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PREFACE. 


Quand  les  hommes  ont  été  conduits,  par 
leurs  excès,  sur  une  pente  rapide,  et  qu'ils 
roulent  d'abime  en  abime^  leur  histoire  a 
peu  d'intérêt,  excepté  pour  le  vulgaire  qui 
ne  demande  que  des  évènemens ,  et  qui  pré- 
fère les  plus  tragiques.  Les  temps  qu'il  im- 
porte surtout  d'étudier,  âont  ceux  où  l'on 
pouvait  éviter  les  dangers,  où  la  raison  lut- 
tait contre  les  passions,  où  les  hommes  étaient 
maîtres  de  choisir  entre  les  conseils  de  la  sa- 
gesse et  les  leçons  du  malheur.  Commrait  est 
arrivée  la  révolution  de  1 789  ?  Pouvait-on  la 
prévenir?  Pouvait-on  la  diriger,  dans  les  pre- 
miers momens  où  elle  avait  éclaté?  Les  ré- 
ponses  à  ces  questions  sortiront,  je  l'espère, 
des  faits  que  je  vais  retracer,  et  des  jugemens 
que  je  ne  craindrai  pas  de  porter. 

Ceux  qui  disent  que  l'histoire  ne  doit  pas 
être  écrite  par  les  contemporains,  rendent , 
san^  le  savoir  peut-être,  un  bel  hommage  à  la 
consciencieuse  impartialité*  £n  général,  c'est 
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lorsqu'on  est  près  des  évènemens  qu'on  a  le 
plus  de  moyens  pbur  les  connaître.  Le  temps 
détruit  beaucoup,  de  preuves  historiques;  et, 
s'il  découvre  quelques  intrigues  obscures,  il 
abaisse  un  voile  impénétrable  sur  un* grand 
nombre  de  faits»  Malheureusement  il  est  dif- 
ficile à  l'homme  qui  retrace  les  évènemens 
contemporains,  de  ne  pas  ressentir  l'influence 
de$  passions  du  moment  ;  et  pour  apprendra 
la  vérité^  on  préfère  l'historien  qui  sera  moins 
instruit,  mais  plus  consciencieux  :  voilà^  ce 
que  j'appelais  un  bel  honmiage  à  l'impartia* 
litd 

J'ai  formé,  en  i8i  i,  le  projet  d'écrire  cette 
histoire;  et  dès-lor»  je  me  suis  journellement 
occupé  -des  recherches  qu'elle  rendait  néces* 
wires.  Je  n'ai  rien  négligé  de  ce  qui  pouvait 
m'instruire  des  faits  avec  «exactitude.  Jq  me 
fittia  tenu  constamment  dans  la  situation  d'esr 
prit  où  se  place  un  juré  pour  écouter  les  dé^ 
positions  des  témoins;  et  maintenant  j'oserais<) 
comme  lui,  prononcer  la  formule  solennelle^ 
dont  le  verdict  est  accompagné» 


mimm 


INTRODUCTION. 


La  monarchie  féodale  abattue  par  les  efforts  con- 
,  stans  de  la  royauté ,  s  anéantit  sous  Louis  XIV*  Le 
prestige  des  fêces^  et  de  la  faveur  attira  les  grands 
du  fond  de  leurs  châteaux  à  la  cour  :  ils  conser- 
vèrent leurs  justices  seigneuriales,  les  rentes ,  les 
corvées ,  les  servitudes  imposées'  à  leurs  vassaux  ; 
mais  il  né  leur  fut  plus  permis  d'inquiéter  leur 
maître.  Louis  iKIV  fît  passer  .dans  sa  domesticité  les 
descendaus  des  hommes  qui  s'étaient  montrés  si  re- 
doutables à  ses  aïeux.  Ce  n'était  pas  assez  pour  un 
roi ,  à  qui  son  caractère  et  les  souvenirs  de  la  Fronde 
faisaient  ambitionner  un  pouvoir  sans  limites.  Les  pays 
d'états  perdirent  leurs  assemblées  ou  n'en  conservèrent 
qu'un  vain  simulacre.  Un  grand  nombre  de  places 
municipales ,  auxquelles  nommaient  les  habitans^  des 
villes ,  furent  transformées  en  charges  et  vendues  par 
le  fîsc.  La  haute  magistrature  ne  fut  point  épargnée. 
Louis  XIY  donna  l'ordre  aux  parlemens  de  transcrire 
ses  édits  sans  discussion ,  sans  délai  ^  et  leur  permit' 
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seulement,  s'ils  croyaient  quelques  observations  utiles, 
de  les  lui  soupiettre  dans  les  huit  jours  qui  suivraient 
Tenregistrement.  La  volonté  du  prince  fut  la  loi  ;  la 
tnonarchie  devint  absolue.  .        . 

Les  parlemens  n'auraient  point  trouvé  d'appui , 
s'ils  avaient  osé  résister.  Le  souvenir  des  troubles  de 
la  minorité  du  roi ,  disposait  les  esprits  à  songer  au 
repos  bien  plus  qu'aux  libertés  publiques*  La  noblesse 
voyait  avec  satisfaction  humilier  la  magistrature  qui , 
tant  de  fois ,  avait  aidé  les  rois  à  lutter  contre  l'am- 
bition féodale*  Le  clergé  favorisait  volontiers  les,  ac- 
croissemens.de  l'autorité  souveraine,  espérant  se  lés 
approprier  en. dominant  )e  prince*  Le  tiers  état  ai- 
mait  le^  pouvoir  royal  ;  il  était  accoutumé  à  le  con* 
aidérer  comme  un  abri  contre  le  pouvoir  féodal,  dont 
les  rigueurs  lé  touchaient  de  plus  près.  S'il  regret*- 
tait  la  protection  des  parlemens  en  matière  d'impôt, 
êes  murmures  étaient  sans  influence;  il  n'avait  pas 
alors  les  lumières  et  Tes  richesses  qui,  depuis,  l'ont 
rendu  si  puissant. 

La  main  qui  venait  d'établir  le  gouvernement  ab- 
solu prépara  les  moyens  de  le  renverser.  Ambitieux 
de  tous  les  genres  de  gloire ,  Louis  XIY  encouragea 
les  lettres  et  l'industrie;  c'était  donner  au  tiers  état 
ce  qui  lui  manquait,  c'était  répandre  les  lupiières  et 
les  richesses* 

Celui  qui,  pour  vanter  les  philosophes  du  xviii^ 
siècle,  dit  qu'ils  ont  appris  aux  Français  à  penser, 
et  celui  qui,  pour  les  accuser,  prétend  que  sous 
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Louis  Xiy ,  les  écrivains  se  bornaient  à  cultiver 
les  lettres,  sont  égalefnent  observateurs  inexacts. 
La  plupart^  des  écrivains  célèbres  du  xvii®  siècle  ont 
traité  des  questions  importantes  pour  Tordre  social. 
Bossuet  soutient  les  libertés  de  l'église  gallicane; 
Pascal  acère  ses  traits  contre  les  jésuites;  Fénelon  est 
ami  de  la  paix,  de  l'économie  et  des  lois,  sous  un 
règne  guerrier,  prodigue  et  despotique.  Les  poètes 
eux-mêmes  occupaient  souvent  de  graves  sujets  les 
esprits.  Molière,  en  attaquant  Thypocrisie,  fît  voir 
que  la  littérature  est  une  puissance  :  nous  répétons 
encore  les  le^*ons  que  Racine  fait  donner,  paf  Toad, 
au  jeune  roi  des  Juifs  ;  et  pour  qui  sait  lire  Boileau , 
ses  ouvrages 'sont  pleins  de  philosophie,  (i) 

L*industrie  doit  plus  encore  que  la  littérature  à 
Louis  XIV.  Les  lettres  étaient  cultivées  avant  lui,  l'im- 
pulsion leur  était  donnée;  mais  l'industrie  manufac- 
.  turière  était  tout  à  créer.  Les  fabriques ,  le  commerce 
furent  protégés  avec  munificence;  et  le  canal  qui  joint 
les  deux  mers  suffirait  pour  immortaliser  un  règne. 
Louis  Xiy  qui  n'avait  pas  toujours  des  idées  justes 

(i)  S*il  fut  ie  législateur  du  Fameuse,  c'est  qu*il  ftTut  une  kaiite  raisoD  ; 
et  ce  n^est  pas  seulemeot  en  littérature  qu*il  en  a  donné  la  preuve.  Son 
jugement  sur  la  noblesse ,  ses  épîgrammes  contre  les  abus  de  Téglise,  ses 
vers  touchans  sur  les  derniers  devoirs  rendus  à  Molière»  ses  vers  plus 
courageux  encore  sur  la  proscription  d'Arnaud,  le  factnm  qu*il  écrivit 
lorsque  le  parlement  était  près  d'interdire  renseignement  de  la' philoso- 
phie de  Oescartes,ce  sont  là  des  hommages  à  la  vérité,  des  services  rendus' 
au'bien  public.  On  n'en  a  pas  mojns  écrit,  dans  le  xviiz*  siècle,  que 
Boileau  manquait  de  philosophie. 
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de  la  gloire,  eut  cependant  la  supériorité  d'ésiprit 
nécessaire  pour  juger  quels  rapports  «unissent  les' 
arts  modestes  à  la  grandeur  du  trône;  et  Colbert  fut 
chargé  de  réaliser  ses  vues.  Les  détracteurs  de  ce 
digne  ministre  d'un  grand  roi  oublient  que^  pour 
être  juste  envers  lui,  il  feut  mettre  ses  principes  en 
parallèle  avec  l'ignorance  de  son  temps,  non  avec  les 
lumières  que  deux  siècles  nous  ont  données.  Sa  ré- 
putation  ser^  durable;  elle  est  moins  le  prix  de  tel 
ou  tel  de  ses  a0tes  que  de  leur  résultat  général ,  et  du 
zèle  avec  lequel  il  appela'  Tintérêt  public  sur  des 
travaux  jusqu'alors  inconnus  ou  dédaignés. 

Louis  XIY  avait  établi  pour  lui-même  un  gûu- 
vernement  que  lui  seul  était  capable  de  maintenir. 
Entouré  de  grands  hommes  qu'il  savait  intéresser  à 
sa  gloire,  prolecteur  d^  lettres  et  des  scien\;es,  des 
beaux-arts  et  de  l'industrie,  guerrier  long-temps  heu- 
reux ,  magniGque  dans  ses  fêtes ,  romanesque  dans  ses 
erreurs  galantes,  l'imposant  Louis  XIY  semblait 
né  pour  se  faire  obéir.  Mais  il  léguait  à  ses  succes- 
seurs un  fardeau  difficile  à  porter  ;  déjà  même  il  en 
ressentit  le  poids,  et  la  fin  de  son  règne  fut  déplo- 
rable. Son  génie  s'affaiblit,  la  fortune  abandonna  ^e& 
armes,  les  finances  s'épuisèrent,  la  veuve  de  Scarron 
le  domina ,  un  cagotisme  tracassier  et  cruel  pénétra 
dans  ses  conseils  et  le  rendit  persécuteur;  un  débor- 
dement de  misère  inonda  la  France ,  et  poussa  des 
flots  de  pauvres  jusqu'aux  portes  du  château  de  Ver- 
sailles. Ce  long  règne  ressemble  à  une  journée  qui, 
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peqdaiit  quelques  heures ,  brille  d'une  éclatante  lu- 
mière,  et  dont  la  fin  s'écoule  dans  les  ténèbres. 

Le  monarque  le,  plus  absolu  qu'ait  jamais  eu  la 
France  avait  à  peine  fermé  les  yeux  que  ses  volontés 
furent  méconnues.  Le  testament  de  Louis  XIY  fut 
ba$sé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  ;  et  les  magis- 
trats, si  long-temps  fisfides,  silencieux,  proclamèrent 
régent  du  royaume  le  duc  d'Orléans,  qye  le  roi  dé- 
funt avait  nommé  simple  chef  d'un  conseil  de  ré- 
gence (1716). 

Le  duc  d'Orléans,  pour  s'assurer  Fappui  des  ma- 
gistrats, leur  promit  de  s^ aider  de  leurs  sages  re- 
montrances  {i)i  il  leur  laissa  reprendre  le  droit  de 
discuter  les  édi(s,etde  ne  pas  procéder  à  l'enregistre- 
ment, lorsqu'ils  voudraient  porter  des  représenta-' 
tiens  au  pied  du  trône. 

Ainsi ,  le  gouvernement  de  Louis  XIY  ét^t  déjà 
madifié.  Les  parlemens  sortaient  de  leur,  nullité;  ils 
recouvraient  de  puissans  moyens  pour  défendre  l'in- 
térét  de  l'état  contre  les  excès  du  pouvoir,  comme 
aussi  pour  soutenir  les  prétentions  qu'excite  l'esprit 
de  corps.  Observons ,  cependant ,  que  la  monarchie 
ét$iit  encore  bien  près  d'être  absolue.  Si  le  roi ,  fatigué 
des  remontrances,  voulait  y  mettre  un  terme,  il  allait 
au  parlement  et  faisait  enregistrer,  ses  édits  en  lit 
de  justice.  IjCS  magistrats  protestaient  contre  cet 
acte  de  violence  :  si  le  monarque  s'irritait,  il  les  en- 

(1)  Paroles  de  md  discours  à  la  séance  du  parleiiicat. 
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Yâyait  en  exil.   Entre  le  -gouvemement  établi  par 

Louis  XIY,  et  ce  gouvernement  modifié  par  le  ré* 

^gentpa  différence  était  donc  analogue  à  celle  qui 

existe  entre  obéir  en  silence,  et  obiéir  en  exhalant  des 

.      ■*       • 

plaintes. 

Jusqu'à  quel  point  la  résistance  légale  des  parle- 
nfens  pouvait-elle  s'étendre?  Lé  roi ,  lorsqu'il  Élisait 
enregistrer  un  édit,  après  avoir  répondu  à  toutes  les 
remontrances  y  commettait-il  un  acte  arbitraire  ^  ou  ne 
faisait-il  qu^userd'un  droit  légitime?  La  réponse  à  ces 
question^  n'étant  écrite  dans  aucune  loi ,  l'érudition 
des  ^ministres  et  celle  des  magistrats  découvraient-fa- 
cilement  des  exemples  différens,  pour  soutenir  des 
ihéories^.  opposées. 

Un  observateur  devait  pressentir  que  cet  état 
de  choses  éprouverait  quelque  graml  changement  \ 
et  qu'un  jour  on  verr^iit  nos  rois  reprendre  la 
puissance  franchement  absolue  de  Louis  XIV,  ou 
qu'on  verrait  leur  pouvoir  circonscrit  dans  des  li- 
miter plus  certaines. 

La  France  tourmentée,  obérée  par  les  guerres ,  les 
persécutions  et  le  faste  du  règa&qui  venait  de  finir, 
avait  sous  la  régence,  des  plaies  profondes  à  cica- 
triser. Il  eût  fallu  qu'une  piété  tolérante  remplaçât  les 
momeries  dévotes  étales  muchinations  fanatiques, 
auxquelles  on  avait  dû  l'absurde  persécution  des  jan- 
sénistes et  l'horrible  révocation  de  l'édit  de  Nantes. 
Il  eût  fallu  que  l'économie  rétablît  les  finances  épui- 
sées par  un  roi  qui  laissait ,  à  sa  mort ,  des  dettes  exi- 
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giblespour  sept  ceot  quatre-vingt-cinq  millions  (i), 
et  qui  avait  .consommé  d'avance  plus  de  moitié  des 
revenus  de  deux  années.  Mais  le  régent,  insatiable 
de  plaisirs  y  donna  le  signal  de  la  débaache  et  de  l'im- 
piété,  l^' régent,  enivré  d'illusions,  s'empara  de  la 
banque  de  Law,  et  commença  les  saturnales  finan- 
cières, dont  le  terme  fut  une  monstrueuse  banque* 
route.  •  * 

Le  jeu  sur  \^s  act^ns  de  la  l)anque,  les. gains  et 
les  pertes  qui  se  succédaient  avec  une  incroyable 
rapidité^  donnèrent  aux  esprits  une  activité  toute' 
nouvelle.  On  ^X,  combien  l'administration  publique 
peutiniluer  sur  les  fortune^  par tiçTulières.  Dans  Paris,<* 
et  même  en  province,  on  ^'entretint  avec  chaleur  de 
banque. et  d'admiuistratioD ,  de  finances  et  de  gour 
vernement. 

A  la  vivacité  des  discussions ,  on  di^t  prévoit  que 
bientôt  les  écrivains  exerceraient  une  ^  grande  in- 
ilueuce.  Regrettons  que  le  goût  4^  ces  discussions 
utiles  se  soit  répandu  ds^ns  des  jours  de  licence  et 
d'agiotage,  dans  des  temps  où  les  scandales  jusqu'a- 
lors connus,  étaient  surpassés  par  le  régent,  par  ses 
favoris,  par  son  précepteur  Dubois, -élevé  au  minis- 
tère et  au  cardinalat.  Il  est  deux  écoles  pour  les  écri- 
vains réformateurs.  Dans  l'une,  l'amour  du  bien  eon- 
(Juit,  par  de -longues  observations,  à  la  découverte  de 
quelques   vérités,   et  Jeur  prête  un  noble  langage. 

(i)  La  totalité  .de  la  deUe  publique  s'élevait  à  plus  de  deux  milliards 
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Dans  l'autre^  l'ainour  du  bruil  invite  à  des  recherches 
rapides  y  dont  les  résultats  souvent  dangereux,  sont 
parfois  exprimés  avec  cynisme.;  L'éxempla  de^  écri*- 
vains  du  siècle  précédent  recommandait  la  première; 
Tespritde  la  régence  favorisait  la  seconde.  L'influence 
de  ces  deux  écoles  est  remarquable  dans  plusieurs 
productions  célèbres  du  xyjn*  siècle,  ùh  se  trouvent 
réunies,  des  idées  vraies^  ot'  des  id^es  oui  heurieni 
toutes  les  lois  de  la  morale. 

Louis  XY  ajouta  ses  désordres  à  ceux  qu'il  devait 
réparer;  et,  cependant,  ses  qualités^ auraient  pu  le 
rendre  digne  d'être , aime.  Il  ^ait  douK,  spirituel,  son 
»  jugement  ne  manquait  ppint  de  justesse.  L'affection  - 
qu'il  eut  pendant  plusieurs  années  pour  la  reine, 
semblait  promettre  qu'il  donnerait  l'exemple  des 
moeurs  y  et  qu'il  veillerait  au  bonheur  public.  Sa 
faiblesse  rendît  ses  qualités  inutiles,  et  l'avilît  jus- 
qu^à  lé  faire  descendre  ^ux  plus  ignobles  turpitudes. 

Une  accusation .  terrible  pèse  sur  le  cardinal  de 
Fleury,  et  l'on  ne  peut  en  être  distrait  par  les  justes 
éloges  donnés  à  son  administration  économe  et  pa-  ^ 
cifique.  Deyenu  premier  ministre  du  jeune  roi,  dont 
il  avait  été  précepteur,  appelé  à  diriger  l'état,  dans 
un  âge  oïl  l'homme  a  besoin  de  repos  (i),  on  croi* 
rait  que  la  seule  occupation  capable.de  l'intéresser 
encore,  fut  celle  d'instruire  son  élève  à  régner.  Non; 
jalpux  d'exercer  le  pouvoir,  de  le  posséder  seul  ^  ce 

e 

(i)  n^vait  73  ans. 
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vieillard  trahit  son  roi;  eu  mettant  ses  soins  à  nourrir 
eu  lut  une  timidité  fatale  et  à  Téloigner  des  affaires* 
On  a  dit,  mais  sans  preuve  suffisante,  que  pour  mieux 
atteindre  son  but,  il  avait  eii  recours  au  plus  hon- 
teux moyen.  La  raison  se  refuse  à  croire  qu'il  soit' 
allé  jusqu'à  devenir  secrètement  h  complice  d'un 
Rickjalieu  et  d'autres  courtiss^s^  qui  s'étudièrent  à 

m 

faire  germer  des  vices  dsins  l'âme  de  leur  maître.  Ces 
courtisans  profitèrent  des  ennuis  que  la  dévotion 
rigide  et  minutieuse  de  Isf  reine  donnait  à  son  époux, 
pour  l'éloigner  d'elle  et  pour  le  dominer.  Plus  d'une 
.  fois  Louis  XY  ressentit  des  mouvemens  de  fierté,  et 
rougit  de  laisser  exercer  sa  puissance  ;  mais  sa  fai- 
blesse l'entraînait.  Ceux  qui  voulurent  le  maîtriser, 

en  éveillant  ses  sens,  l'avaient  bien  jugé.  On  le  vit  se 

""   ♦    » 

pf^cipièér  d'excès <en  excès, gui  finirent  par  lui  rendre 
étrangers  le  sentiment  du  bien  public   et  celui  de  ' 
Thonneur. 

Les  Français  n'étaient  pas  accoutumés  à  demander 
des  mœurs  sévères  à  leurs  rois;  mais  un  scandale  tout 
nouveau- les  révolta  quand  ils  virent  madame  dePom- 
padour  -  tenir  les  rênes  de  l'état ,  faire  et  défaire  les 
ministres,  choisir  les  généraux,  dii^iger  la  guerre,  or- 
donner la  paix^' recevoir  les  ambassadeurs,  et  dilapider 
la  fortune  publique.  On  croyait  que  cette  femme,  en 
perdant  ses  charmes,  perdrait  aussi  la  puissance: 
mais,  mad^jne  de  Pompadour  vieillie  était  Picore  né- 
cessaire à  Louis  XY;  elle  le  dispensait  de  régner. 
Pour  mieux  s'assurer  le  pouvoir,  elle  réélut  de  se 
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rendre  utile^  par  de  oouveiles  complaisances,  aux  plar- 
sirs  du  monarque  ;  mais-  craignant  de  s^  donner  une 
rivale,  elle  acheva  de  le  plonger  dans  tes  excè|  du  liber- 
tinage (i).  C'est  par  ses  ordres  que  s'ouvrit  le  Parc 
aux  cerf s^  espèce  de  lubrique  prison,  peupléç  déjeunes 
Qlfés,  les  unes  arfielées  à  deco'upables  parens,  les  au-* 
très  arrachées  à  leurs  ^milles  désespérées.  .* 

Des  pamplilets  grossiers  révélaient  "'au' public  les 
voluptés  royales;  et  des  vérités  dégoûtantes  le  dis- 
posaient '  à  croire  les  plus  odieuses  calomnies.  La 
police  ayant  donné  Tordre ,  d'arrêter  les  mendians , 
quelques-uns  de  ses  agens  enlevèrent  des  enfans  d'our  * 
vriers,  dont  ils  espéraient  faire  payer- la  rançon  a 
leurs  mères.  Cet  attentat  fit  éclater  un  violent  tumulte. 
*  Le  bruit  se  répandit  que  le  roi,  pour  ranimer  ses  for-  * 
ces  épuisées ,  pî;enaLt  des  bains  de  sang  humain,  et 
que  t^Ie  était  la  cause  de  l'enlèvement  des  enfans. 
Beaucoup  de  gens  ajoutèrent  foi  à  ce  bruit,  nou 
moins  absurde  qu'atroce.  C'est  après  cet  événement 
que  la\garde  tie  Paris,  qui  jusqu'alors  (lySo)  avait 
été  composée  de  boUf^ois  sans  umforme,  fiit  mise 
sur  le  pied  militaire,  et  que  plusieurs  casernes  furent 

construites,  afin  que  les  gardes  françaises  et  les  gardes 

.•■'**.*  *         • 

suisses  tinssent  la  capitale'  en  ^respect.  '  Louis  XY  ne 

."  • 

voulait  plus  entrer  dans  Paris  ;  le  chemin,  connu  sous 


(i)  Louis  XV  n*y  était  que  trop  disposé  :  il  avait  pris  des  goûts  ignobles; 
'  il  aimait  à  faire  la  cuisine  dans  ses  petits  appartemens  ;  il  buvait  avec«icè«, 
souvent  jusqu'à  tomber  au  dernier  degré  de  iMvresse.  •        ~    . 


* 
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le  nom  de  chemin  de  la  récolte^  fût  tracé  pour  dller 
de  Versailles  à  Saint-Denis  :  une  haine  réciproque 
séparait  le  prince  et  les  sujets. 

Après  madame  de  Pompadour,  la  honte  de  son 
règne  devait  encore  être  surpassée.  Un  agent  de  dé- 
bauche choisit,  pour  le  roi  j  une  fille  de  la  dernière 
classe  :  un  du  Barry,  qui  donnait  à  jouer,  l'avait  prise 
dans  un  lieu  public  de  prostitution,  pour 'en  faire  sa 
maîtresse.  On  compta  sur  Tart  infâme  de  cette  fille, 
sur  son  Jaugage  obscène,  effronté,  pour  donner  quel-, 
que  émotion  nouvelle  au  monarque  blasé  :  elle  ravit 
SCS  sens.  On  osa  la  présenter  à  la  cour,  le  maréchal 
de.B.ichelieu  se  fi£  sou  chevalier.  Pour  la  présenter,, 
on  était  obligé  de  lui  trouver  un  nom;  il  se  Rencon- 
tra un  homme  assez  vil  pour  l'épouser.  C'était   le 
comte  du  Barry,  frère  de  celui  dont  elle  avait  été  la 
maîtresse.  Quelque  accoutumés^  que  fussent  à  tous  les 
genres  de  scandale  les  courtisans  et  leurs  femmes,  ils 
répugnaient  à   s'approcher   d'une  favorite  si  dégra- 
dée; toutefois,  l'exemple  offert  par  les  plus  éhontés    . 
fut  bientôt  suivi.  Des  ministres,  des  généraux,  des 
magistrats,  des  évéques^  briguèrent  la  faveur  de  celle 
qui  mettait  le  comble  au  déshonneur  de  leur  maître. 

Je  ne  sijis  point  l'ordre  historique  ;  je  trace  un  ta- 
bleërn  destiné  à  faire  connaître  Tétat  dans  lequel 
Louis  XV  laissa  la  France  a  son  successeur.  Nous 
venons  dfe  la  voir  avilie  au  dedans ,  nous  la  verrons 
humiliée ^u  dehors. 

Les  premiers  actes  de  la  politique  du  cabinet  de 
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Versailles  avaient  été  cependant  couronnés  de  succès. 
Si  Ton  vil;  échouer  la  tentative,  faible  et  mal  soutenue, 
dont  Je  but  était  de  rendre  Je  trône  de  Pologne  à 

f  m, 

Stanislas  Leczinski,  beau-père  de  Louis  XY,  ce  fut  un , 
ample  dédommagement  que  la  réunion  de  la  Lorraine 
à  la  France ,  par  le  traité  de  Vienne.  Les  avantages 
d'une  possession  si  belle  ne  permettent  point  d'adres-. 
ser  des  reproches  au  cardinal  de  Fleury  :  il  ménagea  le 
sang  et  l'argent  des  Franç*ais  j  et  sa  diplomatie  fut 
habile. 

La   mort   de  l'empereur  Charles  VI   fit  éclater, 

cinq- ans  après  (1740)»  ^^^  guerre  générale  en  Eu- 
rope, guerre  injuste,  entreprise  pour  dépouiller  Marie- 
Thérèse  de  Théritage  de  son  père.  I^  cardinal  de 
Fleury  s'y  opposait  ;  il  rappelait  un  engagement  For- 
mel pris  avec  l'empereur,  à  la  paix  de  Vienne, il  in- 
voquait la  morale  et  l'honneur;  mais  le  comte  de 
Belle-Isle  entraîna  Louis  XV,  en  l'assurant  qu'il  tou- 
i^hait  au  moment  de  recueillir  le  fruit  du  système 
adopté,  depuis  plus  d'un  siècle,  pour  abaisser  la  mai- 
son d'Autriche.  Louis  XV  soutint  Frédéric  II  qui  s'em- 
para jde  la  Silésie,  et  l'électeur  de  Bavière  qui  se  crpt 
empereur  ;  tandis  que  les  Anglais,  fidèles  à  leur  rivalité 
contre^'la  France ,  secoururent  l'iinpératrice.  Celte 
guerr^e  traînait  en  lotigueur  et' consumait  nos  armées. 
Le  ministère  qui  remplacalecardinal.de  Fleury,  mort 
âgé  de  plus  de  89  ans,  voulut  tenter  de  nouveaux  efforts, 
et  le  génie  du  maréchal  de  Saxe  promettait  des  vic- 
toires. La  duchesse  de  Châteauroux  qui,  la  première, 
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domina  Louis  XV  ,  douée  d^une  imagination  vive , 
rêvait  la  gloire  de  son  aïnant;  fière  de  songer  qu'elle 
paraîtrait  à  coté  du  coi  dans  les  camps,  elle  résolut 
de  lui  iûspirer  le  desir  d'animer  ses  soldats  par  sa  pré- 
sence. Louis  Xy,  dans  sa  faiblc^^se,  était  susceptible 
de  céder  à  une  impulsion  généreuse ,  et  il  annonça 
son  départ  pour  l'armée  de  Flandre.  Les  forces  mili- 
taires ne  furent  pas  distribuées  sç^ec  prudence;  le  mi- 
nistère s'occupait,  avant  tout,  d'assurer  la  victoire  sur 
le  point  oii  paraîtrait  le  monarque;  l'armée  de  Flan« 
dre  fut  portée  au  double  de  celle  des  Autrichiens,  et 
l'Alsace  était  dégarnie.  Dès  tjue  le  roi  fut  arrivé ,  on 
prit  Menin  çn  sa  présence,  et  l'on  se  hâta  de  lui  faire 
entendre  un  Te  Dei^m  auquel  assista  sa  maîtresse. 
Les  succès  continuaient  avec  rapidité,  lorsqu'on  apprit 
que  le  prince  Charles,  à  la  tête  d'une  armée  autri- 
chienne,  avait  passé  le  Rhin  et  pénétrait  en  Alsace. 
Aussitôt,  madame  de  Chateauroux  fait  entendre  à  son 
amant  les  mots  d'honneur  et  de  gloire;  le  roi'  part 
pour  les  provinces  menacées,  et  tombe  malade  à  Metz. 
Sa  vie  fut  en  danger.  Il  informa  dé  sa  situation  le  ma- 
réchal de  Noailles,  qu'on  opposait  au  nrince  Charles, 
et  dit  ces  nobles  paroles  :  «  Ecrivez-lui  que  pendant 
qu'on  portait  Louis  XIII  au  tombeau ,  le  prince  de 
Condé  gagnait  une  bataille.  »  La  reine  se  rendit  pré- 
cipitamment à  Metz;  il  la  revit  avec  émotion  ,  il  la 
pria  de  lui  pardonner  ses  erreurs.  Les  alarmes  et  les 
vœux  de  la  France  furent  sincères.  A  Paris  et  dans  les 
provinces ,  une  foule^  de  personnes  remplissaient  les 
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églises,  et  demandaient  avep«ferveur  la  egnservation 
d'un  roi  regardé  comme  victime  des  fatigues  de  la 
guerre  y  et  du  dévoûment  à  l'honneur  français.  A  ta 
vue  d'un  concours  si  touchant ,  il  était  naturel^de  dire 
que  Louis  XY  était  l>ien  aimé;  et  ces  mots  se  trans- 
formèrent en  un  glorieux  surnom  que,  plus  tard,, on 
cessa  de  prononcer,  pour  n'être  pas  accusé  d'une 
sanglante  ironie. 

Les  journées  de  Fontenoi,  délies  de  Raucoux,  de 
Coni,de  Laufeld,  prouvèrent  la  supériorité  de  nos 

I  / 

armes.    L'mvasion  des  Biys-Bas  et  plusieurs  succès 
en  Hollande,  garans  d'autres  succès,  donnaient  à  la 
France   le  droit  de  commander  la  paix.*' La  marine 
anglaisos^vait  remporté  des  victoires ,  mais  nous  avions 
conquis  l'électorat  de  Hanovre.   Le  cabinet  de  Ver- 
sailles, pour  s'assurer  de  grands  avantages,  n'aurait» 
eu  besoin  que  de  montrer  moins  de  précipitation  et 
plus  de  dignit^.  Mais,   madame  de  Pompadour  était 
alors  la  favorite;  elle  s'ennuyait  d'être  éloignée  de  son 
amant  ou  d'aller  le  voir  à  l'armée.  Les  courtisans 
étaient  importunés  des   triomphes   du  maréchal  de 
Saxe..  Le  roi  ..se  sentait  las  de  faire  violence  à  son 
amour  du  repos;  il  voulait  la  paix  à  tout  prix,  il  la 
sollicitait,  il  offrait  saiis  cesse  d'abandonner,  de  res^ 
tiluer  toqt  ce  qu'il  tenait  de  la  victoire.  Ses  adula- 
teurs  vantaient  sa  modération;  et  les  étrangers  sou- 
riaient de  s'a  faiblesse,  sans  se  hâter  d'en  profiler, 
licurs  diplomates  furent  long-temps  à  chercher  quel 
piège  pouvaient  cacher  des  offres  si  extraordinaires , 
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et  œ  fut  arec  étoanement  qu'ils  signèrent  enfin  le 

traité  d'Aix-la-Chapelle.  (1748). 

Le  cabinet  de  Saint-James  renouvela  l'indigne  sti- 
pulation qui  nous  avait  forcés  ^  d^ns  les  revers  de 
Louis  XIY ,  à  démolir  les  fortifications  de  Dunkerque^ 
à  combler  le  pokt,  à  souffrir  que  des  commissaires 
anglais  fussent  établis  dans  cette  ville  ^  afin  de  s'assu* 
rer  que  nous  n'avions  pas  la  mauvaise  foi  de  violer  le 
traité;  et,  pour  que  rien  ne  manquât  à  l'opprobre  - 
de  cette  clause^  les  commissaires  étaient  payés  par  la 
France» 

Pendant  la  guerre ,  le  prince  Charles  Edouard  s'é^ 
tait  jeté  en  Ecosse;  nos  ministres  lui  avaient  donné 
de  faibles  secours  qui  ne  pouvaient  assurer  le  succès 
de  sa  cause,  et  qui  devaient  irriter  les  Anglais.  Ceux<;i 
demandèrent  son  expulsion  de  France;  ils  avaient 
le  droit  d'en  faire  une  condition  du  traité;  et  l'on 
ne  prenait  plus  à  Paris  d'intérêt  à  .ce  prince ,  de- 
puis qu'on  le  voyait  se  livrer  aux  plaisirs  avec  une  ' 
odieuse  légèreté,  tandis  que,  dans  sa  patrie,  le  sang 
de  ses  défenseurs  coulait  sur  i'échafaud.  Mais  Tin*» 
signe  maladresse  des  agens  de  l'autorité  fit  un  grand 
tort  à  la  cour  de  Versailles.  Charles  Edouard  fut 
arrêté  à  l'Opéra,  pour  être  conduit  à  la  frontière. 
L'excessive  faiblesse  du  gouvernement  était  con-v 
nue;  les  Parisiens  s'imaginèrent  que  l'Angleterre 
avait  exigé  que  l'arrestation  se  fît  publiquement, 
dans  une  fête ,  poui"  insulter  à  l'honneur  finançais  ;  et 
partout  On  demandait ,  en  rougissant  d'indigûatioii , 
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de^quel  droit  le  ministère  anglais  faisait  la  police 

*  dans  Paris. 

Pendant  huit  années  de  paix,  le  gouvernement  bri- 
tannique donna  un  grand  développement  à  sa  marine; 
et  il  voulut  ^n  profiter  pour  accroître  ses  possessions 
lointaines.'  Les  Anglais ,  interprétant  une  clause  du 
traité  dlTtr^cht ,  firent  des  réclamations  relatives  aux 
frontières  du  Canada;  on  négociait  ;  ils  commencèrent 
les  hostilités,  et  nous  enlevèrent  trois  cents  bâtimens. 
La  difBeulté  de  soutenir  une  guerre  maritime ,  avec 
des  forces  très  inférieures  à  celles  de  nos  rivaux, 
imposait  à  la  cour  de  Versailles  Tobligation  de  né 
pas  augmenter  nos  embarras  militaires  et  financiers, 
en  prenant  part  aux  querelles  des  puissances  du  con» 
tinent.  Une  complication  déplorable  vint ,  cependant, 
aggraver  notre  situation.  Marie-Thérèse  brûlait  de 
recouvrer  la  Silésie;  elle  avait,  contre  la  Prusse,  le 
secours  de  la  Russie ,  de  la  Pologne  et  de  la  Suède , 
mais  elle  ambitionnait  surtout  l'appui. de  la  France: 
elle  mit  dans  sa  négociation  autant  d'adresse  qu'elle 
avait ,  dans  d'autres  circonstances ,  déployé  de  force 
d'âme..  La  fière  Marie-Thérèse  s'imposa  la  contrainte 

*  de  cajoler  madame  de  Pompadour  ;  et  celle-ci  fut 
enivrée  parles  lettres  où  l'impératrice  l'appelait  son 
amie.  Louis  XY  qui ,  peu  d'années  auparavant ,  avait 
violé  ses  promesses  à  Charles  YI ,  pour  suivre  le  sys- 
tème d'abaisser  la  maison  d'Autriche,  laissa  détruire 
ce  système  par  sa  maîtresse,  qui  paya  des  flatteries  avec 
le  sang  firançais.  L'alliance  autrichienne  fut  signée. 
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Durant  cette  guerre,  si  tristement  célèbre  sous  le  nom 
de  guerre  de  sept  ans,  les  armées  françaises  prou- 
vèrent qu'eHes  n'avaient  point  perdu  leur  valeur.  Le 
inarëchal  de  Richelieu  à  Minorque,  le  maréchal 
d'Estrées  à  la  bataille  dUaslembeck,  le  prince  de  Condé 
opposé  au  duc  de  Brunswick ,  et  suitout  le  maréchal 
de  Broglie,  remportèrent  des  victoires.  Cependant  ia 
guerre ,  follmient  entreprise  et  iblleraent  *  conduite 
par  madame  de  Pompadour,  fut  désastreuse.  Les  niili* 
taires  qui  se  montraient  les  plus  empressés  couttîsçins 
de  ^et>ie  femme,  étaient  à  ses  yeux  les  meilleui^  géné« 
raux.  Le  maréchal  de  Broglie  et  le  pnince  de  Soubise 
devaient  Tun  contre  l'autre  des  accusations.  De  Bro- 
glie  avait  dès  talens  que  secondait  la  fortune ,  il  était 
'  cher  à  l'armée,  aux  Français;  il  fut  exilé.  Soubise, 
d'une  incapacité  reconnue  et  chargé  du  poids  de  la 
défaite  de  Rôsbach ,  descendit,  à  son  retour,  dans  un 
château  de  la  favorite,  et  fut  conduit  par  elle  à  " 
Choisy,  pour  y  souper  avec  Louis  XV.  (i) 

La  guerre  nous  devint  plus  &tale  encore  sur  mer 
que  sur  terre.  Pour  obtenir  la  paix  (1763),  une  co- 

(1)  I^  jour  où  Fon  connût  dans  Par»  Texil  du  maréchal  de  BrogUê, 
ie  théâtre  franoaia  donnait  Tancrède^  les  spectateurs  appUadv^t  a?ec 
fureur  ces  ^ers  : 

«  Un  héros  «qu'on  opprime  attendrit  tons  les  cœurs.  » 

«  On  dépoaille  Tancrède^  on  Tostrage,  on  l'exile  : 
«  C*e8t-le  sort  d*an  héros  d'être  persécuté.  » 

De  piquantes  épigrammes  furent  lancéçs  contre  le  prince  de  Soubise. 
T.   I.  a 
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Ictfiie  peuplée  de  Français,  le  Canada,  fat  abandonné 
aux  Anglais  :  nous  perdimeâ  des  possessions  en  Amé- 
rique^ en  Afrique,  en  Asie  ;  ii  fallut  détruire  les  forti- 
fications de  Dunkerque,  relevées  pendant  la  guerre  ; 
il  fallut  recevoir  encore  les  cotnttiiâsaired  de  la  Grande- 
Bretagne.  Une  seule  ignotaitnie  nous  manqua  :  c'est  à 
tort  qu'on  a  prétendu  qu'un  article  aecret  du  traité 
limitait  le  nombre  de  vaiaseaux  que  pQutl*ait  entrete- 
nir la  France* 

Pendant  la  guerre  de  sçpt  aos ,  il  se  développa  dans 
le  public  y  contre  la  cour  ^  une  opposition  toute  nou- 
velle. Les  salons  de  Paris  etiteédaient  de  perpétuels 
Açiges  du  roi  de  Prusse;  on  parlait  de  hii  Uvec  un  tel 
enthousiasme  c|u'6n  semblant  faire  dès  vc^ùs  pour  le 
$ucoèa  de  sed  armei.  Daas  les  désastres  de  Louis  XIV, 
Ids  Frabçais  chercliaient  à  pallier  les  faMtes  de  leur 
monarque  ^  ils  attribuaient  ses  reveirs  à  l'iancùnstance 
de  la  fortune  4  et  sauvaient  ain^i  l'bondeur  national  : 
sous  Louis  Xy^  où  ne  trouva  plus  d'autre  moyen  pour 
conserver  cet/  hoiineur^  que  de  rtodre  le  roi^  la  favo- 
Vite,  ^euU  responsables  des  malheurs  publics,  et  desé- 
.parer  la  nation  de  la  cour.  Ce  n'est  point  la  légèreté 
française  y  c'est  la  dégradation  du  gouvernement  qu'il 
faut  accusef  de  ce  châugefnem  des  esprits.  On  peut 
s'identifier  avec  un  roi  tel  que  Louis  XIV,  alors  même 
qu'il  dit  ces  paroles  étranges^  téùal^  cest  moi;  mais, 
quand  la  maîtresse  d'un  prince  semble  près  de  les 
prononcer  ,  qui  pourrait   subir  la  honte  de  les  eu- 

tendre? 
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L'àbbé  de  Bernis  (i)  avait,  sans  l'approuver,  ^ignë 
l'alliance  avec  rAutriche.  Quand  on  vit  les  calamités 
que  la  guerre  entraînait,  ce  ministre  voulut  y  mettre 
un  terme  ;.inaîs  à  peine  eut-il  laissé  voir  son  dessein, 
qu'il  perdit  la  ïaveur  de  madame  de  Pompadour  :  il 
donna  sa  démission  ;  c'est  un  des  traits  honorables  de 
sa  vie.  La  favorite  le  remplaça  par  le  comte  de  Choi* 
seiil  (à),  doùtle  système  politique  était  d'accord  avec 
l'intérêt  de  l'Autriche,  et  dont  la  fierté  répugnait  à 
ti^aiter  de  là  paix  dans  des  circonstances  si  défavôra*^ 
blés.  Le  nouveau  ministre  tenta  de  rappeler  la  foi^- 
tUDie.  sous  nos  dhipeaux  ;  il  réprima  des  abus  funestes 
à  la  discipline  dé  l'arniée  ;  il  ^t  àigher  le  pacte  de  fa^ 
mille^  dont  l'idée  lui  appartenait,  et  qui  établissait  une 
alliance  entre  tous  les  princes  régnâns  dé  la  maison 
de  Bourbon  ;  cependant,  malgré  ses  efforts  il  se  vit 
contraint  de  subir  la  paix  de  1 763.  Son  vœu  fut  dès- 
lors  d'en  effacer  la  honte.  Puissant  près  de  madame  de 
Pompadour,  par  le  moyen  lé  plus  sûr  de  dominer  une 
femme,  principal  ministre  ,  sans  en  avoir  le  titre  y  il 
s'appliqua  cooi^amnient  à  relever  les  forces  du 
royaume.  Les  troubles  qu'il  vit  naître  dans  les  colo- 
nies anglaises  de  l'Amérique  du  nord  (1^65),  hâtaient 
ses  préparatifs;  et,  quand  il  sortit  du  ministère,  le» 
réformes  effectuées  dans  l'armée ,  l'état  de  ta  flotte 
qui  se  composait  de  soixante-quatre  vaisseaux  et  de 

(i)  Depuis  cardinul. 

(a)  Bieotôt  nomiùé  dde  et  pair. 

a. 
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cinquante  frégates  ou  corvettes>  attestaient  sa  vigilan- 
ce (i).  Sans  être  au  rang  des  grands  ministres,  Choi* 
seul  avait  des  talens,  de  l'activité,  un  sentiment  vif  de 
l'honneur  français;  et  son  renvoi,  dont  je  parlerai  plus 
tard,  fut  un  malheur  ajouté  à  beaucoup  d'autres. 

La  dernieire  humiliation  que  Louis  XY  reçut  des 
étrangers  fut  le  partage  de  la  Pologne  ,  qu'il  ne  con- 
nut qu'après  révènement,  et  dont  la  France  resta 
spectatrice  immobile.  L'affront  de  n'être  comptç 
pour  Hen  en  Europe,  émut  Louis  XY.  «  Ah  J  dit-il, 
si  Choiseul  eût  été  ici ,  les  choses  se  seraient  passée^ 
d^une  autre  manière  :  »  puis,  il  alla  oublier  la  France 
et  l'Europe ,  dans  les  orgies  de  ses  petits  apparte- 


mens. 


C'est  lorsque  la  honteuse  issue  de  nos  guerres,  et  la 
scandaleuse  élévation. de  madame  du  Barry,  laissaien.t 


(x)  Nous  verrons  qa*après  lui  il  existait  encore  d'incrovables  abus  dans 
rarméé  ;  cependant,  il  en  avait  supprimé  de  très  graves.  Les  capitaines 
étaient  chargés  de  la  solde  et  de  l'entretien  de  leurs  compagnies ,  moyenr 
liant  une  somme  qui  leur  était  comptée.  Il  en  résultait  que  souvent  une 
compagnie  était  très  incomplète)  l'officier  qui  la  commandait  gardait  nne 
partie  de  la  solde,  et  faisait  voir  à  l'inspecteur  de  prétendus  soldats 
payés  pour  figurer  à  la  revue.  Les  fournitures  donnaient  lieu  à  des  gains 
de  plus  d'un  genre.  Un  officier  de  cavalerie  ménageait  souvent ,  d'une 
manière  fort  préjudiciable  au  service ,  les  chevaux  qu'il  payait.  GhoisenI 
réduisit  les  capitaines  à  des  appointemens ,  et  chaque  régiment  eut  un 
quartier-roaitre  chargé  de  la  comptabilité. 

Au  moment  d'une  guerre,  on  levait  de  nouveaux  corps,  et  il  (a\\^k 
long-temps  pour  Jes  exercer.  G)ioiseul  organisa  l'armée  de  manière  à  avoir 
*     des  cadres  ou  entrèrent  les  recrues,  qui  se  trouvèrent  ainsi  formées  plus  tôt , 
'  et  sans  qu'il  fût  besoin  d'augmenter  le  nombre  des  officiers. 
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a  la  couronne  si  peu  de  cet  éclat  qui  la  rendait  im- 
posante sous  le  règne  précédent,  que  Louis  XY  frappa 
ou  laissa  frapper  le  coup  le  plus  violent  qu'on  eut  en- 
core porté  à  la  magistrature.  J'ai  dit  que  le  mode  de 
gouvernement  ne  pouvait  être  durable,  et  que  les  fài- 
blés  Irinites  du  pouvoir  royal  seraient  un  jour  oîi  for- 
tifiées ou  francbies«  Nous  allons  voir  une  des  solutions 
du  problème  qu'il  s'agissait  de  résoudre.  Jusqu'à 
présent  j'ai  rejeté  les  détails ,  lés  développemens  ;  ils 
deviennent  ici  nécessaires,  j'écris  l'introduction  d'une 
histoire  dont  l'objet  principal  est  la  législation  iran- 
çaise. 

Le  régent  avait  à  peine  rétabli  les  magistrats  dans 
leurs  4roits ,  qu'il  éprouva  leur  résistance ,  et  déploya 

•         •  • 

contre  eux  l'autorité  :.  il  tint  un  lit  de  justice  (17 1 8)» 
il  fit  même  arrêter  un  président  et  deux  conseillers; 
et  bientôt  il  exila  le  parlement  en  corps  (1  ),  ce  qui  était 
sans  exemple.  La  lutte  entre  l'autorité  royale  et  la  ma- 
.  gistraturefut  incessamment  renaissante  sous  Louis  XY; 
et  l'on  à  dit ,  «  non  sans  justesse ,  que  son  règne  fut 
celui  des  lits  de  justice  et  des  lettres  de  cachet.  Les 
trois,  causes,  principales  de  l'agitation  des  parlemens 
étaient  les  impôts,  les  prétentionis  du  clergé  ultramon- 
tain  y  et  le  désir  de  défendre  ou  d'accroître  les  préro* 
gatives  de  la  magistrature.  Sous  le  rapport  des  im- 
pôts, on  ne  peut  accuser  le  parlement  de  Paris  d'ayoir 
déployé  un  z^e  trop  ardent;  il  y  aurait  plutôt  à  lui 

(i)  A  PoDioîse  (1920), 
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reprocher  des  momeos  de  faiblesse  ^  oit  ses  devoirs 
cédèrent  à  des  considérations  d'intérêt  particulier  (i). 
On  remarque  plus  de  fermeté  dans  quelques  parle- 
mens  de  province ,  et  dans  la  cour  des  aides  que  pré- 
sidait Malesherbes.  Les  prétentions  ultramontaines 
éprouvaient  une  opposition  vive  et  constante  dé  la 
part  du  parlenoent  ;  mais  il  n'eut  pas  toujours  asses 
fie  dignité  daps  ces  querelles  qui  troublaient  le  repos 
des  Ëimilles  ;  souvent  les  magistrats  se  pnontraient  eu* 
tétés,  tracassiers,  et  parlaient  moins  en  défenseurs 
impassibles  des  lois  qu'en  soutiens  colériques  du 
parti  janséniste.  Enfin  ,  dans  ses  débats  avec  la  cour, 
le  parlement  défendait  les  intérêts  de  la  France,  mai& 
moins  que  les  siens  propres  ;  et  toujours  l'esprit  de 
corps  fut  son  premier  mobile.  J^i  le  roi ,  ni  le  parle-» 
meut  n'e^^amiuaienty  avec  maturité,  dans  quelles  li» 
mites  il  faudrait  agir  {>our  assurer  le  bien  publio }  et 
des  deux  cotés  la  pensée  dominante  était  d'exercer  le 
.  plus  grand  pouvoir,  sans  contradiction  et  sans  obstacle. 
Les  courtisans  et  les  màibpesses  s'indignaient  que 
des  gens  de  robe  osassent  résister  aux  volontés  du 
roi.  Louis  XY  était  environné  d'une  atmosphère  an- 
tiparlementaire, et  détestait  chaque  jour  davantage 
une  opposition  qui  le  troublait  dans  ses  plaisirs,  et  fa* 
liguait  son  indolence.  Tous  les  moyens  furent  épuiisés, 
sous  son  règne,  pour  soumettre  les  parlemens.  Leçon* 
seil  cassait  leurs  arrêts;  on  tenait  des  lits  de  justice, 

(i)  Notumment  sous  Tadmiiiistration  du  contrôleur  géoéralde  rAvefdy, 


INTRODUCTION.  a  3 

on  recourait  aux  arrestations,  aux  exils;  on  essayait 
d'affaiblir  la  magistrature,  tantôt  en  diminuant  le 
nombre  de  ses  membres,  tan  lot  en  restreignant  son 
autorité.  Lorsque  le  parlement  de  Paris  déclara,  en 
1753,  qu'il  cessait  de  rendre  ta  justice,  on  alla  jus- 
qu'à revêtir  du  pouvoir  de  juger  une  chambre  royale 
composée  de  conseillers  d'état  et  de  maîtres  de»  re- 
quêtes. Le. roi  se  montrait  sévère;  puis,  se  lassait 
d'exercer  des  rigueurs  qu'une  foule  de  réclamation^ 
rendait  embarrassantes.  Les  magistrats,  en  repre- 
nant leurs  fonctions,  n'étaient  pas  moins  disposés  à 
la  résistance  qu'avant  les  épreuves  dont  ils  venaient 
de  triompher;  on  voyait  même  leur  ambition  s'ac* 
croîtra  Les  parlemens  élevèrent,  en  1756,  la  pré- 
tention de.n'êti^e  qu'un  seul  corps,  divisé  en  plusieurs 
classes.  Le  chancelier  de  Lhôpital  avait,  en  effet ,  ap- 
pelé ces  compagnies,  classes  du  parlement  ;  mais  au-r 
cune  loi,  aucun  usagé  ne  les  autorisait  à  réunir  leurs 
forces,  par  une  association  capable  de  rendre  leur  puis- 
sance colossale.  Ces  corps  oubliaient  combien  leurs 
droits  étaient  incertains,  et  se  persuadaient  trop  fa- 
cilement qu'ils  représentaient  la  nation.  Leur  préten- 
tion effraya  la  cour ,  et  le  roi  fit  enregistrer,  en  lit  de 
justice,  plusieurs  ^dits  dont  l'exécution  eût  restreint 
leur  pouvoir  dans  des  limites  fort  étroites  (  i  ).  Le  parle-^ 


(x)  Diaprés  les  dispositioas  nouvelle ,  les  édits  devaient  élre  enregistré» 
aussitôt  après  la  réponse  dH  roi  aux  remontrances  5  les  assemblées  des 
chambres  ne  pouvaient  avoir  Heu  sans  Pautorisation  de  la  grand*cbambre; 


•  < 
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ment  de  Paris  répondit  par  cent  quatre-vingts  de*- 
missions,  :  on  aurait  dû  croire  que  ce  corps  était  di- 
sous  ;  mais  l'orage  qui  grondait  sur  sa  tête ,  ne  fut 
pas  pi  us  durable  que  les  autres.  Le  parti  uJtramontaia 
avait  contribué  aux  résolutions  violentes  du  gouverne- 
ment. Peu  d'années  après,  la  magistrature  encoura*- 
gée  par  un  iiiiiiistre,  le  duc  de  Chpiseul,  prouva  sa 
force  en  supprimant  les  jésuites  (1762),  infatigables 
promoteurs  des  opinions  antigallicanes  ;  iljem*  futen^ 
suite  ordonné  de  sortir  de  France  ou  d'abjurer  leur  in- 
stitut (t  764).  Les  parlemens  avaient  alors  une  grande 
autorité  :  étroitement  unis ,  ils  persistaient  à  se 
nommer  classes  du  parlement  du  fpjraùme^  ils  lut* 
taiént  entre  '  eux  de  2(èle  pour  soutenir  leurs^  droits^ 
et  pour  accroître  leurs  privilèges.  Louis  XV,  dans,  une 
séance  royale  (1766),  leur  interdit  l'association  qu'ils 
prétendaient  former,  et  proclama  ces  maximes  :  Nous 
ne  tenons  notre  couronne  que^  de^  Dieu,..  Au  roi  seul 
'appartient  la  puissance  léglslatipe,  sans  dépendance 
et  sans  partage.  î)e  tous  ces  fait;^:  il  résulte  que  le 
roi  voulait  imposer  aux  parlemens,  à  la  France,  la 
monarchie  absolue,  et  que  les  parleniens,  avec  des 
idées  plus  bu  moins  vagues  sur  le  but  de  leurs  efforts,  . 
tendaient  à  établir  '  une  monarchie  aristocratique , 
.   dans  laqueQe  ils  auraieat  tenu  le  roi  et  la  nation  en 


et  les  magUtraU  n'auraient  voU  dotS^êràtive  »  dans  ees  assemblées , 
qu'après  dix  ans  de  service;  deux  chambres  d'enquèies»  où  se  troument 
)eft  conseillers  les  plus  jeunes  è(  les  plus  ardeos ,  étaient  supprimées ,  etc. 
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tutelle.  Les  deux  puissances  persévéraient  dans  leurs 
desseins,  lorsque  Maupeou^  premier    président  du    < 
parlement  de  Paris,  fut  élevé  aux  fonctions  de  chan- 
celier (1768). 

Audacieux  et  souple^  Maupeou  était  capable  de 
prendre  des  résolutions  hasardeuses,  ^et  d'en  assurer 
te  succès  par  une  fermeté  inébranlable,  unie  à  la 
finesse  qu'exigent  les  d^ours  de.  l'intrigue.  Pl^n 
d'ambition,  aucune  complaisance  ne  lui  répugnait 
pour  s'élever  ou  se  maintenir  au  pouvoir.  Intrépide 
courtisan,  il  imagina  une  prétendue  parenté  aveC' 
les  du  Barry,  afin  d'appeler  ma  cousine  la  vile  fa- 
vorite :  il  prostituait  la  simarre  à  la  toilette  de  cette 
femme;  et  se  ménstgeant .  une  autre  protectrice,  il 
alla  plusieurs  fois  à  Saint-Denis  communier  en  pré- 
sence de  madame  Louise,  fille  de  Louis  XY,  qui  s'é- 
tait faite  carmélite.  Il  y  avait  de  la  dureté  dans  son 
caractère,  et  de  la  mollesse  dans  ses  goûts;  rien 
n'annonçait  autour  de  lui  l'austérité  d'un  chef  de  la 
justice,  l'élégance  la  plus  recherchée  brillait  dans  ses 
appartemens.  Homme  d'esprit ,  il  avait  le  travail  fa- 
cile :  une  santé  faible  ne  nuisait  point  à  son  activité; 
il  était  sobre,  et  ses  mœurs  étaient  exemptes  de  scan- 
dale. 

Maupeou,  premier  président ,  avait  montré  du  ca- 
ractère dans  un  exil  de  sa  compagnie;  mais  bientôt, 
préférant  la  route  de  la  fortune  à  celle  qu'il  venait  de 
suivre,  il  avait  encouru  le  mépris  de  ses  collègues;  Le 
parlement  le  regardait  comme  ua  homme  vendu  à  la 
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cour,  et  l'acousail  assez  bautement  d'infidélité  dans  la 
manière  de  recueillir  les  vois.  Le  désir  de  la  vengeance 
fermentait  avec  Tambition  dans  son  âme  ;  il  avait  ré* 
solu  d'humilier  y  de  soumettre  la  magistrature^  et  des 
circonstiinces,  dont  il  s'empara ,  vinrent  le  seconder. 

Les  jésuites ,  encore  pleins  de  vie  après  leur  des- 
truction y  s'étaient  réunis  en  grand  nombre  dans  la 
Bretagne,  pîi  ils  intriguèrent  contre  plusieurs  magis^» 
trats  y  surtout  contre  La  Chalotais ,  dont  les  rëquisi* 
toires  leur  avaient  été  si  funestes.  Ces  magistrats, 
accusés  d'un  absurde  complot,  furent  prèa  d'être  ea^ 
voyés  par  une  commissiop  à  l'écbafaud:  Le  duc 
d'Aiguillon  qui  commandait  en  Bretagne ,  était  le 
protecteur  des  jésuites,  et  par  conséquent,  quelquei- 
foi^  leur  instrument.  Il  ne  manquait  ni  de  capacité  ni 
de  talent)  mais  il  était  dur,,  hautain  ,  violent,  telle* 
ment  odieux  à  la  -province  que  le  Toi  fut  obligé  de  le 
rappeler,  pour  faire  cesser  Tagitation  et  les  murmu- 
res.  Après  son  départ,  le  duc  d'Aiguillon  fut  accusé 
au  parlement  de  Rennes,  d'avpir  tenté,  par  des  ma- 
nœuvres criminelles ,  de  perdre  les  magistrats  arrê*^ 
tés.  Son  procès  fut  évoqué  au  parlement  de  Paris  qui 
formait  la  cour  des  pairs,  et  pouvait  seul  juger  un 
membre  de  la  pairie.  Louis  XY,  cherchant  des  dis- 
tractions à  l'ennui,  eut  la  fantaisie  d'assister  aux  au- 
diences, et  le  parlement  se  transporta  à  Versailles  (i). 


(T)DanspIosieur8  écrits  du  temps,  cette  partie  de  Tbistoire  du  parlement 
est  rapportée  d*aiie  manière  inexacte.  Les  auteurs  de  ces  écrits,  unique- 
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Le  ch^^npelier,  dans  un  discours  d'ouYertUfe(4avril, 
1770)9  fît  sentir  l'importance  d'une  pareille  cause  : 
ilfcuity  dit-'il)  huer  la  pairie  des  ormes  d'un  pair 
ou  un  pair  des  crimes  qui  lui  sont  imputés.  Le  roi^ 
par  sf^  présence,  ne  voulait  nullement  gêner  la  liberté 
des  4clibérafions;  il  entendit' avec  intérêt  les  ma- 
gistrats s'exprinoer  d'un  ton  calme ,  en  hommes  qui 
cherchent  la  vérité,  pour  rendre  la  justice.  Le  due 
d'Aiguillon  conçut  bientôt  des  craintes  sérieuses  sur 
les  suites  que  pourrait  avoir  une  affaire  si  grave  :  il 
était  l'amant  de  madame  du  Barry  ;  tous  deux  s'enten- 
dirent avec  Maupeou  qui  saisit  cette  occasion  d'in- 
sulter la  magistrature,  en  se  jouant  des  lois. 

Toutrà-coup  on  annonce  un  lit  de  justice;  le  roi 
signifie  qu'il  arrête  la  procédure ,  et  qu'il  impose  si^ 
lence  à  toutes  les  parties.  Le  soir  même,  donnant  au 
duc  d'Aiguillon  des  marques  de  faveur ,  il  le  fait  souper 
avec  lui  et  le  nomme  du  voyage  de  Marly.  Le  parr 
lement  déclare  que  le  cours  de  la  justice  ne  peut  être 
interrompu,  et  rend  un  arrêt  qui  suspend  le  duc 
d'Aiguillon  des  fonctions  de  pair,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  lavé,  par  un  jugement,  des  accusations  qui  en^ 
tachent  son  honneur.  Le  pliancelier  fait  casser  cet 
arrêt  par  le  conseil;  et  prodigue  de  la  majesté  royale, 
il  mène  Louis  XY  au  palais,  pour  faire  enlever  du 
greffe  les  pièces  de  la  procédure. 


ment  occupés  de  noircir  Maupeou,  lui  supposent  une  profondeur  de  perfidie 
tQUt«À-&it  roaianetcfue.     ^ 
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Les  vacances  arrivèrent;  mais  Maupeou  tînt  ce 
propos  qu'à  la  rentrée  y  U  ouprirail  la  tranchée  jcontre 
le  parlement.  Eu- effets  dès  que  cette  compagnie  fut 
réunie,  .il  lui  envoya  comme  un  simi^le .  règlement 
de  discipline^  un  ëdit  dont  les  principales  dispositions 
défendaient  à  ses  membres  de  donner  leur  démission 
en  corps,  de  suspendre  le  service,  et  leur  qrdonnnait, 
s'ils  différaient  un  enregistrement  y  d'y  procéder  aussi- 
tôt  après  avoir  reçu  la  réponse  aijx  remontrances.  La 
soumission  leur  était  prescrite,  sous  peine  d'être 
cassés.  Ainsi,  ou  le  parlement  accepterait  c^t  édit,  et 
se  réduirait  lui-même  à  la  nullité,  ou  il  résisterait  ^ 
et  on  le  casserait^  en  exécution  de  l'édil. 

Le  parlement,  dont  le  péril  devenait  imminent^ 
fit  des  remontrances,  pleines  de  dignité.  Il  y  a  quelque 
chose  d'imposant  dans  la  manière  dont  il  rappelle  les 
longs  services  de  la  magistrature,  au  roi  qui  se  dis- 
pose  à  l'accabler,  a  Si  la  fierté  des  grands  vassaux , 
dit-il,  s'est  trouvée  forcée  à  s'humilier  devant  le 
trône  de  vos  ancêtres,  dé  renoncer  à  l'indépendance, 
et  de  reconnaître  dans  leur  roi  une  juridiction  su- 
prême,  une  puissance  publique  supérieure  à  celle 
qu'ils  exerçaient ,  si  l'indépendance  de  votre  couronne 
a  été  maintenue  contre  les  entreprises  de  la  cour  de 
Rome  y  tandis  que ,  presque  partout ,  lés  sourerains 
avaient  plié  sous  le  joug  de  rambitî6n  ultramontaine, 
enfin,  si  le  sceptre  a  été  conservé  de  mâle  en  mâle,  à 
l'aîné  de  la  maison  royale ,  par  la  succession  la  plus 
longue  et  la  plgs  heureuse  dont^il  existe  des  exem- 
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pies  dan«  les  annales  des  empires,  tous  ces  services,  tes 
plus  iroportaus  sans  cloute  qu'on  ait  jamais^  rendus  à 
l'autorité  royale  et  à  l'état,  sont  dus,  l'histoire  en  fait 
foi,  à  Vôtre  parlement.'  »  Ces  remoutrapces  se  larmi- 
naient  par  inviter  le  roi  à  regarder  les  calomniateurs 
de  la  magistrature  comme  des  usurpateurs  du  pou- 
voir t*oyal,  et  à  rétablir  là  tranquillité,  en  les  livrant 
à  la  rigueur  des  lois. 

Louis  XV  fit  enregistrer  son  édit  en  lit  de  justice 
(7  décembre,  ^72^)*  ^  ^^^  d'Aiguillon  triomphant 
vint  siéger  à  cette  séance  en  qualité  de  pair.  Le 
chancelier,  dans  son  discours,  accusa  le  parlement 
de  vouloir  dépouiller  lé  roi  de  ispn  autorité ,  pour  ne 
lui  laisser  qu'un  vain'  titre.  Les  magistrats  avaient 
d'avance  protesté  sur  leurs  registres  contre  tout-  ce 
qui  se  passerait  au  lit  de  justice;  et^  en  sortant,  ils 
délibérèrent  de  cesser  leurs  fonctions.  Alors  com- 
mença ime  véritable  guêtre  de  lettres  de  }ussion  et 
d'itératives  remontrances. 

Au  milieu  de  tant  d'agitation ,  un  ministre ,  le  duc 
de  Choiseul ,  desirait  Concilier  la  dignité  royale  et 
l'honneur  de  la  magistrature  ;  il  blâmait  le  chancelier, 
et  le  parlement  fondait  sur  lui  de  grandes  espérances. 
Maupeou  résolut  de  .le  perdre ,  ei  fut  secondé  avec 
activité  par  la  favorite.  C'est  de  Choiseul  que  Louis  XV 
aurait  pu  recevoir  les  plus  sages  conseils ,  et  Louis  XY 
l'exila.  A  la  nouvelle  de  la  disgrâce  du  ministre  en- 
nemi de  Maupeou  et  de  la  du  Barry,  il  y  eut  comme 
un  réveil  de  l'honneur  dans  cette  cour  flétrie.  Choi« 
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seul  n'avait  que  viogNquatre  heures  pour  quitter 
Paris  :  un  grand  nombre  de  personnes  distinguées 
écrivirent  leurs  noms  à  son  hôtel;  le  ducd'Orléans(i) 
força  sa  porte  et  se  jeta  dans  ses  bras.  Le  lendemain 
ce  fut  au  milieu  d'une  dotible  haie  de  voitures  que 
Choiseul  s'éloigna  de  la  capitale;  son  exil  ressemJblait 
k  un  triomphe.  ' 

Ces  scènes  d'opposition  ne  causèrent  à  Maupeou 
qu'un  désagrément  léger  ^  sa  puissance  était  Un  fait 
qui  lui  suQisait.  Gependaiit ,  cette  époque  pouvait  être 
celle  où  Louis  XV  abandonnerait  ses  projets.  Le 
moment  était  propice  pour  concilier  les  esprits  :  lé 
roi  voyait  l'opinion  publique  se  prononcer  en  faveur 
des  opposanSy  et  pouvait  craindre  de  l'irriter  encore; 
le  parlement  venait  de  perdre  un  appui ,  et  pouvait 
craindre  les  rigueurs  du  monarque.  Un  prince  du  sang 
commença  des  négociations  dont  lé  résultat  aurait  sans 
doute  été  faVoràbl<î,  si  lé  désir  dti  bien  publié  léé  eût 
dirigées;  mais  le  motif  en  était  honteux.  La  princesse 
de  Monaco  plaidait  en  séparation  contre  son  itiari, 
lorsque  la  cessation  de  service  du  parlemeùt  inter- 
ronipitson  procès.  Le  prince  deCoiidé,  dont  telle  était 
la  maîtresse,  desirait  vivement  qu  elle  eût  tiné  entière 
liberté:  il  pressa  les  nlagistrats  de  juger  ce  procès; 
il  leur  fit  espérer,  il  les  assura  même,  d'après  quel- 
ques paroles  vagueà  de  Louis  XV,  qne  s'ils  voulaient 
faire  acte  d'obéissance,  en  reprenant  leurs  fonctions, 

(0  ^etit-filsdù  régeht. 
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l'édit  serait  retiré^  ou  du  moins  i^egardé  con)in«  non 
avenu.  Le  parlement  rentra,  et  madame  de  Monaco  ga- 
gna  sa  cause.  Sanà  doute  le  jugement  fat  impartial; 
mais  il  n'en  était  pas  moins  fâcheux ,  pour  tes  magis->- 
tratSy  d'avoir  commencé  par  un  tel  procès.  Le  public 
trouva  que  leur  conduite  manquait  dé  dignité;  et  , 
leurs  ennemis  allaient  répétant  que  le  parlement , 
pour  se  sauver^  descendait  complaisamment  à  proté- 
ger l'adultère,  (i) 

On  attendait  quel  serait  près  du  trône,  l'effet  de 
la  soumission  des  magistrats.  Louis  XV  ne  l'approuva 
qu'en  termes  sévères ,  et  déclara  qu'il  maintiendrait 
toujours  son  édit.  Le  parlement  cessa  de  nouveau  de 
rendre  la  justice;  les  ordres  du  roi  et  les  remon- 
traBces  se  succédèrent  avec  rapidité.  La  réponse  aux 
lettres  de  jUssion  du  ï5  janvit^r,  t7'^i,  est  impor-^ 
tante;  elle  contient  la  théorie  du  parlement  de  Paris 
sur  le  pouvoir  royal  et  sui*  les  droits  de  la  magistra*^ 
tore.  Le  parlement  déclare  qu'il  reconnaît ,  et  qu'il  a 
toujours  re(x)tina  ces  matiines:  le  roi  ne  tient  sa 
couronne  que  de  Dieu;  toute  autorité  >  dans  l'otnlre 
politique,  émane  de  la  sienne;  les  magistrats  rie  sont 
que  Ses  officiers!  ;  et  le  droit  de  faire  des  lois  appai^*^ 
tient  à  lui  seul  »  sans  dépendance  et  sans  partage. 
Après  des  déclarations  si  formelles,   on  peut  s'éton- 

(i)  Louis  XVI,  en  1774,  donna  Tordre  à  la  princesse  de  Monaco  de  sie 
retirer  dans  un  couvent .  Quand  une  femme ,  dit-il^  ne  vit  pas  avec  ton 
mari,  elle  ne  doit  pas  vivre  dans  le  monde.  Le  prince  de  G)ndé  sut  fa- 
cilement éluder  cet  ordre. 
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ner  que  le  parlement  veuille  disputer  quelque  chose 
au  pouvoir  absolu.  La  suite  de  c^terepofise  a  du 
vague  et  de  l'obscurité;  cepeadant,  il  est  facile  d'ia^ 
diquer  comment  ses  auteurs  établissaient  leur  droit 
de  résister,  dans  certains  cas,  aux  volontés  royales^ 
Louis  XY  et  son  chancelier  avaient  hautement  re» 
connu  ce  principe  :  il  y  a  des  lois  fondamétUales  que 
les  wis  sont  dans  V heureuse  impuissance  de  changer. 
'  La  mission  des  parlemens ,  d'après  le  système  que 
j'expose',  consistait  à  vérifier  si  les  édits  étaient 
conformés  à  ces  lois  immuables;  et,  dans  le  cas 
contraire,  leur  devoir  |es  obligeait  à  refuser  de  les 
promulguer,  (i) 

L'opinion  des  magistrats  n'était  point  cependant  unâ- 
nime.Un  certain  nombre  d'entre  eux,  dans  chaque  parle- 
ment,  pensaientquelarépqnseaux  lettres  dejùssion  COQ'* 
tenait  quelques  principes  faux ,  et  reconnaissaient  des 
maximes  trop  favorables -<i  l'étendue  du  pouvoir  royaU 

Ni  le  roi,  ni  le  parlement  ne  voulaient  céder  ;  les 
raispiineméns  étaient  épuisés  de  part  et  d'autre;  il  est 
évident  que  la  force  des  choses  amenait  une  révolur 
tion.  Plus  on  examine  cette  forme  de  gouvernement , 
plus  on  en  ireconnaît  (es  vices.  C'était  une  monstilio- 
site  qu'un  corps  à-U-fois  politique  et  judiciaire,  qu'un 


(i)  En  1787,  quand  les  avofeats  de  Troyes. allèrent  féliciter  le  parlement 
de  Paris  sur  son  rappel ,  l'oratélir  dit  :  «  Vous  avez  renouvelé  ce  principe 
national  qai  fait  notre  sûreté ,  que  toute  loi  avant  d'être  exécutée ,  doit 
être  par  vous,  messieurs^  conférée  avec  les  maximes  imprescriptibles  du 
droit  naturel  et  avec  les*ordonnances  constitutives  d&  cette  monarchie.  » 
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corps  qui,  pour  soutenir  ses  droits  réels  ou  prétendus, 
suspendait  le  jugement  des  procès.  Aucune  loi  n'autori- 
sait un  pareil  déni  de  justice  :  mais  les  magistrats,  dont 
le  devgir  était  assurémeu^t  de  s'opposer  au  despotisme, 
voyant  les  lits  de  justice  rendre  nuls  leurs  efibrts , 
n'avaient  trouvé  d'autre  moyen  de  prolonger  la  ré- 
sistance que  d'interrompre  le  cours  des  jugemens;  et 
ce  moyen  extrême  (  i  ),  plus  propre  à  troubler  qu'à  sauver 
l'empire,  devenait  impuissant  contre  la  volonté  ferme 
d'un  prince  ou  d'un  ministre.  Tje  seul  moyen  légal  de 
terminer  les  débats  que  je  retrace^  aurait  été  de  réu- 
nir les  états  généraux.  Si  leur  convocation  présentait 
de  trop  graves  dangers,  il  eût  fallu,  par  un  acte  d'au- 
torité souveraine^  établir  un  ordre  de  choses  qui  ga- 
rantit les  intérêts  du. trône /st  de  l'état  :  mais,  Mau- 
peou '  n'avait  conçu  qu'un  plan  de  despotisme,  et 
Louis  XY  pouvait- il  en  comprendre  un  autre  ? 

Dans  la  nuit  du  19  au  ao  janvier,  1771,  chaque 
membre  du  parlement  fut  réveillé  par  deux  mous«- 
quetaires  qui  lui  présentèrent  l'ordre  de  déclarer  par  ' 
écrit,  s'il  voulait  reprendre  ses  fonctions^et  de  n'em- 
ployer que  les  mots  omovL  non.Sar  cent  soixante-neuf 
magistrats  auxquels  cet  ordre  fut  présenté ,  trente-huit 
seulement  signèrent  oui^  et  le  lendemain  ils  se  rétrac- 
tèrent :  le  parlement  fu€  unanime* 

La  nuit  suivante^  Maupeou  iit  signifier  aux  magis- 


(1}  ïl  fut  employé,  pour  la  j^remière  fois ,  bous  le  minutère  do  cardinal 
MazarÎD. 
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trats  un  arrêt  du  conseil  qui  coufîsquait  leurs  charges, 
et  leur  interdisait  de  prendre  le  titre  de  membres  du 
parlement.  Des  lettres  de  cachet  leur  ordonnaient  de 
quitter  Paris  dans  le  jouir.  A  ces  rigueurs ,  Maupeou 
en  ajouta  d'autres;  il  prit  soin  de  séparer^  dans  l'exil, 
lesparens,  les  amis;  ceux  qui  lui  étaient  le  plus  odieux 
furent  envoyés  dans  des  solitudes,  et  même  relégués 
dans  4es  lieux  m^lsains^ 

Les  conseiilers  d'état  et  les  maîtres  des  requêtes 
allèrent  ren^pl^cer  les  ihagistrats  proscrits.  Toutefois 
le  chancelier  s!QCCupa^  sans. retard,  de  former  pne 
compagnie  iqui  fut  moins  semblable  à  uae  commission 
judiciaire;  il  la: composa  des  membres  du  grand  con- 
seil, et  d'bammes  pris  dans,  djlfférens  corps»  dans  dif- 
férentes classes  de  la  société. 

i  lie  giand  conseil  était  accoutumé  à  penser  d'après  ' 
les  volonlés.delacour;ietcepeqdant,,l'opppsitiQu  ét^t 
si  généralc^'-que  le  chancelier  craignit  quelque  résis- 
tance deJaipart  dece  corps,  s'il.ne  lui  faisait  accepter 
sea. faveurs. par  surprise. JLies  ip^n^>re$  du  grand  con- 
seil reçurent'  l'ordre  «dç  «e  rendre  à  Versailles  le  i3 
avrils  itisept^beuresdu  ^s^r;  et.«le. lendemain  matin, 
suni  que  la  plupart (d'ei^re  eux  coitnuss^nt  l'gbjcit  de. 
celte  réunion,! Maupeou  4es  £^t  ^iG^ti^çr  w  lit  de  JMSt^ce 
préparé  .en  secret.  .lÀ,,  ils  i/e9t^ndirçqt  .apnosnçer  3Pr 
leanellementi^ue  l'iiQiCi^  Ç^rknient  d^'  P^^ris  <^tait 
cassé,  et  qu'ils  le  retnplaçaient.  A  l'issue  de  la  séance, 
Maupççil^.,s!içi;qpar9  d'e^¥,:4es  emmena  dîner;  et  en 
sortant  de  table,  il  les  fît  partir  à  sa  suite  pour  les.  in*» 
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stal^iT  à  Paris.  Ainsi,  il  ne  les  avait  pas  quittés  un  in- 
stant;  il  ne  leur  avait  laissé  le  temps  ni  de  se  con- 
certer ni  de  réfléchir. 

Dans  la  soirée,  il  y  eut  plusieui:s  démissions.  Lam- 
bert, doyen  du  grand  conseil,  s'honora  par  sa  fermeté. 
Ce  vieillard  partit  de  Versailles  avec  ses  collègues; 
mais  lorsqu'il  eut  passé ,  la  barrière^  il  se  fit  con  • 
duire  à  son  hôtel,  et  n assista  point  à  l'installation. 
Une  lettre  de  cachet  lui  ordonna  le  lendemain  d'aller 
siéger.  Il  se  rendit  à  la  séance  de  ce  parlement 
dont  il  ne  reconnaissait  pas  l'autorité.  «  Je  viens  > 
dit-il,  pour  obéir  aux  ordres  du  roi  ;  mais  je  ne  puis 
faire  a^cun  acte  de  magistrature.  Tabandonne  au  roi  , 
ma  fortune,  ma  liberté,  ma  vie;  mais  je  garde  ma 
conscience  :  je  ne  reparaîtrai  point  dans  cette  en- 
ceinte ».  Il  promena  un  regard  sévère  sur  ceux  qui 
l'entèuraient,  et  sortit.  Le  soir  méme,il,re^ut  l'ordre 
d'exil  qi^'il  attendait. 

Pendant  long-temps,  on  avait  pris  peu  d'intérêt, 
en  France,  aux  débats  élevés  entre  la  cour  et  la  ma*  - 
gistrature.  Les  remontrances  du  parlement,  lors  de 
son  exil  en  i^SS,  firent  beaucoup  moins  de  sensa- 
tion dans  Paris  que  la  querelle  sur  la  musique  fran* 
çaiscj^  excitée  par  l'arrivée  des  chanteurs  italiens.  Les 
Français,  «entraînés  par  leurs  |>laisirs  ou  leurs  affaires, 
habitués  à  toir  des  abus,  à  se  consoler  d^une  vexa- 
tion par  une  épigramme ,  s'étourdissaient  facilement 
sur  les  dangers  publics  :  mais,  le  coup  frappé  par 
Maupeou   les  contraignit  à  réfléchir.  Il  ne  Ait  plus 

3. 
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possible  de  se  faire  illusioQ ,  lorsqu'on  vit  transfor- 
mer  en  noragistrats  deç  gens  servîtes  qui  souscriraient 
à  tous  les  caprices  du  pouvoir,  lorsqu'on  vit  détruire 
Tinamo^bilité  des  juges,  par  conséquent  leur  indé- 
pendance, garant  de  leur  intégrité.  L'indignation 
publique  éclata  contre  un  ministre  qui  bouleversait 
la  magistrature,  les  lois,  et  réduisait,  avec  mépris,  la 
France  à  n'avoir  pas  même  une  apparente  sauvegar* 
de  contre  le  despotisme.  Le^s  princes  du  sang,  le  seul 
comte  de  la  Marche  excepté,  envoyèrent  au  roi  leur 
protestation  contre  le  renversement  des  lois  de  l'état.' 
Treize  pairs  adhérèrent  à  cette  dédaarche(i).  Les  par- 
leméns  de  province  éieyèrent  des  voix  courageuses; 
leurs  arrêtés,  leurs  lettres,  .leurs  remontrances  se 
succédaient.  Les  parlemens  de  Toulouse,  de  Besan- 
çon ,  de  Rouen ,  d'autres  encore ,  demandèrent  les 
états  généraux.  Mais  les  remontrances  les  plus  remar- 
quables furent  celles  de  la  cour  des  aides  ;  elles  étaient 
l'ouvrage  de  Malesherbes.  On  y  trouve  ce  désir  de 
paix  et  de  justice,  ce  besoin  du  bonheur  public,  qui 
remplissaient  l'âme  de  l'auteur.  Ces  remontrances, 
bien  qu'on  l'ait  souvent  prétendu ,  ne  sont  pas  un 
profond  traité  de  droit  public;  l'auteur  évite  d^exa- 
miner  les  questions  délicates;  et,  lorsqu'il  en  parle, 
il  n Vîst  pas  exempt  de  contradictions  ;  mais ,  parmi 
tant  d'écrits  nés  à  cette  époque  agitée,  c'est  le  seul  oii 
la  voix  du  sentiment  se  fasse  entendre ,  c'est  le  plus 

{i)  Ce  B'éiail  que  la  minorité. 
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noble  et  le  seul  touchant.  Louis  XY  refusa  de  re- 
cevoir ces  remontrances,  et  l'on  peut  douter  qu'il  les 
ait  jamais  lues.  Un  grand  nombre  de  bailliages,  dont 
les  membres  n*avaient  guère  que  leurs  placées  pour 
exister,  refusèrent  obéissance  aux  remplaçans  du  par- 
lement. Il  y  eut  beaucoup  de  trails  de  désintéresse- 
ment el  de  courage»  Le  lieutenant-général  de  Meaux, 
La  Nolie,  écrivait  au  chancelier  :  faime  mieux  mou- 
fir  de  faim  que  de  honte.  A  Tinstaùt  où  le  conseil 
d'état  siégea  dans  la  salle  du  parlement,  les  avocats 
cessèrent  de  paraître  au  barreau.  Presque  toutes  les 
personnes  qui  avaient  des  procès  ne  voulurent  plus 
être  jugées.  Un  homme  moins  scrupuleux,  après 
avoir  gagné,  sa  cause,  eut  peine  à  trouver  un  huissier 
pour  signifier  le  jugement.  L'installation  de  la  com- 
pagnie sotlie.du  lit  de  justice  ne  changea  point  ces 
«  dispositions.  Les  nouveaux,  magistrats  lisaient  te  mé-> 
pris  dans  les  regards  de  la  foule  qui  se  pressait  sur 
leur  passage;  et  souvent  ils  furent  accueitlis  par  des 
huées,  comme  l'avaient  été  les  conseillens  d'état  elr 
les  maîtres  dès  requêtes.  Les  bons  mots,  les  sarcasmes 
circulaient  contre  eux  t}ans  Paris ,  dans  la  France. 
Tout  devenait  sujet  d'allusions  malignes  ;  il  y  avait 
des  galons  qu'on  appela  galons  a  la  chancelière  :  ilsr 
étaient  faux  et  ne  rougissaient  pas.  Des  cercles  bril- 
lans  semblaient  se  transformer  en  assemblées  politi- 
ques. On  eqtendait  les  femmes  prononcer  les  mots, 
constitution  de  l'état,  lois  fondamentales ,  inamoi^i- 
bilité  des  charges.  Les  femmes  jouèrent  un  grand 
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rôle  dans  cette  guerre  eoiHre  te  despotisme  ;  elles  en- 
courageaient leurs  maris;  teurs  fils,  leurs  frères  à  sui- 
vre la  roule  de  Thonneur  ou  les  faisaient  rougir  de 
s'en  être  lâchement  écartés,  (i) 

Cette  révolution  fit  éclore  une  multitude  d'écrits  : 
on  peut  en  évaluer  le  nombre  à  cipq  cents,  dont  les 
trois  quarts  étaient  dirigés  contre  les  opérations  du 
chancelier,  et  presque  tous  les  autres  payés  par  lui. 
Quelques  pamphlets  n'avaient  pour  butquedetouriier 
etk  ridicule  les  nouveaux  magistrats,  et  recherchaient 
leur  vie  privée  avec  une  malice  qui  dut  être  souvent 
calomnieuse.  Comme  on  tenait  beaucoup ,  soit  à  être 
noble,  soit  à  passer  pour  noble,  on  faisait  à  pluâieurft 
de  ces  magistrats  le  reproche  d'avoir  eu  des  pères 
de  ba3se  extraction  ou  de  conditions  honnêtes^  mais 
qui  excluaient  la  noblesse.  Les  adversaires  de  Mau- 
peou  lui  ont  reproché ,  jusqu'à  satiété^  de  descendre 
de  Vincent  Maupeou^  notaire  en  1 54o. 

Les  nombreux  écrits  répandus  clandestinement, 
étaient  en'  général  plus  graves.  Une  partie  des  auteurs 
se  bornaient  à  demander  le  rétablissement  delà  ma- 
gistrature  ;  d'autres ,  non-seulement  attaquaient  le 
despotisme  du  chancelier,  mais  encore  soutenaient 
que  les  parlemens  trop  faciles  à  séduire  ou  à  renver-« 
ser,  n'offraient  pas  une  garantie  suffisante,  et  récla'* 
maient  les  états  généraux. 


(x)  Ou  disait  :  Maapeon  serait  smwéy  $"^11  pouvait  faire  taire  Us  femmes   ■ 
et  parler  les  airocafs.  • 
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Les  maximies  quelle  idoine  tient  sa  counmneque 
de  Di^i,  qu'à  lui  seul  appartient  la  puisidaoce  légis- 
lative, furent  ^attaquées  comme  démences  parWsdo- 
cumens  historiques,  et  comme  injurieuses  poiir  la  na- 
tion. C'est^  sujet  sur  lequel  les  écrivains  i^evenaient 
avec  le  plus  de  persévérance.  Quelques-uns  décou- 
vraient des  constitutions  fiiatoçaises;  d'autres,  sans 
créer  des  s^èmes  aussi  réguliers^  notaient,  avec  soin 
les  faits  propres  à  confstater  les  droits  de  la  nation  et 
ceux  du  parlement*  On  rappelait  que  l'argent  des 
peuples  ne  peut  être  arbitrairement  levé  par  le  roi  ; 
et  que  leq  états  généraux  assemblés  à  6lots,  en  i  $79^ 
avaient  autorisé  les*  parlemèns  à  consentir  Pirapôt 
dans  les  cas  urgens.  M aupeou  traitait'de  système  cVt- 
conniiù  à  no^  pères,  la  théorie  des  parlemens  sur  la 
résistance  ;  on  lui  rappelait,  que  <iéjà  Charles  IX  avait 
voulu  la  repoqisser,  et  qu'il  la  nommait  une  vieille 
erreur  dans  laquelle  leis  membres  de  son, pépiement 
as^aient  été  nourris.  En  invoquant  l'inaQiovibiUté  des 
juges,  on  rappelait  qu'elle  était  établie  par  Tusage 
avant  Louis  XI  qur  la  tonsacra  par  une  loi ,  et  fit 
jurer  à  son  héritier  de  ne  jamais  enfreindre  cette  lot 
tutélaire.  On.  compulsait  l'histoire;  «nais  plusieurs 
•écrivains  examinaient,  aussi' la  pâture  de  Thomme, 
remontaient  à  l'origine  de  la  société,  et  recherchaient 
les  clauses  d'un*  contrat  social. 

L'ouvrage  qui  eut  le  plus  de  vogue  n'élait  pas  le 
plus  sérieux.  C'était  une  correspondance  supposée 
deMaupeou  et  d'un  conseiller,  son  actif  et  comptai- 
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sant  agent.  La  police  fit  de  vains  efforts  pour  en  ar- 
rêter les  publications;  elles  sortaient  4'uhe  pi*essë  ça* 
chëe  dans  le  palais  du  Temple  qui  appartenait  au 
prince  de  Conti.  Ce  pamphlet  ^  ou  plutôt  cette  suite 
de  pamphlets,  offre  des  tons  variésydes  recherches  sa- 
vantes^ des  plaisanteries  de  bon  goût,  quelquefois  des 
mouvemens  ëloquens.  Que  la  nation  réclame  ses  droits, 
dit  Tauteur ,  a  qù-elle  les  réclame  avec  cette  fermeté 
noble  et  généreuse  que  l'Europe  admirait  autrefois.,.; 
que  chaque  citoyen  refuse  de  payer  l'impôt  ^  jusqu'à 
ce  que  la  nation  l'ait  consenti,  et  tout  rentrera  dans 
Tordre.  Les  rois  auront  leur  puissance,  les  parlemens 
leur  crédit ,  la  nation  ses  droits.  Les  ministres  mal- 
intentionnés trembleront  alors  de  tromper  les  uns^  de 
braver  les  autres^  et  d'asservir  des  peuples  libres  et 
courageux  qui  n'opposeront  à  l'injustice  qu'une  force 
d'inertie,  mais  universelle,  et  qui  ne  se  démentira  ja^ 
mais.  »  (i) 

Le  ton  de  plusieurs  pamphlets  avait  encore  plus  d[e 
véhémence.  Le  Manifeste  aux  Normands  était  un 
véritable  tpcsin.  Un  des  ouvrages  où  se  trouvaient  le» 
phrases  .les  plus  violentes  (2),  était  du  comte  de  I^u* 
raguais. 


(f)  Le  Doiivèau  parlement  fit  brûler  cet  ouvrage,  et  déclan^  Vauteur 
coupable  du  crime  de  lèse-majesté  divine  et . humaine ,  au  second  chef* 
On  ne  parvint  pas  alors  à  découvrir  qpiel  était  Tauteur  (Mairebért  ).  Beau- 
coup de  gens  furent  arrêtés  "pour  avoir  distribué  la  correspondance; 
cinquante  furent  jugés,  et  quelques-uns  eoodamnésau  bannissement. 

(a)  Celle-ci  peut  être  regardée  comme  la  conclusior^  de  Tauleur*  La  ra- 
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La  guerre  n'était  pas  moias  vive  de  la  part  des 
soutiens  de  Maupeou  ;  ils  n'épargnaient  pas  même  la 
protestatipn  dés  princes  du  sang.  Des  réflexions  cri- 
tiques sur  cet  acte  furent  brûlées  par  arrêt  du  parle* 
ment  de  Bordeaux ,  tandis  qu'à  Paris  la  nouvelle  cour 
de  judicature  faisait  brûler  une  protestation  du  {par- 
lement de'  Toulouse. 

Quelques-uns  des  écrits  publiés  en  faveur  du  chan- 
celier  se  font  remarquer  par  une  adoration  politique 
et  mystique  du  despotisme,  par  un  goût  de  servilité 
porté  au  derniçr  degré  de  bassesse.  Tel  auteur  est  si 
confiant  dans  toute  puissance  établie  par  le  droit  di" 
vin^  qu'il  n'admet  pas  même  que  les  passions  ou  l'in- 
trigue puissent  prévaloir  dans  le  conseil  d'un  roi  ; 
c*estj  dit-îl ,  rassemblée  des  justes  ;  et  l'homme  qui 
raisonne  ainsi  y  intitule  son  panpphlet:  Le  vûeude  la 
nation.  L'autorité  craignit  que  les  ouvrages  de  ce 
genre  ne  fussent  nuisibles  à  sa  cause  ;  elle  en  fit  ar- 
rêrer  un;  mats  la*  vente  du  livre  supprimé  ne  tarda 
pas  à  reprendre  son  cours.  On  ne  voulait  point  pa- 
raître adopter  les  principes  d'une  servitude  absolue; 
mais  où  eût  aimé  à  les  voir  se  répandre.    . 

Les  brochures  dont  le  chancelier  commanda  la  pu- 
blication sont  d'pn  ton  très  différent  ;  plusieurs  sont 
composées  avec*  beaucoup  d'art  et  de  talent  (i).  Déjà 


ion  à  dit:  vûm  serez  roi  à  telles  condUions ,  iUors  je  serai  fidèle  ;  ti  vous 
ies  enfreignez  f'j.e  serai  votre  juge.  > 

(i)  Les  préambules  des  édils  de  Blaupeou  sout  remarquables  :  ilsétaieot 
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nous  connaissons  quelques  principes  des  auteurs  de 
ces  écrits  :  adievotis  d'indiquer  leur  théorie  sur  le 
pouvoir  royal  et  sur  la  magistrature.  I>es  parlemens, 
disâient-ils,  charges  de  tenii^  registre  des  édits,  avaient 
reçu  de  k  bonté  des  rcHs  l'autorisation  de  porter, 
sou^  d'humbles  formes ,  leurs  représentations  au  pied 
du  trône.  Leur  mission  consistait  uniquement  à  sou- 
mettre des  observations  au  monarque ,  et  ne  pouvait 
jamais  opposer  d'obstacle  à  sa  puissance.  Dans  cet  or- 
dre de  choses ,  le  roi  entouré  de  lumières  et  trouvant 
partout  obéissance,  assurait  la  paix  et.  la  prospérité 
èè  Vétàl.  Si  là  mafgislrature  méconnaissait  son  origine, 
oubliait  ses  devoirs ,  et  prétendait  s'arroger  un  droit 
de  résistance  aux  ordres  du  souverain,  elle  professait 
des  maximes  injurieuses  pour  le  prince,  et  subversives 
de  la  monarchie;  le  roi  qui  tenait  de  Dieu  seul  son 
autorité  devait  ^alors  réprime;r  d'insolentes  usurpa- . 
tions.  Ces  auteurs  rappelaient  les  violences  des  parle* 
mens,  et  s'attachaient  à  prouver  que  leurs  derniers 
excès  avaient  rendu  nécessaires  leschangemens  qui  ve- 
naient d'être  opérés.  Enfin,  ils  exposaient  tous  les  avan- 
tages qui  devaient  résulter  du  plan  conçu  par  lé  chan- 
celier: JSous  un  rapport,  Maupeouavait  fait  preuve  de 
sagacité;  il  avait  judicieusement  pensé  que,  lorsqu'on 
saisit  le  pouvoir*  arbitraire,  il  faut  se  hâter  de  i'em- 


en  grande  piaitié,  l'otiTrage  de  Le  Bran,  connii  par  sa  traduction  de 
la  Jérusalem  délivrée^  et  par  les  hautes  places  qf/il  a  occupées  sous 
l'empire. 
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ployer  à  quelques  actes  d'une  incontestable  ntUité^afin 
d'accuser  les  vaincus  de  s'être  opposes  jusqu'alors  à 
des  vues  bienfaisantes.  Les  parlemens,  occupés  de  la 
France,  mais  plus  encore  de  leur  autonté,  négligaient 
ou  repoussaient  des  améliorations  depuis  long*  temps 
désirées,  Le  ressort  dans  lequel  s'exerçait  la  juridic'  . 
tion  du  parlement  de  Paris  avait  une  immense  éten- 
due ;  un  malheureux  plaideur  qui  habitait  au  fond 
de  l'Auvergne  pouvait  être  obligé  de  faire  trois  cents 
lieues  pour  venir  perdre  son  procès  et  retourner  chez 
lui.  Maupeou  fit  cesser  cet  abus,  par  la  création  de 
six.  conseils  supérieurs,  établis  dans  différentes  villes. 
£n  même  temps  il  annonça  que  la  France  ne  tarderait 
pas  à  jouir  de  bienfaits  plus  grands  encore;  la  véna- 
lité des  charges  de  judicature  serait  abolie,  la  jufstioe 
serait  rendue  gratuiteoient,  un  nouveau  code  simpli-» 
fierait  les  procédures. 

L'art  de  Maupeou  doit  ici  ncMis  frapper;  Les  amé- 
liorations promises  étaient  du  nombre  de  celles  que 
demandaient  les  écrivains  célèbres'  de  cette  époque. 
Tandis  que  le  chancelier  faisait  peser  sur  son  pays  le 
joug  du  despotisme,  il  invoquait  les  lumière^  de  son 
siècle;  il  seipblait  appeler  à  formel*  alliance  avec  lui, 
les  philosophes  qui  exerçaient  tant  d'tnflue'hce  strr  Ko- 
pinion  publique.  Il  eut  un  ardent  désir  que  leur  chef, 
Voltaire,  qui  à  force  d'acquérir  de  la  gloire  en  était  de- 
venu le  dispensateur,  donna  le  sigdal  de  l'admiration 
pour  ses  vastes  r^orroes.  Voltaire  avait  une  idée  fixe,  le 
renversement  du  christianisme;  et  comme  il  cherchait 


/i4  '  mTnoi>ucTiow. 

I  m  ^  ' 

des  appuis  parmi  tes  rois  et  leurs  ministres ,  il  s'iniclr- 
naît  volontiers  devant  eux.  I^  grand  poète  se  déelar^ 
le  partisan  de  Maupeou^;  il  alla  jusqu'à  nommer  ma- 
dame du  Barry,  dans  une  petite  pièce  de  vers,  ado- 
rable Égérie,  Madame  du  Barry!  Louis  XV!  Égérie! 
Noma  !  Quels  rapprochemens  !  En  vain  essaierait-on 
de  disculper  Voltaire  ^  en  disant  qu'il  ne  louait  des 
opérations  du  chancelier  que  celles  dont  l'idée  était 
puisée  dans  les  ouvrages  philosophiques-;  ce  serait 
trahir  la  vérité  :  il  n'aimait  pas .  le  parlement,  il  ap- 
plaudit à  sa  chute,  et  loua  tout  Maupéou.  Son'  ifi- 
fluence  prodigieuse;  parut  sans  force  dans  cette  ctrcon* 
stance;  la  voix  du  grand  homme  trouva  peu  d^échos. 
Les  changemens  utiles,  sur  lesquels  le  chancelier 
comptait  pour  se  concilier  de  nombreux  suffrage^, 
n'atteignirent  point  leur  but.  On  disait  un  mot  des 
avantages  que  présentait  la  création  des  six  conseUs, 
et  l'on  ne  tarissait  pas  en  discours  contre  leur  îlléga- 
Uté.  On  traitait  défausses,  d'illusoires,  les  promesses 
deMaupeou;èt  l'on  ajoutait  qu'en  les  supposant  réa- 
lisées, elles  ne  seraient  point  une  compensation  de  son 
despotisme.  On  disait  qu'il  aurait  dû  maintenir  les 
lois  et  supprimer  les  abus  ,  qu'alors  il  eût  passé  pour 
un  réformateur  habile^  mais  qu'il  n'était  qu'un  au- 
dacieux  destructeur. 

Tandis  que  des  haines  violentes  se  toulèvaient  de 
toutes  parts  contre  le  chancelier,  on  le  voyait  dans 
son  salon  montrer  un  front  serein, '  conserver  l'ai- 
sance de  ses  manières,  garder  un  ton  léger  :  il  se  disait 


I     • 


INTRODOGliOir.  45 

agréablement  surpris  de  reacoatrer  si  peu  d'obstacles  ; 
il  parlait  en  homme  satisfait  du  présent,  certain  ^de 
l'avenir,  çt  qui  se  joue  de  ses  travaux. 

Mais,  s'il  offrait  .dans  son  intérieur  des  formes 
gracieuses,  il  déployait  au  dehors  une  activité  redou- 
table. 11  avait  fait  ordonner  aux  princes  du-sang  de 
s'éloigner  dç  la  personne  du  roi.  La  cour  des  aides, 
après  ses  nobles  remontrances,  avait  été  supprimée; 
ses  membres  étaient  exilés.  La  cour  des  comptes  n'é- 
chappa qu'en  s'abaissant  à  des  marques  de  complai- 
sance. Dans  l'espace  d'une  année ,  les  parlemens  de 
province  furent  cassés  et  remplacés.  Le  châtelet, 
toutes  les  ji^ridictions  qui  refusaient  de  ployer,  furent 
recomposées.  On  annonçait  que  les  états  de  Bretagne 
adhéreraient  à  la  protestation  des  princes,  le  gouver- 
nement détourna  cette  attaque;  la  noblesse  seule 
montra  du  patriotisme ,  le  clergé  fut  docile  et  le  tiers 
état  se  laissa  promptemeqt  intimider.  La  noblesse  de 
Normandie  voulait  présenter  une  requête  au  roi  (i); 
plusieurs  de  ses  membres  furent  jetés  à  la  Bastille.  A 
la  fin  de  1771,  il  y  avait  plus  de  sept  cents  magistrats 
dans  Texil. 

Maupeou  savait  mêler  l'intrigue  à  la  violence; 
quiconque  pouvait  le  ^servir  était  environné  des 
pièges  de  ses  agens.  Il  parvint  avec  beaucoup  d'efforts 
et  de  soins  à  composer  tous  ses  parlemens ,  et  même 


(1)  CeUe  requête  était  relative' aux  abus  dont  la  province  avait  à  se 
plaindre,  en  matière d*imp^ »  depuis  la  suppression  du  Parlement. 
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à  déterminer  uq  certain  nombre  d'hommes  honorables 
à  remplacer  des  magistrats  proscrits.  Le  temps,  en  s'é- 
coulant ,.  affaiblissait  tes  répugnances.  Une  partie  des 
avocats  de  Paris  Se  décidèrent  à  porter  la  parole  de- 
vant le  nouveau  tribunal.  Gerbier,  l'éloquent  GeAiei:, 
l'honneur  du  barreau  français  y  fut  un  des  premiers  à 
donner  l'exemple  de  la  défection  (i).  Qn  plaida. des 
procès  romanesques ,  scandaleux ,  par  conséquent  très 
propres  à  excîtpr  la  curiosité  du  public  ;  et  ces  procès 
furept  si  nombreux  qu'il  est  à-peu-près  impossible 
qu'on  n'ait  pas  spéculé  sur  ce  moyen  d'attirer  la  foTile 
au  palais.  Le  chancelier  qui,  d'abord ,  avait  fait  pro- 
noncer la  confiscation  des  charges  de  Tancien  parle^ 
ment ,  eut  l'adresse  d'en  offrir  la  liquidation.  Accepter, 
c'était  reconnaître  la  légitimité  dç9  changemens,  ou 
du  moins  s'avouer  convaincu  de  leur. durée.  Presque 
tous  les  membres  du  parlement  de  Paris  re&sèrent^ 
et  s'bohorant  par  leijir  confiance,  restèrent  fidèles  à 
ce  principe  consigné  dans  un  de  leurs  derniers  ar* 
rêtés  :  les  magîMrùts  doweni  périr  avec  les  lois. 
Cependant,  le  piège  tendt>  par  Maupeou  était  déplus 
en  plus  utile  à  ses  desseins.  Une  défection  est  vtn 
exemple  contagieux;  tant  de  gens  n'attenden;t  qu'un 
prétexte  pour  se  dispenser  d'avoir  du  courage!  Lep 
liquidations  devinrent  nombret;ses  dans  les  provinces* 


'  :> 


(i)  Trois  cents  avocats,  sur  cinq  cent  cinquante,  prêtèrent  serment 
lors  'de  la  rentrée  de  1 7  7 1 .  Target  resta  constamment  à  la  tête  de  ceux 
qui  re&iaaieat.dA  reconnaître  IaiiouveUeiiiiagi8tn\ture,Ge  qui  lui  valut  une 
grande  réfmlation  d'intégrité  et  de  courage.        1»  <      < . 
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La  fermeté  des  princes  du  sang  ne  résista  point  à  des 
séductions  habiles.  On  flatta  le  prince  de  Condé  du 
mariage  de  sa  fille  avec  le  comte  d'Artois,  qui  eo  était 
épris  ;  on  fit  espérer  au  duc  d'Orléans  que  le  rai  lu 
permettrait  d'épouser  madame  dé  Mon  tesson,  dom 
son  âge  aurait  dû  le  rendre  ipoin^  amoureux.  D'autre» 
promesses,  qui  furent  mieux  tenues,  achevèrent  de 
déterminer  ces  priqces  et  leurs  fils  à  former  la  demande 
qu'on  .désirait  obtenir  d'eux  :  on  n'exigea  point  qu'ils 
reconnussent  le  nouveau  parlement;  mais  c'était aban* 
donner  l'opposition  que  de  reparaître  à  la  cour.  Le  seul 
prince  de  Conti  futinébçanlable(i);  encore  ne.proté* 
geart^il  plus  la  publication  des  pamphlets.  La  maligne 

« 

curiosité  du  public  se  lassait,  et  les  écrits  qui  d'a- 
bord avaient  été  si  nomb|*eux  cessèrent  d'entretenir 
l'exaltâtipn  dcis  esprits.  Après  tant  de  succès ,  Maupeou 
radieux  dut  croira  son  ouvrage  affermi  pour  jamais; 
et ,  dans  la  plénitude  d'un  orgueil  satisfait ,  il  dit  qu'il 
avait  retiré  la  couronne  de  M  poudre  du  greffe* 

Lorsqu'une  m^in  ferme  établit  le  despotisme  dans 
un  pays  tel  que  la  France,  il  y<a  trois  phases  à.  pat- 
courir.  L'indignation  éclate  ;  ensuite  arrive  ta  lassi- 
tude, et  le  mal  semble  être  sans  remède;. mais  à  la 
première  circonstance  favorable,  les  esprits  se  réveil- 

,  ,  (i)  On  «irait  tort  ieù.  conclure^  qu'il  était  un  gj'and  citoyen  :  il  aimait 
à  faire  du  bruit  ;.  il  avait  pensé  à  devenir  roi  de  Pologne ,  il  était  de  Top- 
position  pour  être  quelque  chose.  Un  libertinage  effréné  remplissait  les 
trois  quarts  de  sa  vie;  il  employait  une  partie  de  Tanlre:  quart  à  diaoouiir 
en  chef  de  parti. 
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lent  et  la  fermentation  renaît.  Une  bien  petite  cause 
vint  apprendre  au  chancelier  que  l'opposition  n'était 
point  anéantie. 

'  Un  conseiller  de  la  nouvelle  cour,  Goêzman, 
accusa  juridiquement  Beaumarchais  (1773)  d'avoir 
voulu  le  suborner  dans  une  affaire  dont  il  était  rap- 
porteur. Ce  conseiller  ne  savait  ni  ce  qui  se  passait 
dans  su  maison,  ni  ce  qu'était  son  adversaire.  Sa  femme 
avaîrrèçu  de  largent  ;  puis  elle  l'avait  rendu ,-  mais 
en  ayant  la  bassesse  de  retenir  une  petite  somme. 
Beaumarchais  n'était  encore  connu  que  par  ses  drames 
et.pardes  spéculations  financières.  Son  esprit  actif  et 'sa- 
tirique saisit  s^vec  ardeur  l'occasion  de  se  déployer  dans 
toute  son  originalité.  Alors  paruVent  ces  Mémoires  ce 
lèbres ,  mélange  de  plaisanteries  fines  et  de  sarcasmes 
mordans,  de  dialectique  pressante ,  de  récits  élevés  et 
touchans.  Sans  manquer  directement  de  respect  à  ses 
juges,  Beaumarchais  les  couvre  de  ridicule.  Comment 
le  public  n'embrasserait- il  pas  la  cause  d'un  auteur 
spirituel,  qui  se  fait  le  ministre  de  ses  vengeances? 
Ces  Mémoires  sont  lus  avec  avidité,  même  à  la  cour; 
Louis  XY  en  rit,  et  sa  maîtresse  s'en  amuse,  (j) 

(i)  On  joua  chez  elle  un  proverbe,  une  pelile  pièce  de  circonstance 
dont  le  titre  était  :  Le  meilleur  n'en  vaut  rien,  Feuilli,  de  la  comédie 
fraiiçabe,  jouait  Beaumarchais,  et  Preville,  madame' Goëzman. 

L'interrogation  proioençale  Çues  à  çp?  avait  fourni  à  Tauteur  des  Mé- 
moires  quelques  lazzis  contre  un  de  ses  adversaires.  On  la  trooTa  pUi' 
santé.  La  dauphine ( Marie  Antoinette)  la  répéta;  il;  eut  des  boqnets  à 
la  Ques  a  co  ;  madame  du  feirry  et  d'autres  feiùmes  de  la  cour  en  por- 
tèrent. 
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Uo  arrêt  flétrissant  «s  t  rendu  contre  Beaumarchais. 
Le  public  décide  que  le  tribunal  n'a  pas  le  pouvoir 
de  juger;-  et  que,  par  conséquent,  on  ne  peut  être 
flétri  par  ses  arrêts.  Le  prince  de  Conti  prend  Beau- 
marchais sous  sa  protection,  et  lui  donne  un  dîner  de 
quarante  couverts,  avec  des  gens  de  cour  ;  on  le  pi^one, 
on  le  fête!  Il  fallait  que,  tôt  ou  fard ,  le  despotisme 
s'enfuit  ou  que,  pour  contraindre  les  Français  au  si- 
lence, on  les  réduisit  au  dernier  degré  de  servitude.  Le 
chancelier  avait  beaucoup  d'esprit,  de  fermeté,  d'a- 
dresse; mais  prétendre  qu'il  eût  de  grandes  vues,  ce 
serait  porter  un  jugement  étrange.  Ck)mmeut  au- 
rait-il de  grandes  vues,  le  ministre  qui  se  place  dans 
l'alternative  de  voir  ses  plans  échouer  ou  d'avilir  son 
pays? 

Considérés  comme  nioyens  de  fonder  le  despo*' 
tisme,  les  changèmens  imaginés  par  Màupeou  an- 
noncent peu  de  for<ce  de  tête'  :  il  avait  de  la  force  de 
caractère;  mais  ces  deux  qualités  sont  très  différentes, 
et  c'es^t  à  tort  que  ses  partisans  ont  voulu  les  confon- 
dre. Avec  le  temps,  la  nouvelle  magistrature  eût  pris 
les  habitudes  et  les  prétentions  de  l'ancienne.  Quel- 
que indépendance,  au  moins  apparente,  est  si  néces-» 
saire  à  la  considération  d'un  corps  que  le  chancelier 
avertit  en  secret  le  nouveau  parlement  de  faire  des. 
remontrances,  dont  il  indiqua  le  sujet/  On  obéit; 
il  ei^rt  soin  de  dicter  line  réponse  négative;  il  fit  en- 
suite composer  d'itératives;  remontrances,  et  il  ac- 
corda une  partie  des  modifications  demandées.  Cette 

T.    I.  4 
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parodie,  âcmt  Fauteur  élait  tro^  fjicUe  à  devioer^ 
jela- sur  la  uouyelle  magistratuoe^  uanouvi^au  tidj- 
cule*  Mais,  le  chamcdrieiv  a'eut  pas  besoin  ,à^ex&r 
tor  rainai  (chis  ses  parlemo^;  *CeIui  d'Aix  fit  ^ne  esr 
pèœ  d^apologÎKida  corps. qu'il. »vail  remplacé,  et 
dit  $ax  VQÎ  cirtte  pluase-  remarquable  :  L'étendue  4e 
votre  pom>air  tioi$  vous  effrafer  vous^imême.  Ceux 
dftjjBordieiaux  ;  da  BesafinçoQ,  jetç.  4^endir!^,y  aviec 
cou#a|^Y' l^rs  p^inia^  contre  laccrpissemeal  des 
subsides^  Maupeou  avait  b^eo  p^évji  cette  objection 
que  \m  nouveaux  «la^trats  pourpaiuqt;  pnendee  ks 
mœurs  dos  andeo^  ;  il  répondait  qu'alom  on  les  tmi- 
larait  ^cmme  leui's  devancifflrs,  .et  qu'ils  ne  pour^ 
raii^  contester  le  litre  de  leurssueces^urs.  Cela  est 
vrai;  mais  alors  on>  n aurait  plus  que  des  n^agistrats 
perpétuellement  amovible«;  Les  hommes  chargés  des 
plas  grave»  fonot^ons*  B(^>  seraient  qi^  dtevyîls  instru* 
mens;,  toute  la  nation  «erait  dégradée  :  .estece  là-  sau* 
v^  son  ^ays,  el  s'éjevçn  au  rài)|p  des  grands  wLn 
ni^três^?  .  .'  .  '•  >     .  ^ 

Ce  que  te  bouleyersément  opé;^,par  Maupeoii  a 
proi^it  4e  plus  duraUe,  c'est  de  répandue  en  Franee 
,  1^  ^ôt  de»  discussion^  politiques.  On  all^,  ))ien  pins 
1(9^  qu'à  l'époque  du.^stèœe  ileLiaw;.0i)  )Bé  se  bor.« 
na  pas  à  parler  d'adnjiuîstraiioo  et  de  finances,  on 
rechercha  les  ditûts  de  la  nation ,  les  basait  de  ta*  biio<» 
narchie,  on  diacuta  dans  quels  cas  ta  résistance  est 
permise.  Malheureusement  nos  têtes  politiques  étaient 
peu  éclairées;  il  eaisorlait  de  Térudition'  d'un  jour, 
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des  raisonaernens  improyisés,  dès  vues  inGertàines, 

■ 

quoique  exprimées' d'un  t0^  dogmatique  ;  et  parmi 
les  ouvrage  nés  de  ces  circôiistanoes  remarquables , 
au^ua  n'a  inérilé  de  leur  isur vivre  dix  ans.  ' 

Il  existait  dans  le  royaume  une  cause  de  soufi&an- 
ce  et  d'irritation  plus  ancienne,  .pfus  générale '.et  plus 
active  que  toutes  celles  dont  j'ai  parlé  jusqu'à  pré* 
sent.  C^te  cause  qui*  devait  un  jour  amener  de  grands 
HY>ubles,  résultait  du  désordre  des  finances  et  de  Topr 
pression  dés  contribuables. 

A  ravènemept  de  Louis  XY,  les  impôts  '  publics 
montaient  à  cent  soixaQte<^cinqnM|lion6  six  cent  mille 
livres;  ils  furent  plus  que  doublés  sous  son  règne. 
L'augmentation  fat  de  deux  cents  millions;  Ce  poids 
était  accablant,  moins  par  la  somme  exigée  que  par 
les  vices  de  la  répartition  et  de  la  perception. 

Les  impôts  direots^étaient  Ja  eapHation^  ks  viag^i* 
tièmes  et  la  taitle.' Le  ^clergé  n'en  payait  aucun  :  il 
«'administrait  lui-même,  et  faisait  un  don  "gratuit  inr 
férieuràla  3ommeque,  d'après  seç  revenue,  on  auprait 
pu  lui  demandep.  La  noblesse  n'était  exempte  ji\  de  la 
capitatÎQn,  ni  des  vingtième6(r);  toutefois  de  grandes 
inégalités  se  faisaient  remarquer  entre  des  hommes 
qu'on  disait  soumis  au  même  impôt.  L'autorité  véri-» 
fiait  les  revenus  du  roturier  et  le  taxait  à  la  riguenr^ 


(i)  Le  clergé  des  provinces  réunies  à  la  France  depuis  x  56 z,  devait  aussi 
payer  ces  deux  impèts  ;  mais  il  n'était  point  assujéti  à  une  perception 
exacte,  H  se  faisait  admettre  à  des  «bonnemens; 
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tandis  qu  elle  se  contentait  de  la  déclaration  du  noble, 
déclaration  presque  toujours  trop  faible ,  et  quelque- 
fois scandaleusement  fausse.  Ceux  qui  profitaient  de 
cet  abus  disaient  que  le  vingtième  étant  un  impôt  de 
quotité  et  non  de  répartition ,  les  faveurs  dont  jouis- 
saient Certains  contribuables   ne  nuisaient  point  à 
d'autres.  Mais,  d'abord,  de  pareilles  faveurs  répandent 
le  découragement  et  soulèvent  de  mauvaises  passions; 
ensuite,  si  un  intendant  affaiblissait  la  recette  par  ses 
complaisances  envers  les  nobles,  n'était-il  pas  obligé 
de  surcharger  les  roturiers,  pour  offrir  au  mikiistre  à- 
^  peu-près  le  total  espéré?  Enfin ^  si  le  défaut  de  paie- 
ment exact  de  la 'part  des  plus  riches  contribuables, 
laissait  un  vide  au  trésor^  ne  faudrait-il  pas  tôt  ou 
tard  le  combler  ?  et  ne  serait-ce  ppipt  aux  dépens  des 
contribuables  les  plus  dociles  par  leur  pauvreté  même? 
La  taille  n'était  payée  que  par  les  roturiers.  Rien  ne 
nfianquait  à  cet  impôt  peur  le  rendre  odieux  ;  il  était 
avilissant ,  le  nom  de  taillable  se  prononçait  avec 
mépris,  et  la  perception  se  faisait  avec  une  impitoya- 
ble rigueur.  Le  gouvernement  pouvait  accroître  cet  • 
impôt   sans  faire  enregistrer  un    édit;  il  suffisait 
d'un  arrêt  du  conseil,  et  quelquefois  les  augmen- 
tations avaient  lieu  sans  que  le  roi  en  eût  connais- 
sance. 

Les  impôts  indirects  étaient  nombreux.  On  affermait 
les  plus  productifs  à  une  compagnie  de  traitans  qui 
grossissaient  leurs  recettes  par  tous  les  moyens  que 
peuvent  suggérer  l'intérêt  personnel,  l'âpreté  du  gain 
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et  le  génie  de  la  fiscalité.  La  fermes  générale ,  puis- 
sante par  ses  relations  et  par  son  opulence ,  était  une 
véritable  autorité  dans  l'état.  Pour  assurer  son  indé* 
pendance ,  cette  compagnie  av^it  un  grand  moyen  : 
elle  disait  au  gouvernement  que  si  on  la  gênait  dans 
ses  opérations^  il  lui  serait  impossible  de  tenir  ses.  en  - 
gagemens  ou  de  renouveler  le  bail  au  n)éme  prix; 
menaces  dont  s'effrayaient  toujours  les  ministres.  II  • 
-  était,  d'ailleurs,  difficile  de  régler  ses  prétentions  et  . 
sop  pouvoir.  Les  impots  affermés  n'étaient  pas  les 
mêmes  dans  toute  la  France;  ils  Variaient ,  ils  avaient 
plus  ou  moins  d'extension  dans  les-  différentes  pro- 
vinces; des  lignes  dédouanes  intérieures  divisaient  le 
royaume  en  étals  soumis  à  divers  régimes.  La  science 
fiscale  présentait  un  inextricable  dédale  qui.n'était. 
bien  connu  d'aucun  ministre,  ni  d'aucune  cour  s6u«- 
vef^aine;  on  ne  trouyail  qu'un  petit  nombre  d'hom- 
mes ,  tous  appartenant  à  la  ferme  générale ,  qui  en-  - 
eussent  fait  une  étude  approfondie;  eux  seuls  parais- 
saient donc  savoir  exactement  ce  qu'on  leur  avait 
cédé;  et  souvent  ils  posaient, ^déplaçaient  à  leur 
gré  les  limites  de  leurs  droits.  Le  contribuable  igno- 
rait ce  que  la  ferme  pouvait  exiger  de  hii.  On  aurait 
peine  à. se  le  persuader,  si  on  ne  lisait  daps^  des  re- 
montrances :  «  Le  code  de  la  ferme  générale  est  kn- 
mense  et  n'est  recueilli  nulle  part;  en  sorte  que  le 
particulier  à  qui  on  fait  un  procès  ne  peut  ni  connaî- 
tre par  lui-même  la  loi  à  laquelle  il  est  assujéti,  ni 
consulter  qui  que  ce  soit;  il  faut  qu'il  s?^n  rapporte  à 
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ce  commis^  son  adversaire  et  sob  perséoutèiir  (i).  » 
C'était  UQ  dur  despotisme  i{ue  celui  de  préposes  y  la 
plupart  sans  éducatiou ,  ignares  et  grosstei^s.  Un  arrêt 
avait  ordonné  que  ceux  qui  signeraient,  des  procès- 
vei^iaux  sussent  lire;  cette  disposition  parut  gênaptè . 
aux  fermiers  généraux,*  et  bientof  elle  tut  éludée.- 
L'arbitraire  ne  s'exerçait  pas  seulement  sur  la  fortuâe 
des  redevables^  il  s'étendait  sur  leurs  personnes;  et  les 
réglemeos  étant  inconnus,  commeârt.se  dérober  aux 
recherches-,  aux  arfestatidus^e  'les  agens  du  fisc  di- 
saient prescrites  ou  permises?  Les  lois  sur  la  contre* 
bande  étaient  atroces.  Pour  le  fait  seul  de  ja  fraude 
sur  le  sel  et  sur  lé  tabac, il  y  avait  coBStamtnent  de  \% 
à  I  5qo  individus  dans  les  prisons,  et  de  "a  à  3oo  aux 
galères.  La  mort  y  le  supplice  .de  la  roue,  ont  été  in- 
fligés pcmr  des  intérêts  de  ta  ferme  générale;  et  ces 
condamnations  barbares  ont  été  prononcées  par  des 
commissions  qui- jugeaient  sans  appel.  Enfin ,  des 
hommes  qu'on  ne  pouvait  mettre  en  jogement,  des 
hommes  soupçonnés  de  fraude  j.  étaient  enlevés  par 

des  ordres  secrets.  Un  d'eu^c ,  nomW  Monnerat,  ex- 

• 

cita  dans  Paris  un  vif  intérêt  :  il  avait  été  détenu 
pendatit  vingt  mois  à-Bicêtre,  etnl  y  avait  passé  six 
semaines  attaché  à  la  muraille  d'un  cachot  privé  de 
lumière  (2).  Échappé  à  ses  bourreaux,  il  voulut  les 

(i)  Remontrances  de  la  cour  des  aides  ^  6,  mai  1775. 

(2)  La  cour  des  aides  dit  à  Louis  XV  (1^70)  :  «  Il  existe,  dans  le  chflteau 
de  Bicêtre,  des  souterrains  creusés  .autrefois  pour  y  enfermer  quelques 
fameux  criminels  qui^  aprét'âvoi^  été  condamnés  au  sdcrnier  supplice, 
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poiMviitvre,  et  la  omtr  des  aides. afimtt  sa  plamte  ; 
laàis  là  ferme  géiiëraie' »fit  évoquer  «eHe  affaire.  aH 
conseil.  Les  remontrances  -de  la  magistrature  furent 
inutiles^;  la 'ferme  générale  était  plus  pqîsslrnle  qu'âne 
cour  sôuvemtne;  et  les  traifaiu  impunis  tournerait 
en*  ridicule  les  mafgistrats  que  présidait  Malesherbes. 
Outre  les  impôts  en  argent,  il  y  en. avait  que  le. 
peuple  payait  .en  nature;  lîe  plus  onéreux  était  la 
corvée;  et  il  existait  beaucoup  d'autres  charges,*  dont 
à  peine  anjourd'hui  con8erve-tH>n  le  souvenir.  La 
fabrioatiqa  du  salpêtre  était  un  fléau  poiir  4es  cam- 
pagnes. Ceux  <qtri  311  étaient  chargés  avaient,  pour  les 
fonilles^  uoe. iatttude  vexatoive ;  il  fallait  les  loger, 
leur  fournir  à  vil  >prix-ks  voitures,  le  bois,  elo,  qu^exi- 
geaieùt  kurs  opérations,  dou vent  an  village  les  payait 
pour  s'éloigner  ;  et  i)s  allaîeiit  en  rançonner  d'aott^s , 
'   avant  d'arriver  à  celm  qu'ils  exploitaient. 

»  • 

n'avaient  oi^tenu  letir  gMce  qu'en  déttQM8M>t  leurs  complijces  ;  et  il  «eoi^ïle 
qu'on  s'étudia  a  ne  leur  laisser  qu'un  jgenre  de  vie  <|ui  letïr  fit  regretter 
ia  mort 

«  On  touldt  qu|aue  obscùrlie  ent!e^e  ré^jt  dalÀ  ce  àéjour.  Il  fafl^t 
ceipendant;  y  lailter  entrer. Kair  absolumeht  .nécenaire  pour  la  yie;.<fti 
imagina  de  creuser  sous  terre  des  piliers  percés  obliquement  dans  leur 
longueur^  et  répondant  à  des  tuyaux,  qui  descendent  dans  le  souterrain, 
Cest  par  ce  moyen  qu'on  a  établi  quelque  cdnimuoieation  avec  Tair  esté' 
rieur,  saps  laisser  aucun  accès  à  la  luàoilèré.  '    ' 

«  Les  maibettreux  qu'on  enferme  daus  ces  lieux  liumides  et  infects,  soot 
attachés  à  la  muraille  par  une  lourde  cbaioe  «  et  on  leur  donne  de  la 
paiUe,  de  l'eau  et  du  paiu. 

«  V.  M.  aura  peine  àcrdlre  qu'6u  ait  eu'ia  Bdrb^rîe  de'teiirr'plù^  d'un- 
mois ,  dons  ee  é^oflr  d'borrevr,  un  -liomme  qu^oli  soiipQoSiiaii  de  fraade.  » 
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Aux  impôts  du  gouveraentement ,  il  faut  ajoute^: 
ceux  du  clergé  et  de  la  noblesse,  la  dîme,  les  droits 
seigneuriaux  ek  féodaux.  SU'on  calcule  le  montant  de 
toutes  ces  charges,  l'es  frais  et  la  perte  de  témp&  qu'en»  _ 
traînait  une  perception  vicieuse,  si  l'on  considère  que 
les  classes  les  plus  riches  ne  contri^buaient  point  en 
proportion  de  leur  fortune,  que  la  population  était 
moins  considérable,  l'industrie  moins  répandue ,  et 
la  richesse  moins  abondante  qu'aujourd'hui,  on  ju-  * 
géra  pourquoi  le  peuple  ne  pouvait  plus  subvenir  aux 
exigences  "du  fisc  ;  on  verra  qu'à  cette  époque  où  les 
impôts  publics  ne  dépassaient  guère  3.65  millions ,  les 
roturiers  étaient  plus  surchargés  qu'ils  ne  le  sont  au- 
jourd'hui, sous  dcfs  budgets  d'un  milliard.  ' 

De  cet  état  de  choses  résultait  une.complicatiou 
effrayante  d'oppression  des  contribuables,  et  de  pé- 
nurie du  trésor.  Spectacle  d^autant  plus  doulou- 
reux que  le  gouvernement  avait  en  son  pouvoir  les 
moyens  de  mettre  On  terme  à  ce  double  désordre. 
Trois  genres  de  réformes  auraient  changé  nos  des- 
tinées :  l'économie  dans  les  dépenses ,  la  suppression 
dés  privilèges  en  matière  d'impôt ,  l'établissement 
d'un  mode  de  perception  moins  onéreux. au  peuple. 
Pour  opérer  ces  réformes,  il  manquait  l'amour  du  bien 
public  et  une  volonté  ferme. 

Le  pacifique  ministère  du  Cardinal  de  Fleury  avait 
plus  fait  que  la  banqueroute  du  régent,  pour  combler 
le  vide  laissé  dans  le  trésor  par  les  guerre^  et  les  pro* 
fusions  de  Louis  XIV.  I-,e  contrôleur  général  Orry, 
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dont  les  vues  d'ëcooomîe  étaient  d'aecord  a^ec  celles 
du  leardînal ,  obtint  d'étonnans  résultats  ;  la  dépense 
en  1 738  n'excéda  que  d'un  niillion  la  rerette  (  i).  Mais, 
le  gouvernemefit  se  jeta  dans  une  nouvelle  guerre , 
et  les  préparatifs  qu'elle  exigea  causèrent,  dès  1740, 
un  déficit  de  .16  millions. 

Daes  le  cours  du  règne  de  Louis  XV,  les  finances^ 
d'abord  -dirigées  par  un  conseil ,  passèrent  successive» 
roeat  dans  les  maius  de  quatorze  contrôleurs  gêné- 
raux.  Des  changemens  si  fréqnens.  auraient  suffi  pour 
rendre  impossible  l'exécution  d'aucun  plan.  Parmi 
tant  d'administrateurs  de  la  fortune  publique,  le  seul 
homme  supérieur  fut  Machault.  Si  l'on  eût  suivi  les. 
voies  d^ns  lesquelles  entra  ce  ministre  éclairé,  intègre 
et  ferme,  son  roi  eût  laissé  un  héritage  bien  différent , 
et  sans  doute  le  règne  de  Louis  XVI  aurait  été  pai* 
sible.  Machault ,  ami  de  la  retraite  et  de  l'indépen- 
dance, refusa  d'abord  les  hautes  fonctions  qui  lui 
étaient  offertes;  et,  quand  il  les  eut  acceptées  par  or- 
dre du  roi  (décemb  1745),  il  les  remplit  avec  le  plus 
entier  dévoûment.  L'idée  première  de  son  plan  de 
réformes  ne  lui  appartenait  pas.  Sous  le  ministère  du 
duc  de  Bourbon,  le  financier  Paris  Duverney  avait 
déterminé  ce  prince^  à  établir  sur  tous  les  revenus, 
pour  douze  ans,   une  contribution  du  cinquantième 

(t)Orry  élaît  un  honnête  homme.  On  se  plaignait  beancoap  à  la  cour, 
de  ses  manières  bruscpies  r  «  Comment  voulez^TooSi  disait* il ,  que  je  ne 
montre  pas  d^JbumeurP  sur  vingt  personnes  qui  me  font  des  demandes^ 
ir  y  fD  a  dix-neuf  qui  me  prennent  pour  une  béte  ou  pour  un  fripon.-  •• 
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qui  devait  être  employée  à  ramortiRsement  Ae  la  (lett« 

« 

publique (1725).  Cet  impôt  qui  blessait  les  privilèges 
rencontra  unevive résistance;  étsa  sttppressioil'fuf  un 
des  premiers  actes  du  ministère  de  Fleury.  Macfaault 
avait  été  frappé  de  l'idée  de  Paris  Duverney;  il  l'avait 
méditée  avec  son  esprit  étendu  ;  il  se  Tétait  appro- 
priée^ én  découvrant  tonte  rextension  qu'il  fallait  lui 
donner,  et  tous  les  sëcour»  qu'on  pouvait  eiiobte^* 
nir.  Une  idée  isolée  était  devenue  pour  lui  k  .base 
d'un  ^système  de  finances;  il  remplaça  le  dixième , 
qui,  cessait,  à  la  paix-,  par  un  vingtième  levé^sur  tous 
les  revenus,  et  destiné  à  fonder  une  caisse  d'àmor- 
tissement.  Ce  vingtième  devait  être  perpéfud*;  et, 
dans  la  suite,'  il  eût  été  la  sôuroe  d'une  aniélioratimi, 
que  son  auteur  se  gardait  .'d'afanoncer  hautement.  La 
nouvelle  contribution  aurait  reçu  des^  aeoroissemens 
successif,  au  moyen  desquels  on  eût  fini  par  reitaplaeer 
la  taiHe,  «t  d'autres  perceptions  inégales  et  vexatoires. 
Le  contrôleur  général  entendit ,  sans  s'émouvoir,  les 
clameurs  inévitables  excitées  par  sob  édit.  Le  clergé 
se  souleva  contre  un  impôt  qu'il  jugeait  attentatoire  à 
se&  droits,  les  pays  d'états  réclamèrent  leuVsfirmiège^ 
les  parlemens  refusèrent  d'enregistrer.  Cependant  Itô 
parlemens,  les  pays  d'états  cédèrent;  et  l'ordre  fut 
donné  de  constater  avec  exactitude  la  valeur  des  bîois 
du  clergé  (1749)  (i).  jLouis  XV,  au  milieu  de  ses 


(i)  MacbauU  était  pi«ux ,  et  ne  «mfoudait  point  avec  les  intérêts  de 
la  religiop ,  les  immanitéB  de  TégHse.  De  concert  avec  d'Aguesscau ,   il 
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désordres,  sentait  rimportauce  des  senrices  ^ue  vou- 
lait lui  rendre  Machault,  et  le  soutint  pendant  quel- 
ques aonéds;  on  vit  inême ce  ministre,  au  phis  haut 
degré  de  faveur ,  réunir  les  fonctions  de  garde  des 
sceaux  et  celles  de  contrdleiir  général  (  1 75d).  Le 
nouvel  impôt  'était  perça  ;  mais  le  clergé  continuait 
de  pousser  dés  cris  :  restreindre  ses  privilèges ,  c'était 
porter  )à  main  à  Tencensoir.  Fatigué  de  clameurs 
continuelles,  et  cédant  à  des  considérations  dont  je 
parlerai  plus  tard,  Louis  XY, finit  par  abandonner  un 
plan  qui  eût  régénéré  les  finances  et  assuré  la  paix 
du  royaume;  Machault  fut  relégué  au  ministère  delà 
marine  (1754)9  où,  sans  se  plaindre,  il.  continua  de 
servir  l'ëtat  avec  le  même  zèle.  Machault,  trop  oublié 
.de  nos  jours,  est  un  des  ministres  les  plus  éclairés 
qu'ait  eus  la  France,  et  4'ùn  des  hommes  les  plus  heu* 
reusement  doués  de  qualités  qui  semblent  s'exclure» 
Rigide,inflexible,  et  cependant. aimable  (1),  il  exerçait 
de  l'influence  sur  les  caractères  les  plus  opposés.  Le 
dauphin,  père  dé  Louis  XVI,  avait  en  haute  estime 
son  intégrité,,  son  dévoûmeht  au  bi^n  public.  Ma- 
dame de  Pompadour  était  charmée  par  on  mélange  dé 
bonhomie  et  de  finesse  qui  donnait  à  son  esprit  une- 
grâce  particulière.  Cette  femme  qui  l'avait ,  proté»- 
gé  d'abord,  ne  lui  pardonna  point  d'avoir,  dans  une 

i^aît  fait  rendre  un  édit(i*^47]qni  interdisait  au  dergé  de  recevoir  ou 
d'acquérir  de  nourelles  propriétés ,  sans  7  être  autorisé  par  des  lettres 
patentes  enregistrées  dans  tes  cours  souveraines. 
(1)  Les  courtisans  lui  donnaient  le  non  d*acier  poii. 
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circoustance  importante  pour  elle,  agi  en  ministre 
et  non  en  courtisan  :  elle  le  renvoya  (i^S^). 

Après*  ce  grand  administrateur,  Louis  XY  eut  en- 
core huit  contrôleurs  génëraux(j).  Le  dernier  fut  cet 
abbé  Terray,  devenu  si  honteusement  fameux.  Vabbéj 
lui  dit  Maupeou,  le  contrôle  général  est  vacant;  c'est 
une  bonne  place,  oh  il  y  a  de  V argent  à  gagner;  je 
veux  te  la  faire  donner:  Le  chef  de  la  justice  paiy 
lait  ainsi  au  futur  administrateur  des  finances  :«  quel 
langage  pour  les  deux  ministres  dont  l'état  a  le 
droit  d'exiger  le  plus  de  désintéressement  et  de 
vertu  ! 

Terray  conseiller-clere  et  rapporteur  de  la  cour  au 
parlement  de  Paris  s'était  fait  la  réputation  d'un 
homme  habile  à  éclaircir  les  causes  les  plus  complt* 
quées.  Il  n'avait  que  de  légères  notions  sur  les  finan- 
ces; ses  mœurs  étaient  scandaleuses ,  mais  elles  ne 
pouvaient  alors  nuire  à  son  élévation  ;  il  fut  nommé 

Le  désordre  de  l'administration  et  le  gaspillage  de 
la  cour  faisaient  perdre  le  fruit  de  l'accroissement  ra« 
pide  des  charges  publiques;  et  c'est  dans  un  état  de 
délabrement  que  les  finances  furent  i^emises  à  Terray.  > 
Son  prédécesseur  était  d'Invau ,  homme  probe ,  qui 
demanda  des  économies,  ne  fut  point  écouté,  et  se 


(x)  Uo  d'eux ,  Silhouette,  voulut  retenir  aux  projeté  de  3iachatill ,  eo  « 
établissant  une  subvention  générale  (  1759),  qu'il  fit  enregplAtrer  ei»  lit  de 
justice ,  mais  qui  ne  fut  jamais  perçue. 
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relira.  Cet  honnête  botnine  avait  remis  au  roi  uu 
Mémoire  où  se  trouvent  lès  détails  suivans  :  «  Il  s'en 
faut  pkis  de  5o  millions  que  les  revenus  libres  n'éga- 
lent les  dépenses...  Les  dettes  iriardes  s'élèvent  à  près 
de  80  millions...  Les  revenus  d'une  année  sont  con- 
sommés par  anticipation.  Il  n'arrive  d'argent  au  tré- 
sor que  par  l'effet  d'un  crédit  qui  ne  s^e  soutient,  tant 
bien  que  mal ,  que  par  les  frais  ruineux  qu'il  coûte , 
et  qui  menace  à  chaque  instant  de  manquer  tout- 
à-fait.  )> 

Terray,  plus  qu'aucun  autre  y  usa  de  secours  dis- 
pendieux. Les  capitalistes  qui  lui  vendaient  leur  ar-. 
gent  ou  leur  crédit,  les  agens  qui  se  partageaient  d'é- 
normes bénéfices ,  se  trouvaient  fort  bien  de  «son  ad- 
ministration besogneuse  et  hardie;  en  conséquence,  ils 
vantaient  lé  contrôleur  général  comme  un  homme 
d'une  capacité  rare ,  d  un  esprit  inépuisable  en  res- 
sources. Ces  .éloges  lui  valurent,  et  peut-être  lui  reste- 
t-'il  encore  une  certaine  réputation  d'habileté.  Cepen- 
dant Terray  ne  conçut  jamais  un  plan  de  finances; 
l'administration  se  réduisait  pour  lui  à  des  opérations 
partielles;, il  cherchait  à  se.dispenser.de  tel  paiement, 
à  se  procurer  telle  somme ,  et  ses  moyens  d'exécution 
étaient  la  mauvaise  foi  et  la  rapacité. 

Pour  s'assurer  la  confiance  du  monarque,  et  se 
maintenir  au  pouvoir,  Terray  avait  résolu  de  parvenir 
à  mettre  en  équilibre  la  recette  et  la  dépense.  A  son 
arrivée  au  contrôle  général,  il  commença  par  propo- 
ser d'entrer  dans  les  voies  de  l'économie,  et  Louis  XV 
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Tapprouva/ 1).  Cette  espèce  de  formalité  remplie  ,  il 
n'en  fut  plus  question.  L'économie  rejetée ,  Terray 
recourut  au  vol.;  Le  cynij^m^  àe  sa  vie  privée  se  re^ 
trouve  dans  sa  vie  publique.  Partisan  du  despotisme 
le  plus  absolu ,  il  regardait  le  prince  comme  proprié- 
taire des  biens  de  ses  sujets;  et  ia  banqueroute  lui 
paraissait  être  un  moyen  légitime  de  libérer  l'élàt. 
Persuadé  qu'il  passerait  pour  un*  homme  extraordi- 
naire, de  quelque  manière  qu'il  réussH  à  faire  dis^ 
paraître  lé  déficit^  il  avanç£^  vers  aon  but  à  force 
d'extorsions  pour  augmenter  la  recette ,  et  de  spolia- 
tions pour  diminuer  la  dépense^ 

Quand  i]  s'agit  d'accroître  le  revenu  public,  l'opé^ 
ration  qui  exige  le  moins  d'habileté  est  celle  ^ui  con- 
siste à  élever  le  taux  d'une  contribution  existante. 
Terray  employait  ce  moyen  sans  discern^Hient,  au  ha^ 
sard.  Ainsi,  en  augmentant  l'iinpôt  sur  le  sel,  U  oublia 
que  le  prix  fiscal  de  cette  denrée  variait  dans  diffé- 
rentes parliez,  du  royaum^ie  :  il  ajouta  4  sous  pour 
livre  à  l'impôt;  en  sorte  que  si  la  surcharge  fut  pe- 
santç  poi^r  les  provinces  qui  payaient  le  sel  i5  livres  » 
elle  fut  iqtolérable  poi;ir  celles  qui  lapayaiept,  5o.  i|  y 


(ij  On  trouve^  siDgitlier  le  ton  de  son  premier  mémoire  au  roi ,  quand 
on  compare  sa  conduite  et  soA  langage.  «  Si  V.'M.  donnait  ordre  de  re- 
trancher  sur  les  différentes  paities,  soit  de  sa  maison,  soit  de  la  finance 
(|ii/elques  millions,  ({uel bonheur  pouj*  Tétat!  J'ofe  assurer  le  roi  ifa^  4^ux 
ou  trois  années  passées  sans  emprunt  nouveau,  feraient  baisser  le  taux  de 
rintérét  ^  et  que  le  crédit  public  deviendrait  aussi  florissant  aldrs ,  qu'il 
est  languissant  aujourd'hui.  » 
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eut  des   pi*ovii)ces  oii  Ib  contrebande  excitée  forte* 
lEteat  par  la  DoayfeUe  taxç,  diminua  Tandeo  produit. 

Ua  des  jeux  du  contrôleur  général  était  de  rem- 
bourser des  offices  avec  du  papier,  et  de  les  revendre 
en  j;)uméc9ire.  Par  la  plus  absurde* des  spéculations,  il 
voulut  rendre  les  maîtrises  béréditaires;  l'édit  fut  si- 
gné  (1771)9  mais  des  réclamatioas  obligèrent  à  l'a- 
bandonner^ La  «bute  de  la  imagistrature  ouvrit  pn 
champ  libre  ajuj^  extorsiojis  de  Terray  : .  le  nouveau 
tribunal  reçut  jusqu'à  onze  édits  bursaux  en  un  jour. 
QueUpiefois  le""  ministre  ne  prit  pas  .même  la  peine  de 
rédiger  dés  <Mits  ^  il.  lui/  suffît  de  simples  arrêts  du 
conseil  ;  et  la  cour  des  comptes  s'honora  par  des  re- 
montrances qui  furent  inutiles. 

Les  moyens. employés  par  le  contrôleur  général 
pour  diminuer  la  dépense  étaient  du  même  genre  que 
ceux  dont  il  us^it  pour  accroître  le  revenu.  Les  réduc- 
tions qp'il  fît  subir  aux  différentes  espèces  de  rentes 
étaient  infâmes,  c'étaient  des  banqueroutes;  il  tes 
rendit  plus  odieuses  encore  par  le  peu  de  soin  qu'il 
mit,  pour  ainsi  dire,  à  répartir  ses  injustices.  Les 
rentes  viagè^res  supportèrent  nnç  réduction  plus  forte 
que  les  rentes  perpétuelles.  Le  gouvernement  avait 
attiré  des  fonds  dans  les  rentes  avec  tçntine,  çan$ 
ofïrir  un  intérêt  élevé  ;  il  avait  sUffi  de  l'accroissement 
assuré  aux  aurvivans.  Terray  s'empara  de  cet  accrôis- 
tement,  en  sorte  que  les  prêteurs  eurent  moins  de 
revenu  que  s'ils  eussent  placé  simplement  en  viagei^. 
11  réduisit  les  pensions,  et  ménagea  les  pi  us. faibles; 
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on  croirait  qu'il  eut  de  l'équité  :  non,  il  frappa  les 
pensions  moyennes  et  respecta  les  plus  fortes.  Par  un 
effet  rétroactif  donné  à  ses  réductions ,  il  iqterdit  aux 
pensionnaires  de  rédamer  ce  qu'on  aurait  ^dû  leur 
avoir  payé  dès  long-temps  (i). 

Les  turpitudes  de  Terray  ne  lui  firent  cependant 
pas  atteindre  son  but;. et  le  déficit  qu'il  laissa  pour 
1774)  s'élevait  à  plus  de  quarante  millions  (a).  Si  ce 
contrôleur  général  prenait  beaucoup  aux  Français 
appauvris,  il  lui  fallait  beaucoup  pour  payer  de  nom- 
breux abus.  Jamais  on  ne  prodigua  davantage  les 


(i)  Les  spoliations  de  Terray  désolaient  Paris;  cependant  un  certain 
nombre  de  personnes  riaient ,  se  consolaient  avec  des  épigrammes.  Dans 
le  parterre  d'un  spectacle  où  se  pressait  la  foule,-  quelqu'un  s'écria: 
faites  venir  le  cher  abhé  Terray ^  il  nous  diminuera  de  moitié.  Un  hypocrite» 
nommé  Billard ,  fit  une  banqueroute  tellement  scandaleuse  que  les  dévots 
essayèrent  en  vaiu  de  le  sauver»  et  que  Maupeou  refusa  de  lui  épargner 
l'opprobre  du  carcan.  Un  matin ,  on  lut  cette  inscription  sur  la  porte  du 
contrôle  général:  ici^  on  joue  le  noble  jeu  de  bUlard.Terray  n'était  point 
vindicatif.  Plusieurs  fois,  il  fit  mettre  en  liberté  des  auteurs  et  des  distri- 
buteurs de  pamphlets  dirigés  contre  lui.  Il  ne  voulait  pas  qu'on  fît  atten- 
tion à  la  violence  avec  laquelle  s'ej(primaieq[t  les  Parisiens  :  on  les  écorche, 
disdil>il ,  qu'on  les  laisse  crier. 

{'Ji)  Terray  l'évaluait  à  27  millions.  Calonne^  dansas  débats  avec  Neo- 
ker,  soutint  que  ce  déficit  était  de  40  millious;  et  M.  Bailly,  dans  son 
Histoire  Jînancière  de  la  France  ^  fait  voir,  par  un  relevé  de  VÉtat  au  Drai, 
que  le  déficit  de  1774  a  été  de  41  millions. 

Il  est  facile  d'expliquer  la  différence  entre  ces  calculs  et  le  premier. 
Terray  fut  reuvoye  avant  la  fin  de  1774 ,  et  Turgot  ajouta  i5  millioni 
aux  dépenses  annoncées ,  afin  de  soulager  des  créanciers  que  son  prédé- 
cesseur laissait  languir  :  i5  millious,  joints  «ux  37  déclarés  par  Terray^ 
donnent  à-peuprès  le  même  total  que  VÉtat  au  vrai. 
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acquits  décomptant;  ils  n'avaient  pas,  éousLouisXIV , 
dépassé  dix  millions  par  an;  sous  Louis  XV,  ils  s'éle- 
vèrent dans  une  seule  année  à  180  millions.  (1) 

Le  cynisme  de  Terray  prit  un  nouVel  essor  à  son 
entrée  au  contrôle  général.  Des  fettmes  perdues  de 
mœurs  faisaient  les  honneurs  de  sa  maison.  Écnule  de 
Dubois,  il  convoita  la  pourpre  romaine,"  et  ce  ne 
furent  point  ses  «vices  qui  Fempêjchèrent  de  l'obtenir  ; 
s'il  eût  été  prince  de  l'église,  il  eût  fallu  lui  donner  k 
première  place  au  conseil ,  et  cette  distinction  aurait 
blessé  d'autres  ministres. 

Je  me  dispenserais  de»  dire  que  Terray  s'enrichit,  si 
d'infâmes  spéculations  sur  les  blés  n'avaient  pas  été 
un  dé  ses  grands  moyens  de  fortune.  Machault  avait 
adouci  le  sort  des  campagnes,  en  autorisant  la  cir- 
culation  des  grains  dans  l'intérieur  du  royaume ,  et 
l'exportation  par  deux  ports  de  la  Méditérannéé 
(iy49^*  L'agriculture  ressentait  l'heureuse  influence 

(i)  Ces  sortes  d'ordonnances,  dont  on  a  beaucoup  parlé,  avaient  été 
^ns  Vorigine  imaginées  pour  tenir  secrètes  quelques  dépenses  de  la  di- 
plomatie ;  elles'  servirent  Isientot  à  en  voiler  d'autres.  Les  acquits  de 
coilhptaat  n'avaient  pas  tous  la  même  forme;  les  plus  singuliers  n'indi- 
quaient ni  l'objet  de  la  dépense ,  ni  le  nom  de  la  personne  qui  devait 
toucher  la  somme  spécifiée  ;  et  le  caissier  payait  sans  qu'il  lui  fût  doftné 
de  reçu.  Tous  l'es  acquits  de  comptant  étaient  soustraits  à  la  vérification  ^ 
de  la  cour  des  comptes.  Il  ne  faut  pas  néanmoins  supposer ,  comme  ôd^ 
l'a  &it ,  qoe  ces  ordonnances  avaient  toujours  une  destination  blâmable. 
La^plus  grande  partie  des  dépenses  ainsi  payées,  bien  qu'irrégulières  dans 
la  forme  ^  étaient  au  fond  légitimes  .Par  exemple,  on  faisait  acquitter  de 
celte   manière  les  intérêts  des  anticipations  :  ces  espèces   d'emprunts 
n'étant  pas  enregistrées ,  la  cour  des  comptes  n'aurait  pu  les  admettre. 

T.    I.  5 
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d'im  régime  de  liberté ,  qUi  s'était  étendu  par  degrés. 
Terray^souv  prétette  dedîsetlei  détruisît  ce  régime 
alin  de  se  Uwer^  à  des  spéculations  eertaiwss  :  il  dé- 
fendait Vexportation  dans  telle  province^  les  blé^  y 
tombaient  de  prix^  il  en  acheta  et  les  reneflilaii  émas 
telle  autre  province^  qu'il  av^i^^affomée  en  y  excitant 
Texportation*  Louis  XV  faisaîl  le  même  trafic  pour 
grossir  son  trésor  ffarticulier..  Louis  XY,  par' une 
étrange  aberration  d'espi^t^  s'était  habitué  à  distinguer 
en  lui  l'homme  et  le  rm;  et  souvent  l'homme  spéculait, 
jouait^  agiotait  contre  le  roi  et  contw  ta  France.  Ge  fut 
avec  horreur  qu'on  TÎt/datis  l'Almanach  royal  de 
I774f  le  nom  d'un  individu  qualiEé  de  trésorier  des 
grains  pour  le  compte  du  rai.  L'indiscrétion  de»  l'im- 
primeur fut  châtiée  ;  mais  la  feuille  manuscrite  avait 
été  vue  au  contrôle  général;  et  sans  doute  un  commis, 
digne  de  Terray ,  avait  appris  sans  étomiement  que 
Locûs  XV  fiûsait  commerce  du  paini  de  ses  sujets* 

La  dévorante  administration  de  Terray  rendit  la 
misère  excess^ive^  Une  fonle  d'habitans  des  campagnes 
abandonnaient  la  culture,  pour  se  livrera  la  contre- 

* 

bande.  Le  nombre  des  suicides  augmenta ,  dans  plti« 
sieurs  villes^  d'une  manière  effrayante.  On  a  dit  ^que 
)a  France  semblait  reportée  à  cette  époque  de  spolia- 
tions ,  dont  elle  avait  été  délivrée  par  Henri  IV  et  son 
ministre. 

I)  y  avait  dans  le  régime  administratif  de  la  France, 
un  vice  que  Terray  contribua  certainement  à  déve- 
lopper ,  mais  qui  existait  bien  avant  lui.  L'adminis- 
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tràtioa  fondée  par  les  ministres  de  Looîs  XIV  avah 
reeu  à!eux,  une  direction  vers  le  despotisme,  qui  fat 
suivie  avec  persévérance  sous  la  plupart  de  leurs  suc*, 
cesseur$  ;  et  que  dévoÂla  courageusement ,  mais  sans 
succès ,  la  cour^des  aidesu  (i) 

On  distinguait  les  provinces  en  pajrs  ef  élection  et 
^npajrs  d'éiats.  Ceux-ci,  dont  les  principaux  étaient 
la  Bretagne ,.  le  Languedoc  6t  la  Bourgogne,  conser- 
vaient quelque  influence  sar  leur  adminisfratiott  in- 
térieure. Les  états  se  composaient  des  trois  ordres  qui 
délibéraient  séparément.  Chaque  ordre  était  représenté 
d'une  manière  illusoire,  le  clergé  par  quelques  digni- 
taires ecclésiastiques  9  la  noblesse  par  les  seuls  posses* 
seurs  de  fiefs  (12),  le  tiers  état  par  des  officiers  munict* 
paux  qu'il  n'avait  pas  élus.  Les  états  accordaient  les 
subsides  ;  ils  en  surveillaient  la  répartition  et  l'emploi. 
-On  présume  bien  qu'ils  n'eserçaient  pas  leurs  droits 
avec  une  entière  indépendance.  Le  montant  des  sub*- 
sides  était  rég}é  avant  l'ouverture  de  l'assemblée  ;  et 
lors  même  que  la  discussion  paraissait  devenir  sérieuse, 
elle  n'offrait  guère  qu'une  espèce  de  scène  dramati- 
que, dont  le  ministère  connaissait  d'avance  la  mar- 
che et  le  dénoûment.  Mais  le  ministère  était  obligé 
d'adresser  des  demandes,  par  conséquent  de  ménager 

(lyCeUe  coiBpagoielaîsse  peu  de  souvenirs,  patce  qu'elle  ne  fut  occupée 
que  de  travaux,  utiles;  elle  offrit,  sous  la  présidence  de  MaIesherbes,lQ 
modèle  du  dévoùmeut  le  plus  éclairé  et  le  plus  désintéressé  au  bien  public. 

(2}  Excepté  en  Bretagnç  où  il  suffisait  d'avoir  cent  ans  de  noblesse  pour 
être  admis  à  délibérer. 

'if 


68  mTBODlJCTION. 

les  hommes  auxquels  il  ne  pouvait  envoyer  de  simples 
ordres  ;  il  les  laissait  faire  des  améliorations  dans  leur 
province,  il  leur  donnait  même  quelquefois  les  moyens 
de  réaliser  des  vues  bienfaisantes  }  et  Tombre  de  la 
liberté  était  encore  utile  aux.  pays  qui  la  conservaient. 

Toutes  les  provinces  étaient  administrées  par  des 
inlendans ,  seulement  le  pouvoir  était  moins  absolu 
dans  les  pays  d  états.  Quelques  intendans,  amis  éclairés 
du  bien  public,- faisaient  bénir  leurs  travaux;  mais  la 
plupart^  àgens  dociles  et  serviles,  occupés. d'obtenir 
de  Tavancement,  des  faveurs,  s'empressaient  d'ol>éir 
à  tous  les  ordres  sortis  des  bureaux  d'un  ministre , 
prévenaient  ou  dépassaiei^t  ces  ordres,  et  selon  ce 
qu'ils  attendaient  de  leurs  administrés  ,  mettaient 
la  complaisance  ou  la  rigueur  à  la  place  delà  justice. 
Le  ministère^  jaloux  d'adcroitre  la  puissance  de  ses 
envoyés  y  avait  fait  de  continuels  efforts  pour  dé- 
pouiller entièrement  les  provinces  du  droit  de  con- 
naître l'administration  de  leurs  propres  affaires,  et 
pour  substituer  à  toute  intervention  des  habitans ,  la 
volonté  d'un  étranger. 

Le  gouvernement  était  plarvenu  ,  presque  partout, 
à  donner  aux  intendans  un  pouvoir  arbitraire.  Il  suf- 
fira d'un  exemple  poitr  indiquer  les  progrès  de  l'au- 
torité dans  ses  envahissemens.  La  taille  avait  été  long- 
temps répartie  entre  les  paroisses,  par  des  élus<{ue 
choisissait  réellement  la  province(i).  Le  gouvernement 
les  remplaça  par  des  gens  auxquels  il  vendit  des  of- 

(i)  De  là  Tenait  le  nom  de  petjrs  d'élection. 
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fices  :  bientôt  ceux-ci  n'eurent  plus  que  voix  consul-  v 
tative  ;  ensuite  ^  ils  cessèreat  d'être  appelés  pour  la 
partie  la  plus  imporiante  du   travail ,  l'intendant  se 
passa  de  leurs  conseils,  (i) 

Ce  n'était  pas  assez  que  l'administration  devint  ar- 
bitraire ^^  les  ministres  voulaient  dérober  ses  opéra- 
tions  aïjfx  regards  du  public.  Les  tableaux  de  réparti- 
tion de  rimpot  entre  les  provinces  n'étaient  jamais 
publiés,  et  les  répartitions  secondaires  étaient  .égale- 
ment sécrètes.  La  cour  des  aides  avait  demandé(i  766) 
que  les  rôles  de  contributions  fussent  transcrits  sur 
des  registres ,  k»ù  les  particuliers  seraient  libres ide  les 
consulter.  La  promesse  qui  d'abord  avait  été  faite  de 
remplir  ce  vœu,  fut  ensuite  formellement  révoquée. 

Les  moyens  de  comparaison  étant  soustraits  au 
public,  les  réclamations  étaient  difficiles;  on  alla  jus- 
qu'à les  rendre  impoissibles.  Leà  contribuables  .qui  se 
croyaient  lésés  adressaient  leurs  plaintes  à  l'intendant  : 
on  imagina,  sous  Terray,  un  moyen  très  simple  pour 
se  délivrer  d'eux;  on  leur  signifia  que,  désormais,  ils 
devaient  envoyer  leurs  .suppliques  au  conseil  du  roi. 

Porter  l'arbitraire  dans  l'administration,  envelop- 
per de  mystère  ses  travaux,  rendre  les  réclamations 
illusoires,  c'était  beaucoup  pour  assurer  le  despotisme  ; 
et  quelquefois  on  allait  encore  plus  loin ,  on  dérobait 
même  les  administrateurs  aux  yeux  du  public.  Ainsi^, 
qu'un  homme  fut  enlevé  en  vertu  d'une  lettre  de  ca- 

(  1  )  Les  élus  n'étaient  pas  toujours  impartiaux  ;  mais  il  eût  fallu  les  ton-> 
server,  et  modifier  leurs  attributions. 
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diet,  il  savait  seulement  qu'il  était  frappé  par  un 
ordre  du  roi  ;  mais  cet  ordre,  le  roi  selon  toute  pro- 
habilité,  ignorait  qu'il  Feût  signé.  Le  ministre  ^'avait 
pas  agi  de  son  propre  mouvement ,  contre  un  être 
obscur  qui  lui  était  inconnu.  L'arrestatiom  avait^elle 
été  demandée  par  l'intendant,  ou  par  le  gouverneur, 
ou  par  tel  autre  personnage  •!pui«sant?  La. victime  ne 
pouvait  que^  former  des  conjectui^es  ;  et  les  ministres 
disaient  quon  manquait  à  la  majesté  royale,  si  Von 
révoquait  en  doute  quun  ordre  signé  du  roi  fût  réel' 
lement  donné  par  lui-même,  (i) 

Tout  ce  plan  de  despotisme  n'était sFôeuvre  ni  de 
Terray,  ni  de  Maupeou.  Bien  avant  eux,  des  ministres 
et  Xtxxts  agens^  gurjés  par  un  instinct  fatal ,  travail- 
laient à  l'exécution  de  ce  plan,  sans  que  personne 
l'eût  régulièrement  trçcé.  Quand  on  considère  àJa- 
fois  les  progrès  de  l'arbitraire  dans  l'administration , 
et  la  bouleversement  qui  venait  d^re  opéré  dan^  la 
magistffature,  on  voit  avec  trouble  combien  la  France 
était  près  de  ne  plus  exister  que  sous  le  régime  du 
bon  plaisir  des  ministres  et  de  leurs  subalternes. 
Tandis  que  les  dépositaires  de  l'autorité  faisaient 
,  'de  continuels  efforts  en  faveur  du  despotisme ^  il  s'é- 
levait contre  lui  une  puissance  qui  s'était  créée  elle- 
même,  qui  prenait  chaque  jour  uit  essor  plus  hai:di, 
qui  s'adressait  à  l'opinion  publique,  dont  elle4i'ecevait 
des  encouragemens  et  des  forées  :  cette  puissance  âait 
celle  des  écrivains. connus  sous  le  nom  de  philosophes. 

(i)  Remontrances  de  la  cour  des  aides ^  6  mai,  17 75* 
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Leur  pi\>dtgieu$e  influence  att^st^  ta.  sytnpathte 
qu'ils  trouvaient  <laiis  TâiBe^  <f  un  |raud  notnbre  de 
^  loueurs  :  oette  sympathie  était  due  surtout  à  ce  que 
krurs  pi?oductioiis  respiraient  iamour  de  I%uniaTiitë, 
et  réveillaient  un  sentiment  d'indépendance  qui, 
certes,  peut 's'égarer  y  m^is  donl^le  principe  est  in- 
hérent à  la  dignké  humaine.  Dan5  leurs  écrits,  même 
'dam  ceu^  qui  préconisent  les  plus  dangereux  et  les 
plus  absurdes  ^stiàmes,  on  frothre  des  vérités  contre 
le  pouvoir  arbitraire,  et  des  Yœux  pour  le  bonheur 
des  hommes.  Quand  les  ouvrages  destinés  à  propa- 
ger ces  mérités  et  oos  v<teux  étaient  animés  par  une 
noble  éloquence  ou  par  «une  verve  piquante,  "comment 
n'auraîent4is  pas  «enckan^  ies  esprits  que  révoltait 
le  spectacle  de  tant  de  vices,  d'abus  ^t  de  laisère  ? 

L'éclat  clont  brillait  la  renonnnée  tlepihisieurs  écri- 
vains  attirait  dç  nombreux  tliseiples  è  la  philost> 
p^e«  Sous  iin  gouvernement  avili ,  au  m^ilieu  dé  nos 
revers ,  ces  écrivains  <soulena«ent  encore  la  gloire  de 
Ja  France.  Montesquieu,  Voltaire,  Rousseau,  BufiTon, 
conservaient  aux  Français,  en  Europe,  l'empire 
qu'ils  f^vaient  obtenu  <lans  les  jorurs  -éclatans  de 
Louîs  XIY.  Les  princes  "ëtrangers^i  visitaient  Paris, 
s'entrenaient  avec  les  académiciens  et  les  encjcldpé- 
distes.  Catherine  II  appelait  des  [i^ilosophes  à  sa^ 
coOT,  et  Frédéric-le^rand  leur  ouvrait  la  sienne. 

Le  présent  était  triste,  et  l'avenir  apparaissais 
sous  des  céukuf s  riantes,  fie  clergé,  les  parlemens  et 
les  vieux  courtisans  ne  cessaient  de  répéter  que  la 
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licence  des  écrits  poussait  l'état  vers  un, abîme;  mais 
les  vieux  courtisans ,  les  parlemens  et  le  clergé,  par 
leur  obstination  à  soutenir  des  abus  odieux^  des  pré- 
jugés décriés,  rendaient  toujours  plus  difficile  à  re* 
coQAaître  ce  qu'il  y  avait  de  vrai  dans  leurs  censuras 
et    de  juste  dans  leurs    alarmes.    On  ne  concevait 
guère  qu'il  fût  ^wrssible  de  renverser  une  monarchie 
dont  les  siècles  avaient  cimenté  la  base,  et  que  gar^- 
tissaient  tant  de  forces  militaires  ^  administratives  et 
judiciaires.  Les  cljisses  inférieures ,  disait-on,  peuvent 
seules  produire  ^ans  un  état  des  commotions  redou- 
tables; ces  classes,  ne   lisent  point,  par  conséquent 
les  erreurs  qui  se  trouveraient  dans  les  livres  n'exer-^ 
ceràient  sur  elles  aucune  influence.  Ce  raisojinement 
était  faux^  puisque  de  bouche  en  bouche,  d'intermé- 
diaire en  intermédiafîfç,  les  idées  proclamées  dans  les 
hautes  classes  peuvent,  avec  le  temps,   arriver,  plus 
ou  mpins  altérées,  jusqu'aux  derniers  rangs  de  la  so- 
ciété.  Une  observation   qui  rnous  paraît  si   simple 
'  devait  néanmoins  échapper  même  à  de  l^ons  esprits^ 
tant  il  y  avait   alors  d'intervalle  entre  les  hommes 
dont  la  lecture  amusait  les  loisirs,  et  les  hommes  li- 
vrés à  des  travaufc  pénibles.  Bercé, d'illusions  aux» 
quelles  il  était  doux  de  s'abandonner,  on  craignait 
d'autant  n)oins  les  tempêtes  que  les  réformateurs  ne 
voulaient  pofnt  ./le  révolution  violente,  La  philoso- 
phie n'appelait  que  les  lumières  au  succès  dç  ses 
vœux.  C'étaient  les  grands  et  les  ricfties  qui,  par  les 
progrès  de  la  raison,  devaient  bientôt  mieux  conce- 
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voir  leurs  intérêts,  et  répandre  te  bonheur  sur  la  so- 
ciété entière.  Enfin ,  des  écrits  ofTraient-ils  quelques 
déclamations  ardentes?  la  sécurité  du  lecteur  n'en 
était  point  troublée  :  sans  éprouver  d'alarmes  ,  il 
discutait  le  mérite  du  style ,  ou  jouissait  de  l'émo- 
tion qu'excite  une  idée  hardie  énergiquement  expri- 
mée. 

Dans  un  temps  fécond  ea  abus  y  les  écrivains  qui 
proposaient  des  réformes,  qui  faisaient  un  appel  aux 
sentimens  généreux,  devaient  être  écoutés;  ils  le  fu- 
rent. Mais ,  c'est  peu  que  d'inviter  à  chérir  le  bien 
public;  il  est  plus  difficile  d'enseigner  les  moyens  de 
l'assurer.  C'est  sous  ce  dernier  rapport  que  je  vais 
considérer  la  direction  politique  et  la  direction  reli- 
gieuse que  les  philosophes  donnèrent  à  leurs  écrits. 

Un  de  ces  hommes  dont  les  méditations  agrandis* 
sent  l'intelligence  de  leurs  semblables,  Montesquieu 
indiqua  la  route  qu'il  faut  suivre  pour  acquérir  en 
politique  des  connaissances  réelles.  La  publication 
de  Y  Esprit  des  lois  est  une  époque  dans  les  annales 
du  genre  humain  (i'748).  Ce  livre  offre  un  vaste  re- 
cueil d'observations  sur  les  causes  et  les  effets  des  di- 
verses  institutions  sociales,  un  inventaire  des  législa- 
tions connues^  dont  le  résultat  est  de  rendre  évidens 
les  avantages  de  la  monarchie  tempérée.  Quelles  que 
soient  les  imperfections  de  cet  ouvrage,  oa  ne  peut 
le  lire,  avec  réflexion >  sans  reconnaître  la  nécessité 
des  études  laborieuses,  difficiles,  lentes,  sans  appren- 
dre qu'il  faut  ne  jamais  perdre  de  vue  les  faits  posi- 
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tifs,  et  sans  exercer  son  jugement  à  les  apprécier. 
L'école  <te  Mostesquiett  «st  celle  <fe  l'o1:>servation. 

Les  philosophes  abandonnèrent  cette 'école;  on  les 
vit  tantôt  coilsidérer  Thonime  et  la  société  d'iîm» 
manière  ^bsttîaite,  tantôt  se  prendre  d'un  enthou- 
siaane  exdusif  pour  îes  républiques  de  Fantiquité. 

Jean  Jacques ,  dans  le,  Discours  sur  ï inégalité  des 
conditions  et  dans^le  Contrat  social^  donna  des  leçons 
d'hypothèses  et  de  rêveries ,  leçons  fécondes  en  caU- 
mités.  L'école  des  abstractions  dut  avoir  des  prosélytes 
^ïombreux,  parce  qu'elle  dispensait  d'études  appro- 
fondies. Lorsqu'on  veut  parler  de  !a  société  et  des 
institutions  qui  Icii  conviennent,  il  est  plus  facile  dln- 
venler  que  d'observer.  Assurément  le  publiciste  a 
besoin  de  connaître  la  nature  de  l'hûinme^  il  y  dé- 
.  couvre  d'indestructibles  argumens  contre  les  abus  de 
la  force  ;  mais  ce  genre  d'investigations  devient  trom- 
peur et  fatal ,  s'il^absorbe  Tesprit.  Comment,  des  rap- 
ports qu'on  aperçoit  dans  le  monde  abstrait;,  tire;r  des 
lois  applicables  au  monde  réel,  où  les  rapports  ne 
sauraient  être  les  mêmes?  On  porte  le  désordre  dans 
la  société ,  si  l'on  tente  de  lui  imposer  ces  loi^  faites 
à  priori.  La  différèece  qui  existe  entre  la  politique  de 
Fobservatiou  et  celle  des  idées  abstraites,  explique  et 
fait  ^disparaître  >|Ia^' contradiction  apparente  qui  se 
trouve  entre  deux  pensées;  l'une  de  Platon  qui  ne 
voyait  le  bonheur  des  peuples  assuré  que  lorsque  tes 
philosophes^seraient .  rois  ou  les  rois  philosophes;  et 
Tautre  de  Frédéric-le-Grand  qui  disait  :  «  Si  je  voulais 
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châtier  une  de  mes  provinces,  je  la  ferais  goutemer 
par  des  philosophes.  »    • 

Les  éloges  perpétuels  que ,  dans  tous  les  ^collèges , 
les  régens  faisaient  des  Grecs  et  des  Romains,  dispo- 
saient les  geôliers  devenus  hommes  à  l'engouemetit 
pour  les  ouvragés  qui  célébraient  les  républiques  de 
l'antiquité.'  Les  changetnen?  opérés  sur  la  terre  par 
le  christianisme,  par  l'abolition  de  l'esclavage,  par  les 
découvertes  du  génie  ou  du  hasard ,  par  le  dévelop- 
pement de  l'industrie ,  ces  changemens  immenses  qui 
rendent  la  vie  des  nations  modernes  si  différente  de 
celle  des  peuples  anciens,  furent  inaperçus  ou  dédai- 
gnés par  des  philosophes.  Il  parut  beaucoup  de  livres 
empreints  d'une  admiration  fanatique  pour  des  légis-  • 
latîons  sans  rapport  avec  la  nôtre;  et,  quand  il  eût 
fallu  nous  enseigner  les  moyens  de  tempérer  la  mo- 
narchie, on  sembla  vouloir  nous  apprendre  à  la  bou- 
leverser. Un  des  auteurs  qui  ont  fait  le  plus  de  mal, 
avec  des  intentions  droites ,  Mably,  a  certainement 
coœouru  à  préparer  les  saturnales  de  cette  république 
éphémère,  fm  l'on  a  vu  dçs  Français  singer  les  Spar- 
tiates. '        ' 

L'amour  de  la  renommée,  qui  depuis  est  devenu 
l'amour  de  la  popularité,  jeta  les  philosophes  dans  de 
nombreux  écarts.  Pour  exciter  les  applaudissemens, 
il  fallait  se  montrer  plus  hardi  que  ses  devanciers. 
Raynal  était  un  homme  bon,  d^un  commerce  facile 
et  doux;  mais  l'obscurité  dans  laquelle  ses  '^premiers 
ouvrages  avaient  laissé  sou  nom ,  affligeait  son  naïf 
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amour-propre.  Les  matériaux  précieux  qu'il  avait  re- 
cueillis sur  le  commerce  des  deux  Indes  pouvaient 
encore  ne  pas  attirer  fortement  l'attention  publique  ; 
il  sema  son  histoire  de  digressions  républièaioes ,  de 
traits  scandaleux,  d'assertions  contradictoires  (r),  et 
se  prépara  des  regrets  tardifs.  On  sait  que  les  pages 
les  plus  répréhensibles  de  cette  compilation  appar- 
tiennent à  Diderot;  mais  Raynal  aussi  en  est  coupa- 
ble, puisqu'il  eut  la  faiblesse  de  les  signer. 

liCs  économistes  se  frayèrent  une  route  partkîu- 
lière.  Quesnay,  leur  chef,  était  médecin  de  madame 
de  Pompadour.  Cet  homme  de  bii^n  vivait  près  des 
intrigues  sans  y  prendre  part;  retiré  dans  le  château 
de  Versailles,  il  méditait  sur  les  moyens  de  diminuer 
la  misère  publique  ;  et  souvent  il  réunissait  dans 
son  étrange  soUtude  plusieurs  écrivains  célèbres  de 
son  temps.  Louis  XV  l'estimait,  l'appelait  son  pen- 
seur et  quelquefois  l'écoutait.  Les  économistes  s'occu- 


(i)  Turgot ,  dans  une  lettre,  juge  ainsi  celte  histoire  :  «  J'avoue  qu'en 
admirant  le  talent  de  Tauteur  et  son  onvrage ,  j*ai  été  un  peu  choqué  de 
r incohérence  de  ses  idées  ,  et  de  Toir  tous  les  paradoxes  les  plus  oppo- 
sés mis  en  avant,  et  défendus  avec  la  même  chaleur,  la  même  éloquenee, 
le  même  fanatisme.  Il  est  tantôt  rigoriste  comme  Richardsoa ,  tantôt  im*« 
moral  comme  Hel^étius;  tantôt  enthousiaste  dés  vertus  douces  et  tendres, 
tantôt  de  la  débauche,  tantôt  du  courage  féroce;  traitant  l'esclavage  d'a- 
bominable, et  voulant  des  esclaves  ;  déraisonnant  en  physique,  déraison- 
nant en  métaphysique  et  souvent  en  politique.  Il  ne  résulte  rien  de  son 
livre,  sinoi^que  Tauteur  est  un  homme  de  beaucoup  d'esprit,  très  in* 
slruit ,  mais  qui  n'a  aucune  idée  arrêtée ,  et  qui  se  laisse  emporter  par 
Venthousiasme  d*un  jeune  rhéteur.  »  ' 
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paient  d'améliorer  radministratiun,  et  cherchaient  à 
ne  point  porter  ombrage  au  gouvernement  ;  le  pou- 
voir absolu  ne  paraissait  même  pas  effrayer  la  plupart 
d'entre  eux;  ils  pensaient  que,  pour  assurer  le  bonheur 
d'un  état ,  c'est  assez  que  le  gouvernement  honore 
l'agriculture ,  rende  libre  l'industrie ,  et  protège  les 
bonnes  mœurs.  Quelques  paradoxes,  un  peu  de  pé- 
dantisme ,  leur  attirèrent  des  plaisanteries.;  mais  ils 
ont  créé  l'économie  politiqpe^  mais  l'aisance  qu'ils  ont 
contribiié  à  répandre  dans  les  campagnes  et  dans  les 
villes,  leur  méritera  toujours  la  reconnaissance  des 
hommes  éclairés.  Bien  qu'ils  fussent  tous  unis  par 
leurs  vœux ,  par  leurs  travaux ,  et  par  quelques  prin- 
cipes, ils  n'étaient  pas  tous,  comme  on  l'a  prétendu , 
irrévocablement  attachés  aux  mêmes  opinions.  Gour- 
-  nai,  av^c  plus  d'expérience  et  de  justesse  d'esprit  que 
n'en  avait  Quesnay,  donna  une  doctrine  plus  vraie; 
et  Turgot  se  disait  son  élève. 

Les  sociétés  littéraires  qui  se  multipliaient,  contri- 
buèrent beaucoup  à  répandre  des  idées  poli  tiquer. 
L'académie  française  proposa  des  éloges  de  grands 
hommes;  genre  faux,  puisqu'il  oblige  à  taire  une  par- 
tie de  la  vérité,  et- qu'il  permet  d'exagérer  l'autre;, 
mais  demander  l'éloge  de  L'Hospital ,  de  Sully ,  de 
Colbert,  c'était  inviter  les  jeunes  écrivains  à  s'occuper 
d'administration  et -de  politique.  Les  sociétés  de  pi'o- 
vince  voulurent  agrandir  aussi  leur  sphère.  Marmon- 
tel  qui  dirigeait  le  Mercure' ^  èîxX,  dans  ses  Mémoires  : 
tf  Je  m'étais  mis  en  .relation  avec  toutes  les   acadc- 
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mies  du,  royaume...  Les  programmes  de  leurs  prix 
étaient  intéressaas  par  les  vues  saines  et  profondes 
qu'annonçaient  leurs  questions  en  morale,  en  politi- 
que ,  dans  les  arts  utiles  et  secourables.  Je  m'étonnais 
quelquefois  de  la  lumineuse  étendue  de  ces  questions; 
rien  ne  montrait  mieux  la  direction  et  les  progrès  de 
l'esprit  public.  »  Sous  un  point  de  vue,  ces  concours 
secondaient  le  désir  que  les  gens  de  bien  avaient  de 
voir  s'opérer  des  améliorations;  mais  il  était  à  craindre 
que  des  compositions  où  il  s'agissait  surtout  de  mon* 
trér  de  l'esprit  et  de  faire  briller  son  style ,  ne  rendis- 
seut  superEcielles  les  études  de  4a  jeunesse. 

Lorsqu'on  examine^les  leçons  données  aux  Français 
à  cette  époque  ,  on  voit  qu'elles  devaient  exciter  un 
ardent  désir  du  bonheur  public ^  mais  qu'elles  dévaiait 
mettre  dans  les  têtes  beaucoup  d'idées  incomplètes^ 
de  .vues  incohérentes,  de  projets  inapplicables  à  notre 
situation;  et  que,  si  jamais  les  homiiies  instruits  par 
de  telles  leçons  étaient  appelés  à  réformer  l'état,  nous 
aurions  plus  de  tribuns  que  de  législateurs; 

Le  danger  des  erreurs  politiques  étak  encore  aug- 
menté par  l'influence  des  idées  irréligieuses  et  des* 
tructives  de  la  morale,  répandues  dans  un*  grand 
nombre  d'écrits.  C'est  surtout  lorsqu'on  veut  prépara 
l'homme  à  la  liberté,  jqu'il  importe  de  fortifier  la  reli<» 
giou  dans  son  ân^e  :  moins  l'autorité  visible  exercera 
d'action  sur  lui^  plus  il  sera  nécessaire  que  lapuissance 
invisible  le  soutienne  et  le  guide  ;  moins  les  lois  com- 
manderont y  plus  il  faudra  que  la  conscience  ordonne. 
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Ces  principes  que  les  législateurs  avaient  révérés  daos 
tous,  les  âge&^  partirent  futiles  aux  philosophes  du 
xviiP  siècle.  Le  christianisme  insulté  par  les  raïUertes 
des  grands ,  profané  par  les  vices  d'un  certain  nom- 
bre  de  sfi&  riches  ministres  ^  par  les  superstitions  et 
les  querelles  des  partis  dévots ,  aurait  eu  besoin  que 
des  voix  éloquentes  rendissent  à  ses  leçons  leur  pu^ 
retéy  à  ses  bienfaits  leur  éclat  :  les  philosophes  se  li* 
guèrent  poiu*  lé  détruire. 

Je  n'adopte  pas^  cependant,  toutes  les  accusations 
portées  contre  ta  métaphysique  du  xviif  siècle.  Sans 
doute  Cçndillac,  le  plus  illustre  des  métaphysiciens 
de  cette  époque,  trop  exclusivement  occupé  de  Faction 
des  objets  sur  les  sens ,  n'observe  pas  assez  les  phé- 
nomènes dus  à  une  puissance ,  active  par  elle-même , 
qui  existe  dans  l'homme;  mais  les  preuves  qu'il  donne 
de  la  spiritualité  de  Tétre  pensant ,  établissent  quelle 
fut  sa  croyance.  C'est  dénaturer  sa  philosophie  que  de  la 
scinder ,  et  d'en  tirer  des  conséquences  forcées.  Locke , 
son  maître  y  était  profondément  chrétien  ;  et  quelles 
que  soient  les  erreurs  de  cette  école ,  je  ne  saurais  la 
confondre  avec  celle  de  lïpbbes. 

Quelques  auteurs ,  à  l'esprit  faux  plus  encore  que. 
hardi,  professaient  l'athéisme,  refusaient  la  liberté  aux 
actions  de  l'homme,  le  dépouillaient  de  sa  conscience, 
lui  enlevaient  l'espoir  d'une  autre  vie ,  et  prétendaient 
ainsi  l'affranchir  des  préjugés.  Mais,  les  athées  ne  ' 
formèrent  qu'un  très  petit  nombi'e  d'adeptes.  Pour  ' 
goûter  leur  doctrine,  le  Français  a  trop  de  sens  natu* 
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rel ,  il  est  doué  d'un  caractère  trop  sociable;  je  dirais, 
même,  il  est  trop  ami  du  plaisir.  Le  Système  d$  la 
nature  scandalisa  Ferney.  Les  ennuyeuses  et  honteuses 
productions  de  ce  genre  excitaient  un  dégoût  presque 
univei:sel;  leurs  auteurs  échappent  à^  l'infamie  par 
l'oubli,  et  pour  tlécouvrir  leurs  noms,  il  faut  s'adres- 
ser à  des  bibliographes.  Deux  Hommes,  cependant, 
obtinrent  des  succès  dans  cette  triste  carrière  :'  Diderot, 
par  l'originalité  de  son  Imagination  fantasque?  et  brilr 
lante;  Helvétius  par  sa  position  dans  le  mond0y  et 
par  le  contraste  de  ses  actions  bienfaisantes'  avec  ses 
maximes  perverses.  ' 

Les  philosophes  déistes  connaissaient  mieux  les  Fran- 
çais, et  Voltaire  était  leur  chef.  Quelle  reconnaissance 
s'unirait  à  Fadmiratioti  qu'impose  son  génie,  s'il  n'eût 
jamais  combattu  que  le  fanatisme  et  l'intolérance ,  dont 
it semblait  être  appelé  à  délivrer  le  monde!  Mais, 
anéantir  la  religion  chrétienne  fut  la  penSée,  le  désir, 
l'espoir  de  sa^^ie.  Dès  son  enfance,  Voltaire  avait  res- 
piré.la  haine  du  christianisme  avec  l'air  qui  l'environ- 
nait!. L^abbé  de  Chateauneuf,  son  parrain,  lui  avait 
fait  apprendre  à  lire  danis  ùjr  livre  impie;  à  son  entrée 
dans  le  monde ,  il  avait  entendu  les  railleries  de  fa 
cour  du  régent;  et,  dans  son  Voyage  à  Londres,  il  y 
avait  trouvé  l'érudition  antichrétienne  à  la  mode  (i). 


(i)  La  mode  de  TilrréligioD  fut  passagère  à  Londres,  et  durable  à  Paris. 
£n  Angleterre  les  hommes  étaient  appelés  à  s'occuper  (les  affaires  publi- 
ques ;  ils  recoDDurent  bientôt  les  dangers  que  la  prétendue  philosophie 
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Cest  dono  à  toit  i[|na  le  «vulgaire  des  dévots  fait  de  lui 
une  espèce  d'inveoteor  de  l^iœpîétë;  mais  il  en  devint 
le  pliHiaidefit)  le  pbisKaUle  et  le  ptus  infatigable  pro«- 
pagateur.  Aucune  existence  ne  fut  aussi  brillante  que 
la  sienne ,  il  est  -  mort  sous  le  poids  des  uouronnes  ; 
mais  à  lui  reste  up  compte  térribie  à  rendre  ati  genre 
humain  de  l'usage  qu'il  a  fait  jde  86n  puissant  génie. 
Chaque  fois  que ,  dans  Tëtat  ou  dans  la  fisimille,  dans 
^les  affaires  publiques  outlaas  les  relations  privées,  on 
sent  que  la.  religion  manque ,  une  accusaticm  peut  e'ë« 
leva*  contre  l'inâuence  exercée  par  Voltaire. 

Lorsque  les  philosophes  réunissaiimt  toutes  les 
aroies  de^'éloquence^  de  rérudîtion,  de  la  dialecti- 
que et  de  la  plaiaanÉarie ,  pour  renverser  lechristiar- 
nisme,  quelle  institution»  q^  euUe  vimlaient-ils  y 
suhstiluer?  Aucun.  L'effet  te  |pflis^^«âct4ri6tiqua:de 
la  pbilosophiedu  s:vIii^ siècle  est  ée. rendre  eesj^èves 
tisès  habileg  à  détruire  ,  très  inhabiles'  à  reconstraii^. 

Daii3  cette  guerre  prétendae  philodophlque ,  Jean 
Jacques  est  un  homme  à  part.  Ënnenn'  de  rirréligiéâ 
autant  que  du  fanatisme,  il  s'^avance  $m\  à  travers  les 
partis;  ît  s'élève,  il  plane  au  dessus  d'eux.  Jaiïiais  ia 
raisoa  et:  l'ëloqueiioe  ne  fermèrent  un  plus  i«iposai^ 
accord  que  dans  les  pages  de  l'ÈoiUe  ok  il  ^nfesse 
Dieu,  la  vie  fiiUijFse,  et  mpj^elle  les  hommes  au  senti- 
ment du  libre  arbitra  et  dé  la  ci^aiscienêe»  Jean  Xaa* 


entrabait  ^oiir  la  société.  "Eu  Pranee,  il  ne  s'agiffait  pour  les  géQ$  ck*«s- 
^  ifMde  brtUer^lftitt  lessalpni. 

T.  I.  .^ 


O 
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giofii  à  émowoir  les  esprits,  à  donner  a^inte  h 
Vatapriié  dif  roip  et  à  trouUer  V ordre  etla^wmuilr 
Uié  de  ses  états.  Helvëtius  n'ea  puMiâ  pA»  moi»!  aaiji 
Uvrfs.  r^anée  «uivante.  Le  (ÇQnXràle^  général  de  f  A- 
imày  ^  promulguer  la  ^éfen^e  «ilMolua  d'écriie  mr 
les  (Potières  da4fnii>UirajtiQn  ;  'Ie«  Jbropburea  9ur  Jm 
tinançe^^e  v^direot  plus  cbisr,  e\  vk\n  furent  pas* 
moins  nombreuses.  La  dUtribution  des  outrage»  pi^o- 
biMs,  quelqM^oi^  înterrompui»  ou  itilmtie,  rapinenaÂI 
bwitàt  sou  cours;  la  qiipiosité  d'uo  coté,  la  cupidité 
de  Vautre  sura^j^ataîent  tou^  le»  obatacfes.  CepeadanU 
les  poursuites  coatre  le^  vendeurs  d'ouvrages  d^fewr 
dus  ^';^xerçdient  avec  sévérité,  Jaet^ais  il  iie  se  passait 
quiu^  jours  saos  que  la  police  arrêtât,  des  libraii^ 
et  d0a  mlpoiteurs  qu  ell^  euvoy^it  à  la  BfistHlety  ou  au 
A)rt-l'£véque,  <iu  à  Bicélre{i),  Eu  1 7<>3,  il  y  eut  des 
geos  coodamuéa  à  la  lutrqiie  et  auK  gglàres^  poui* 
avoir  vendu  des  brochuisss  parmi  lesquellfii  le  jtfige^ 
meut  cite  ÏHommfi  augp  quarante  écufip  et  uo  diurne 
intitulé  :  Éneie  ou  la  Vestok*  Trois  aMtorités  pou- 
vairat  sévir  oootre  uo  écrivain ,  et  il  ue  hiî  iit^lBaait 
pes  touJQurs  d'eu  avoir  deui^  eo  sa  faveuPi  Laparle* 
meut  feisait  aaisir  les  Conciles  du  P.  Bardouio  t  «uirtis 
des  presses  de  l'imprimerie  royale*  La  âoirbopue  oei»^ 

(f)  Un  db  nos  bibh'ggraphtt  les  plus  éistii^éf^  K^-^^ugiApt  »  ^(kNè49. 
«ne  copie  des  lettres  écrites,  de  i75p  à  1770V  a«i  Ikulenant  de  police, 
par  Ku!|iectear  4e  la  librairie  d*Hemiiiery  et  jpar  d'autres  agens.  Les 
arvestatitftt  étaient  tiMem^  oulllplito  ^H^es  donmit  à  ees  tetiMs 
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stti<ftit  SéUsûért,  que  le  roi  et  leâ  màgî^f rar!$  htissai^nt 
otrcul«r.  Souvent  le»  trois  autorités  ëtftfem  d'acCôrd. 
Le  miiii$tère  kinçait  des  lettfies  dû  Cftchef,  les  évè^ 
qoe8  ptibliâïèiit  d«s  matidemêiidy  le  parlement  retrdait 
deg  arrdts;  beaucoup  de  livres  étaient  âétÈOùcés^  tôî- 
si^y  brèlës;  ^t  Ton  ne  faisait  aii^  qûr'éxeitér  Tetithou- 
siasme  du  pub^c  pour  des  ourrages  indestructibles^ 
ou  déMguer  à  da  curiosité  des  pampblets  dont  il  eût 
ignoré  l'existence. 

Pendant  ttieiae  ans ,  Malesberbes  fut  chargé  de  la 
direction  de  la  librairie;  mais  il  M  faut  pas  se  le  re- 
présefliOT)  dans  cette  place,  comme  uti  ministre  -in- 
vesti de  la  confiance  de  son  ro{  qui  Kappelle  à  réfor- 
mer une  importante  partie  de  radministratîon.  Cet  ta 
pflace  qui  dépendait  de  la  chancellerie  était  secon^ 
daire.  Lehâtord  y  porta  Malesherbes  pou  père,  après 
avoir  été  nommé  chancelier,  la  lui  dôfina  (i^So);  et 
le  gotitérnement  songeait  sè  peti  a  ptiofirer  de  .^ês  tu- 
mière»  que,  lors  de  la  déclaration  de  17S7,  son  avis  ne 
lui  foi  pas  mèiiÈe  demandé. 

Malesherbes  rédigea  de»  mémoires^  sur  les  moyens 
de  mettre  un  temie  auic  abua  de  la  pr^se.  IT  prëvîeni 
que  sou  opinion  sera  lilâmée  par  beaucoup  de  per- 
sonnes :  mais  que  si  on>  né  Tadôpte  pas,  tons  tes  ré- 
gtem^s  seront  inutiles.  Je  ne  conrutùy  dit-il,  qu'un 
moyen  pour  faire  txiader  tes  défenses,  c'est  (t^n 
faire  fort  peu;  etîes  ne  seront  tespectèei  que  lors- 
qu'elles seront  rares.  En  conséquence,  il  desirait  que 
les  auteurs  fussent  libres  de  publier  leurs  petisécs,  no- 
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taniment  si^  tputçs  les  parties  de  Tadmijai^rattoa  et 
de  la  jurisprudence:,  et  que  la  ceMur^  ^^e  .bor^^àt  à 
préveuir  ies  attaques  contre  la  religiop,  les  iq<9ups  et 
lautorit^  royale*  Mai^lA  place  de  Maleshefbôs  ueli^ 
donnait  point  lé  droit  de  provû<}uer  dirdctenieut  des 
réfomies.  Ces  mémoires  lyrént  écriti  pour  le  dau- 
phin (i)  qui,  les,  lui  avait  fait  demandeur}  jamais  ils 
n'oQt  été;  connus  de  Louis  XV ,  jamais  ils  a  ont  été 
discutés  ûi  lus  dans  ses  conseils. 
..  Le  gouvernement  se  déconsidérait  par  <des  luttes 
impuissantes,  tandis  quHl  aurait  dû  prendre  un  grand 
ascendant.  Lorsque. le  projet  d'élever  un  mooumant 
td  que  V Encyclopédie  fiit  annoi»cé  ,  1  autopiMv  ^n 
protégeant  cette  immense  entreprise,  auiftit  j)[u  e:^6rn 
cer  iiqe  sage  influence  sur  les  hommes  qui  la  'diri- 
geaient;  mais  l'autorité .  incertaine  et  sans  but,  per^ 
mettrait,  ai*rêtait,  laissait  reparaître  et,  supprimait 
«encore  V Eucyclopédie.  Quand  Iç  miAistère  était  mé- 
content du  cierge,  les  livraisons  paraissaient  libre- 
ment  ;  quand  il  VQiilait  se  rapprocher  du  clergé,  les 
souscripteurs  recevaient  Tordre  de  porter  leurs  exem- 
plaires'à  la  police,  çt  oe  qu'on  pouvait  saisir.de  Tédi- 
tion^  était  mare  dans  une  cl^imbre  de  la  Bastille. 
Toute»  ces  variations  avarent  pour  résultat' d'irriter 
les  esprits ,  et  d'encourager  leurs  écaiis  en  .prouvant 
la  faiblesse  et  la  yei'çatilité  du  pouvoir.  .  , ,  .  . 
Un  gouvernement  occupé  du  bien  public,  npn*' 

il)  Père  de  Loij^is  XVI.  i 
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seulement  aurait  firit  uo  sage  édit.sur  la  pijesse^  mais 
il  aurait  jugé  quels  services  pouvaient  lui  rendre  les 
écrivains.  Qaand  it  existe  dans  un  état  un  homme 
tel  que, Montesquieu,  si  le-  monarque  le  néglige ^  au 
lieu  de  lui  imposer  un  titre  qui  ie  montre  en  eumpU? , 
etToblige,  sans  le  distraire  de  ses  méditations,  adon- 
ner quelquefois  aes  conseils,  l'impéritie  du  monarque 
est  jugécYoltaire  fut  quelque  t^nps  tourmeftté  du  désir 
de  vivre  à  la  cour;  il  ambitionnait  lès  honneurs  poli* 
tiques  d'Âddîson  et  dei  Prior.   Ou  aurait  pu  trouver 
dans  cette  disposition  les  moyens  de  ren^e  son  in- 
fluence tolijonrs  digne  de  son  talent.  Voltaire  fut  dé« 
daigné  ;  on  lui  donna  une  charge  de  gentilhomme 
ordinaire  de  la  chambre ,  en  Itti  disait  de  la  ven- 
dre  et  de  ne  garder  que  le  titre.  Madame  de  Pom- 
padour  et  le  dac  de  Choiseul  voyaient  de  la  maladresse 
à  repousser  un  i^nme  de  génie4»dont  on  ne  pouvait 
et  dont  on  ne  voulait  pas  briser  la  plume;  toutefois  ils 
ne  considéraient  guère  que*  leur  intérêt  personnel.  La 
favorite  fît  au  poète  un  accueil  aimable ,  parce  qu'elle 
desirait  être  louéedans  ses  vers.  lorsqu'elle  reconnut 
que  cet. accueil   déplaisait  à  Louis»  XY,  et  qu'elle 
donnait  des  armes  à  ses  ennemis ,  (jle  protégea  la  co- 
terie  qui ,  pour  désoler  Toi  taire  ^  mettait  au-dessus  de 
lui  Crébillon.  Les  vues  de  Choiseul  sur  les  chefs  du 

4 

\ 

parti  philosophique  n'avaient  pas  b^siucoup  plus  d'é- 
tendue que  celles  de  madame  de  Ppmpadour;  mais , 
en  les  supposant  dignes  d'un  ministre,  il  aurait  vaine- 
ment essayé  de  les  faire  comprendre.daiis  une  cour  où  il 
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n'y  avait  qu^reur.ei  ftiblessey  paise  qae  tout  y  était 
eorruptioa*  . 

Bour  achever  ti^ -lâbteau  de  k  situation  de  la  France, 
il  faut  considérer  la  nation  e!Ie«n)ê«e^  divisée  e» 
troifr  ordreSé 

Le  clergé)  pour  conserver  son  influence,  au  miObti 
des  attaques  multipliées  dont  ii,étatt  l'objet ,  aurait  eu 
besoin  que  ses  chefs  {tissent  contîntiellement  attentifs 
à  mériter  le  respeot  et  la  i^econnaissance,  par  la  pUfel^ 
de  leur  vie,  par  une  étroite  union ,  et  par  des  lumièrest 
qui  leur  eussent  fait  noblement  seconder  les  vœux  lé- 
gitimes des  Français.  Ce&  trois  conditions  furent  loin 
d'être  remplies.  :  *  . .  ^ 

On  <listinguait  le  haut  et  le  bas  clergé.  OeiJfce  der^, 
nièijer  dénomination  qui  renferme  une^^idée  de  mépris 
n'est  entrée  dans  la.  langue  que  sous-  le  règoe  de 
IiOins  Xy«  A.  la  classe  qu'on  désii^ait  par  ce  mot^ 
appartenaient ies  modestes  cUrés,  les  humbles  vicaires. 
C'étaient  les  hommes  qui ,  dans  .la  mission  évangé* 
Uque  f  portaiejal  le  poids  du  jour  ;  c'étaient  les  insti«- 
tuteurs  du.  peuple  et  les  consolateurs  du  pauvre.  La 
plupart  d'entrii  eux  étaient  nés  dans  les  campagnesy 
Un  bonskéte  fermier  ambitionnait  d'avoir  un  fils  danà 
les  ordres  ;  il  aimait  à  lui  faite  quitter  une  vie  dure , 
sujette  d  bien  des  misères  et  des  vexations  ^  pour  le 
mettre  dans  un  poste  qui  lui  donnerait  quelques 
moyens  de  protéger  sa  famille.  Aux  ecclésiastiques 
pris  dans  les  villages,  et  qu'on  reconnaissait  à  l<^rs 
manias. rustiques,  se  joignaient  des  jeunes  gens  dont* 
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le»  fiiiaiUes  ioimsaient  de  rusailoCL  ou  même  étàieât 
riche».  Ceux-ci^  daûb  leur  piété  fer vefifé^  piëTéiffietit 
aux  émfi&m  que  le  monde  iutàiï  puiear  of&ir,  ua 
état  paUtble. qu'ils  embrassaient  avec  Yeêpcnt  d'être 
utites  et<de  se  sanctifiar^  Eu  général ,  les  membrés^dci 
bas  clergé  n'avaîeiit  fait  que  de  iHeavAéâfîûcres  études; 
mats  presque  tous  avaient  une  foi  sineère ,  des  mœurs 
pures  y. une  acttre  charité/  Les  aumoûes  d'un  grand 
nombre  de  personnes  passaient  panr  kmrs  mains  ;  et 
souVenJtJls  y.ajoutaieikt  de  leur  revenu  qui,  cependant, 
était  très  fiû ble.  Un  édii  de  1 767  fixait  les  émohimens 
des  o^rés  à  portion  congrue^  à  5oo  liv.  ^  et  ceux  de 
Idurs  vicaires  à  aoo  (i)^  BeaUcbup  de  ces  dignes  pas- 
teurs laissaient  une  mémoire 'cbérie  de  leurs  parûrS"^ 
siens  c^ui^longf  temps  après  les  avoir  perdus^  rapp€^ 
laiçnt  encore  aVeoattendrtasemeot  leurs  bonnes  œuvrer 
et  leurs  sages  conseib.  Cétait  le  bas  eiergèqui  4  patf 

ses  instruètioas  et  je»,  exemples.,  maintenait  les  imiU 

» 

mens  religieux  dans  la  classe  nombreuse.    ' 

Si  tous  les  riches  dignitairâs  de  l'église  avnient  pm^ 
tiqu4  ^^  mêmes  vlartus  ^  l'influence  du  dergé  se  fluit 
étenduesur  la  société  entière.  Quand  an  corps  cfaarigë 
de  l'enseiguemeut  religteu:!  justifie  sa  doctrine  pat* 
W  sainteté. de  sa  vie,: une  force  divine  est  en  lui. 
Mats  une  j^rlie  dahaul  clergé  se-nlontrait  infidèle  11 


(i)  Louis  XVI  éleva  la  portion  cpDgnie  de»  curés  à  700  liv.,  etâelle 

*  i  •  •  •  • 

des  vicaifes  4  35o  (a  septepabre,  1786). 
Un  pÀil  liûfaibrédfef  dir^v  dans  de  granides  vifles,  é(aient  furt  riches. 
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sa  mission.  U  oeu&ut  pus  eîter  des  exceptions  telles 
qu  ea  offre  la  vie  d'un  cardinal  Dubois  ;  m^  quelle 
opinion  les  grands,  digditaires.  ecclésiastiques  don- 
naient ils  de  leuji?3  mœur&,  puisqu'on  ne  s'étonnait 
point  de:  voir  dëporer  de  là  pourpre  romaine  l'abbë 
de  B^niS)  poète  erotique ,  amant,  puis  courtisan  de 
madfime  de  Pompadour  qui  l'avait  fait  minktre?:Les 
ëvéquesy  en  très  grande  majorité,  étaient. pieux,  livrés 
à  leuors  devoii^  ;  mais  un  ceirtain  nombre  d'entre  eux 
fuya^nt  les  ennuis  de  là  résidence,  venaient  foire  leur  , 
cour  à  Versailles  et  jouir  des  plaisirs  de  Paris.  C'était 
un  double  .scandale  que  l'énormité  des  revenus  de 
certain»  bénéSciers,  et  le  pro&ne  usage  de- tant  de 
richesses.' Cependant V lorsque  le  goui^ernémeot  de- 
mandait  l'état  des  biens  ecclésiasitiques  pour  jies  im» 
posera  le  clergé  répondait  que  ces  biens  étaient  le 
patrimoine  des  pauvres.  Un  éveque  écrivait  à  Ma- 
chault  :  Die  nous  mettez  pas  dans  le  cas  de  désùbéir 
à' Dieu,  ou  de  désobéir  au  roi;  vous  savez  lequel  ' 
aurait  la  préférence.  Comment  tous  ces  contrastes 
d'actions  et  de  paroles,  d'état  et  de  conduite,  oJâu- 
raient-ils  pas  exercé  sur. les  esprits  .une. influence  fu- 
neste à  la  religion  même? 

Parmi  les  évêques  dont  les  mceurs  pures  et  la  foi 
vive  promettaient  de  véritables  pasteurs,  il  y  en  avait 
malheureusement  qui  portaient ,  dans  les  discussions 
théologiques,  une  violence  semblable  au  fanatisme; 
et  les  divisions  qui  en  résultèrent  furent  une  grande 
cause  de  l'affaiblissement  du  clergé.  Un  de;$  plus  tristes 
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legs  deLcmifr  XIV  était  uae  huiler  ouvrage  de'soil 
confesseur  et  d'autres  jésuites.  Cette  bulte^  dont  oo 
ue  sait  plus?  que  le  premier  mot^  Unigeniius,  avait 
coadfimaé  des  RéifUxions  morales  deroratortea  Que^ 
nel  y  et  rqodu  plus  ardentes  les  disputer  des  molinîste$ 
et  des  jansénistes  :  Temprisonoein^nt,  l'exil^  avaient 
frappé. ces  derniers.  Le  régent  qui ,  malgt'é,  ses  vices , 
connaissait  les  sentimens  généreux ,  le  régent  qui 
voulait 'la  paix  du  royaume^  commença  par  réparer 
des  injustices,  et  donna  de  l'influence  aux  hommes 
modérés;  mais  y  au  lieu  de  persévérer  dans  ces  voies 
pacifiques  et  de  laisser  les  passions  s'éteipdre,  bientôt 
le  gouvernement  soutint  un  des  partis,  et  voulut  que 
la  bulle  fût  reçue  comme  règle  de  foi.  L'ancien  pré.-* 
cepteur  du  régent,  le  scandaIeux*Duboi&>  i^n  content 
de  souiller  la  mitre  dé  Fénélofii  aspirait  au  copeau 
de  cardinal;  il  l'ambitionnait  surtout  pour  devenil^ 
premier  ministre.  Les  jésuites  lui  prouvèrent  qu'é- 
craser le  jansénisme  était  pour  lui  le  seul  moyen 
d'obtenir,  la  pourpre  romaine  ;  et  l'adoption  de 
la  bulle  fut  le  prix  du  marché  qu'il  conclut  avec  eux 
(1720). 

Les  deux  partis  théologiques  contribuèrent  tour-à"* 
tour,  par  leurs  excès ,  à  faire  perdre  de  la  considéra- 
tion  au  clergé.  Un  sentiment  naturel  dispose  le  pUf 
blic  en  faveur  des  opprimés.  Les  jansénistes.,  spus 
Louis  Xiy,  attaqués  dan$  leur  conscience,  proscrits 
pour  leurs  opinicMis,  avaient  trouvé  defervens  apo> 
légistes;  et  sous  la  régence,  après  le  nouveau  triomphe  . 


de  leàrs  enaemid^  ils  «Kcitâieot  le  méfne  itAérêtj 
quand  tout4^c€iup  ils  se  cofurrirent  de  ridicule.  Quel^ 
ques  âmes  dévotes  )  exaltées  p^r  les  alarmer  et  la- 
prièf e  j  crui^at  voir  le  ciel  attester  par  des  prodiges 
la  sainteCë  de  leur  cause.  Le  cimetière  de  St^Médar^ 
devint  une  espèce  de  théâtre  janséniste;  et  les  miracles 
du  diacre  Paris ,  leis  convulsions  offirireiit  un  bizarre 
mélange  de  scènes' tragiques  et  de  ^ènes  burlesques 
(i7ïk4)'  ï*<>Ur  juger  cotabien  il  j  avait,  en  France, 
d'esprits  disposés  à  re^oussier  de  telles  folies  plar  le 
bon  seuàr  et  la  gaîté,  il  suffirait  de  se  souvenir  qvté  lè$ 
Lettres  persanes  avaient  paru  trois  ans  aupàttivant* 
Les  jansénistes  étaient  péfdu^  ;  la  persécution  les 
sauva.  On  les  vit,  pendant  de  longues  années,  arrêtéâr, 
éiûlés,  et  séitô  le  poids  des  lettres  de  cachet,  s'honorer 
par  leur  constance.  L'archevêque  de  Paris ,  homme 
doué  d'autan^t  de  vertus  qu'il  peut  en  esûster  sans  la 
modération  ^  Christophe  de  Beaumont ,  ordonna  de 
refuser  ks  sacretnens  aux  malades  qui  ne  présente- 
raient pas  un  billet  de  confession  signé  par  un  prêtre 
adhérant  à  la  bulle ,  et  menaça  du  refus  de  sépuhùre 
ceux  qui  mourraient  sans  être  administrés  (tj^^)» 
Ces  actes  d'inquisition  excitèrent  un  cri  généra).  Des 
familfes  d'une  éminente  piété  étaient  livrées  à  la  dé- 
solation ;  de$  malades  jansénistes ,  placés  entre  leur 
conscience  et  les  sacremens  ^  étaient  en  proie  à  la 
lerretir;  mais  la  plupart  mouraient  avec  une  inébran- 
lable fermeté.  Lâ^Frànée  entière  fut  agitée  par  Ces 
qUet^Ue^.  Le  parlement,  dont  l'autorité  s'étendait  sur 
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tout  ce  qui  paut  tronhler  la  iranquilUlé  publique, 
donna  l'ordre  d'adroint^trér  les  mourant.  Bee  hnis^r 
8kr$  (étaient  ^voy^  ^uil  eccléàia3tique8 ,  ywr  les 
,  COntraind^  à  porter  les  «n^rçte^ns,  L'archevêque  rë* 
sistait  ;  le  parlement  lui  ordonnait ,  par  arrêt*  de  ne 
plus  commettre  4e  9Qmdak^  et  faisailt  saisir  son  ten»^ 
porel  (^75»)*  Des  onrés  étpiont  décréuis  de  prise  de 
corps;  quelques-uns  qui ,  du  haut  de  la  ebaire,  invec- 
tivaient les  m^gistratSi  furent  cpadamnés  au  bapms- 
sèment  perpétuel.  Il  y  eut  de  part  et  d'auti^  dans 
cette  lutte,  une  incoosid^ratioA >  une  brutalité,  égale* 
ment  indignes  de  la  magistrature  et  de  répiscopat. 
Le  parlement/^  brûler,  par  la  main  du  bourreau, 
une  instruction  pastorale  de  l'évêque  deTroyes  (1 755). 
Levéque  répondit  en  excommuniant  tous  ceux  qui 
liraient  ou  cbnserVeràient  f  arrêt  du  parlement.  L  ar- 
chevêque dé  Pans,  alors  exilé  par  le  roi  à  sa  maison 
de  campagne  de  Conflans,  monta  en  chaire,  exalta  les 
verlos  de. son  collègue,  et  ftifa»ina  avec  appareil, 
ckrges  éteints  et  cloches  sonnantes,  une  excommu- 
nication  contre  tous  les  non-adhérens  à  la  bulle.  Le 
parlenaent  ne  eessa  point  de.  d^loyer  ^on  autorité; 
Rus  takl(i76ii),  il  fît  encore  lacérei^  et  brûler  une 
instruction  pastorale  dé  Tarcbeveque  de  Paris.  .Une. 
brochure  publiée  fin  &veur  de  cette  instr4Jction  fîit 
brûlée  le  même  jour  ^ue  le  DieUonnairê  philosophi- 
que et  les  Lettres  de  là  rhontagne, 

Louis  îy  dans  se5  d^biiuches  craigpait  l'efifer, 
et  tenait  à  contenter  le  clergé  qui  devait  hiL  ménager 
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son  pardon  avec  le  ciel  (i).  Il  faisait  casser  des  an^ts 
par  le  conseil;. il  se  décidait  à^des  actes  violens  contre 
la  magistrature  (1753).  Cependant,  Tardeur  de  quel- 
ques évéques  était  tellement  extravagante  qu'il  se 
voyait  forcé  de  les  exiler.  Timide ,  incertain ,  il  eût 
voulu  le  repos,  (a  paix;  il  la  commandait,  ses  ordres 
faisaient  garder  un  moment  le  silence;' mais  bientôt  la 
guerre  .se  rallumait.  Un  moyen'  de  calmer  les  têtes 
eut  quelque  efficacité  :  ta  feuille  des  bénéfices  dans 
les  inains  de  Boyer,  évéque  de  Mirepoix,  homme  dur, 
borné  et  tracassier,  encourageait  le  fanatisme  moli- 
niste.  Boyer  mourut,  et  la  feuille  des  bénéfices*  fut 
confiée  au  cardinal  de   la  Rochefoucauld;  elle  servit 


(i)  Louis  XY  laissait  prendre  au  elergé  uft  to^  bauiftin.  On  Ht,  dansletf 
représentai ioD9  Je  1753  :  «  La  cliarge  des  évéques  est  daotaot  plus 
grande  qu^ils  doivent  rendre  compte  des  rois  inémes.an  jugement  de  Dieu  ; 
car  vous  savez  qu'encore  que  votre  dignité  voUâ  élève  au-dessus  du  genre 
humaiu,  vous  baissez  la  tére  deiVantJes  pn|iat9|  vous  recevez  d'cmz  le^ 
sacremens ,  et  vous  leur  éles  soumis  dans  l^ordre  de  la  religion  :  vous  siâ* 
vez  leurs  jugemens ,  et  ils  ne  se  rendent  pas  k  votre  volonté.  » 

Lorsque  des  prélats ,  au  chevet  du  roi  malade,  lui  demandaient  d'éloi- 
gner sfs  maîtresse^,  ils  remplissaient  leardevod";  mais  l%bbé  de-Beaù- 
vais  oubliait  étrangemjBUt  le  sien  .loi;i$que^  dans  la  ehaire^  ^n  pré^epoe  ,di| 
roi,  il  se  permettait  une  allusion  sanglante  et  disait  de  Salooiod  :  «  Ce 
mouarque  rassasié  de  voluptés ,  las  d*avoir  épuisé  ,  pour  réveiller  ses  sens 
flétris,' loua  ^68 «genres  de  plaisirs  qui  entourent  le  trâne,  finît  ]iar  en 
chercher  d'une  espèce  nouyèlle,  ^àm  les. vjU  restes  île  Ja  licence  pobll'^ 
que.  •  Madame  «lu  Barry  sollicita  vivement  la.  punition  de  .l'audacieux 
prédicateur  :  Louis  XV  ne  répondit  rien  ;  et  quelque  t^mps  apfès« 
nomiha  Tabbé  de  Beauvais  évéque  de  Sénez  ;  (l  le  nomma  de  son  propre 
m^vQiBient. ...  -  t 
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alors  la  modération,  et  l'on  put  juger  conibien  les 
intérêts  temporels  avaient,  eu-  de  part  au  •  zèle  de 
certains  dévots.  Le  moyen  dbntje  paris  ne  iîit  cepen^ 
dant  qu'un  palliatif  qui ,  coula  cher  au  fisiible  gouver-* 
nement.  Le  cardinal  de ,  la  Rochefoucauld,  en  prô- 
àiettant  de  tempérer  la  fougue  des  molinistes ,  avait 
exigé  que  les*  projets  de  Machault  sur  les  biens 
ecclésiastiques^^^sent  abandonnés,  et  que  ce  ministre 
cessât  de  diriger  les  finances. 

Chaque  parti -théologique  s'honorait  de  compter 
daa»  son  sein  des  hommes  pleins  de  t«rtu.  Un  véné« 
rable  évêque ,  âgé  de  phts  de  quatre-vingts  ans, 
Soanen,  allait  mourir  dans  rexiKplutôt  que  d'adhérer 
à  la  bulle.  Le  préfcit  dont  Théroique  charité  avait 
adooci  les  horreurs  de  la  peste  de  Marseille,  Beizunce, 
se  signalait  ptir  son'  intolérance  en  faveur  de  cette 
même  bulle,  et  ce  fut  lui  qui  le  premier  demanda 
les  bilLflla  de  confession.  Ces  exemples  opposés  frap- 
paieiît.des  esprits  sétflîux,  et  les  jetaient  dans  un  scep- 
ticisme funeste  à  la  religion  :  qu'e$t-ce'donc  que  la 
vérifë ,  disaient-ils ,  puisque  des  hommes  d'un  rare 
saymr  et  d'uo#i|aute  vertu  la  voient  dans  des  opi- 
nions dt£Bliren  tes?  Les  esprits  disposés  à  piaisante^ 
sur  les  querelles  théologiqulés^  étaient  plus  «om- 
breux, et  cbacpie  jour  voyait  «'accroître'  Qne>  classe 
d'hommes  qui  s'égayaient  aux  dépens  du  molînisme 
et  du  jansénisme.,  Mais  les  indépendants  41e  se  bor- 
naient pas  tous  k  censurer  les  excès,  beaucoup  d'entre 
eux  imfHUaient  ces.  eiiioès.  à.  la>^  religion:,  même,  et. 
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voyant  des  deux  côtés  fureurs  et  sottises,  serëfuglaâeiit 
dans  l'ioipiétë  ou  dans  Tindiffîrenoe. 

Pour  rhoaneiirde  la  France  et  de  l'esprit  huoiaifi, 
obsf^rvons  que  les  débats  des  partis  n  étaient  pas  toa« 
jours  aussi  ridicules  qu'on  peut  le  sapposeï*^  A  des 
questions' futiles  se  mêlaient  dô  gi'aves  questions  sur 
rétendue  du  pouvoir  spirituel  r  ^^  ^^^  rindépendance 
du  pouvoir  temporel.  C'est  un  acte  très  reorarquabie 
que  la  déclaration  du  parlement  de  Paris (1730),  où 
se  trouvent  les  articles  suivans  ; 

«  La  puissaace  temporelle  établie  dîrectementi^ar 
Dieu  est  indépendante  de  toute  autre,  et  ntfl  'pouv4^tr 
ne  peut  donner  hi  moindre  atteinte  à  son  autorité. 

«r  II  n'appartient  pas  aux  ministres  de  l'église  de 
fixer  )(>$  limites  qoe  Dieu  a  placées,  entre  les  deux 
puissances.  Les  canons  de  l'église  ne  deviennent  loi 
de  l'état  qu'autant  qu'ils  sont  revêtus  àt  l'autorité  du 
souveraiu* 

«  A  ta  puissance  temporelle. 9#ule  appartient ia  \v^ 
ridiction  extérieure  qui  a  le  droit  de  contraindre  les 
sujets  du  roi.  * 

ic  Les  ministres  de  l'église aoiit  eQn^[>tables> au  roi 
et  à  la  cour,  sows  son  aùtorité^^  de  tout  cai  qui  petH 
blesser  Id^  lois  de  l'était  j»  (i) 

Le  ministre  dominant  était  un  carcbnaUet  la.dé^^ 


(i)CeMe  déclavalion  etrt  pour  rédacteur  et  poar  priocipal  aiitear,rtbbé 
Pucelle,  toîmeiller  clerc  :  jl  était  fort  Hé  avec  la  famille  des  Lamoignon , 
el  il  eut  dé  I%ifl|ll9e0  «1»  réllâ(»U0n  de  Malesberbes.  "* 
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claratioa  du  parlement  fut  annulée  par  le  cpnseil.  Les 
magistrats  persévérèrent  dans  leurs  maximes,  et  gar- 
dèrent leur   animad version  contre  les  jésuites  qui 

■ 

étaient  l'âme  des  entreprises  ult^amontaineSy  et  qu'ils 
supprimèrent  trente-deux  ans  plus  tard. 

Lorsque  la  magistrature  succomba,  dans  la  révo- 
lution de  Maupeou,  les  dévots  molinistesse  livrèrent 
à  la  joie.  Christophe  de  Beaumont  fournit  de  conseil-, 
1ers  clercs  le  nouveau  parlement  ;  et  plusieurs  ecclé- 
siastiques firent  en  chaire  l'éloge  du  chancelier.  Ces 
prédicateui^ ,  jsan&  mission  pour  exprimer  les  opinions 
politiques  du  clergé,  lui  causèrent  un  très  grand  tort, 
en  annonçant  ainsi  qu'il  faisait  alliance  avec  le  des- 
potisme. 

Ce  corps  n'était  déjà  que  trop  séparé  de  la  nation 
par  ses  privilèges;  et,  comme  s'il  eût  voulu  s'en  sé- 
parer davantage  encore ,  il  opposait  souvent  ses  pré- 
jugés aux  vœux  des  hommes  éclairés.  Les  principes"  de 
la  tolérance  se  répandaient  chaque  jour;  ks  esprits 
sages  demandaient  que  les  protestans  obtinssent  des 
droits  civils ,  qu'on  cessât  d'arracher  des  enfans  à  leurs 
pères,  pour  changer  leur  culte;  et  le  clergé^  dans  toutes  > 
ses  assemblées  ,  réclamait  la  stricte  exécution  de 
l'odieux  édit  rendii  sous  Louis  XV  (1724)9  pour 
ajouter  aux  rigueurs  de  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  (i) 

(i)  Il  y  avait  encore,  en  1746,  deux  cents  protestans  ou  protestantes 
condamnés,  par  le  seul  parlement  de  .Grenoble,  aux  galères,  ou  à  la  ré* 
T.   1.  y 
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La  licepce  de  la  presse  résultait,  en  partie,  àe  son 
esclavage;  et  le  clergé  qui  s'alarmait  avec  raison  de 
cette  licence  n'y  voyait  d'autre  remède  que  de  rendre 
l'esclavage  encore  plus  complet»  Il  disait  dans  ses  re- 
montrances ,  que  la  religion  ne  craint  point  les  lu^ 
mièreSj  qu'il  était  bien  éloigné  de  vouloir  donner  des 
entraves  au  génie  y  et  arrAerles  pœgrès  des  connais' 
sances  humaines;  mais,  en  réalité,  il  demandait 
qu'un  pouvoir  inquisitorial  lui  fut  conféré.  Il  sollicita 
le  roi ,  en  i  ^65 ,  de  renouveler  d'anciens  édits  et  ré- 
glemens.  a  Y.  M.,  dit-il ,  y  verra  des  exemples  de  sa- 
gesse et  de  sévérité ,  dignes  d'être  imités  ;  ellç  y  verra 
les  auteurs,  les  libraires  et  ceux  qui  achètent  ces  li- 
i^reSf  condamnés  à  des  peines  sévères^  la  voie  des  mo- 
nitoires  employée  contre  ceux  qui  les  recèlent  et  s'ob- 
stinent à  les  garder...  »  Pour  assurer  l'exécution  des 
mesures  qu'ils  réclament,  les  prélats  ajoutent:  //  se^ 
mit  juste  et  sage  que  la  librairie  fût  soumise  à  notre 
inspection.  C'était  agir  d'une  manière  bien  inconsi- 
dérée que  de  choquer  inutilement  le  public ,  par  une 
demande  que  le  gouvernement  ne  voulait,  ni  ne  de- 
vait  accorder. 

Un  petit  nombre  d'évêques  brûlaient  de  montrer 
qu'ils  participaient  au  mouvement  des  esprits,  et  plu- 

» 

sieurs  rendirent  des  services  dans  l'administration  des 
pays  d'états.  Mais  l'honneur  que  pouvaient  leur  mé- 


chinoii ,  pour  avoir  fait  do  actes  de  leur  cnlte.  Le  dernier  pasteur  exécuté» 
le  fût  par  arrêt  du  parlement  de  Toulouse ,  en  x  769 . 
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ri^er  ces  services  ne  rejaillissait  poiat  sur  le  clergé. 
D'abord,  ce  n'est  pas  en  donnant  à  des  administra- 
tions quelques  hommes  plus  ou  moins  instruits,  qu'un 
corps  chargé  de  l'enseignement  religieux,  peut  s'attirer 
la  vénération  publique  ;  ce  serait  plutôt  en  se  renfer- 
mant dans  ses  fonctions,  et  en  «'acquittant  de  tout 
ce  qu'elles  exigent  de  vertus  et  de  lumières  ;  ensuite, 
ces  évéques  n'étaient  pas ,  en  général,  les  plus  connus 
par  une  piété  fervente;  on  les  voyait  souvent  intri  • 
guer  dans  les  ministères  ou  briller  dans  les  salons. 
Bientôt  quelques  plaisans  les  désignèrent  sous  le  nom 
Xévêques  adminùtraleurs  de  provinces^  pour  les  dis- 
tinguer des  évêques  administrateurs  de  sacremens. 
Comme  ils  desiraient  à-la-foi^  être  applaudis  du  pu- 
blic, et  conserver  de  Tinfluence  dans  l'ordre  de  Téglise, 
après  avoir  fait  preuve  de  talens  administratifs  dans 
leurs  diocèses  et  d'indépendance  dans  la  capitale ,  ils 
allaient  aux  assemblées  du  clergé,  approuver  ou  même 
rédiger  les  remontrances  contre  les  protestans  et  con- 
tre  les  philosophes.  Le  haut  clergé  compromis  par 
ceux  de  ses  membres  qui  s'obstinaient  à  rester  dans 
l'ornière  des  préjugés,  ne  Tétait  pas  moins  par  ceux 
qui  voulaient  en  sortir  :  il  manquait ,  aux  uns  comme 
aux  autres,  l'esprit  évangélique. 

Enfin,  une  cause  de  discrédit  pour  le  clergé  était 
cette  multitude  d'hommes  qui,  sans  être  dans  les  or- 
dres, portaient  le  nom  d'abbé.  Les  uns  avaient  des  bé- 
néfices, les  autres  n'en  avaient  pas,  et  prenaient  ^eule^ 
ment  un  habit  qui  leur  permettait  de  se  présenter  dans 

7' 
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lejnonde.  La  plupart  étaient  des  frondeurs  qui  se  pi- 
quaient de  vivre  en  philosophes  ;  et  leurs  spandales 
les  avaient  rendus  des  personnages  de  comédie.  C'était 
là  le  clergé  aux  yeux  de  gens  frivoles,  qui  ne  se  dou- 
taient pas  de  tout  le  bien  que  les  vrais  ecclésiastiques 
faisaient  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes. 

A  cette  époque ,  oîi  le  clergé  trouvait  peu  d'indul- 
gence, on  exagéra  des  torts,  on  en  inventa;  la  mali- 
gnité ne  se  bornait  pas  toujours  à  la  médisance ,  et 
passait  souvent  à  la  calomnie.  Toutefois ,  si  le  clergé 
perdit  beaucoup  de  sa  considération  et  de  son  in- 
fluence,il  ne  faut  pas  en  accuser  uniquement  les  hom- 
mes qui  semaient  l'incrédulité.  Le  clergé  conspira 
contre  lui-même,  par  ses  divisions  honteuses,  par  son 
opposition  à  des  vues  utiles ,  pair  l'abus  de  ses  riches- 
ses, et  par  le  dédain  d'une  partie  de  ses  membres  pour 
les  vertus  dont  il  devait  l'exemple. 

La  noblesse  formait  le  second  ordre  de  l'état  :  elle 
ne  se  réunissait  pas ,  comme  le  haut  clergé,  en  assem- 
blée pour  délibérer  des  remontrances  relatives  à  ses 
intérêts  et  à  ceux  du  royaume.  Les  ducs  et  pairs 
étaient  seuls  investis  d'une  autorité  politique;  ils 
avaient,  ainsi  que  les  princes  du  sang ,  le  droit  de  sié- 
ger au  parlement.  Leur  titre,  conféré  par  le  roi,  était 
héréditaire,  et  leur  valait ,  à  la  cour,  des  honneurs 
qu'aucune  autre  illustration  n'obtenait.  Cependant  ils 
n'exerçaient  pas  une  haute  influence  sur  les  affaires 
du  royaume  et  sur  l'opinion  des  Français.  La  pairie 
était  comme  absorbée  dans  le  parlement  ^  et  lors  des 
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grands  débats  ,  les  regards  se  dirigeaient  bien  moins 
vers  elle  que  vers  la  magistrature.  Ainsi  cachée ,  la 
pairie  française  n'avait  point  cet  éclat  gui  fait  pâlir 
celui  de  la  noblesse  ordinaire.  Un  duc  et  pair ,  à 
Versailles ,  se  croyait  ^u  premier  rang ,  par  son  titre 
et  par  ses  honneurs  ;  mais  un  gentilhomme  qui  le  sur- 
passait,  par  l'ancienneté  de  la  naissance  ,*  prétendait 
être  le  premier  dans  l'opinion  publique. 

Les  nobles,  indépendamment  de  leurs  privilèges  pé- 
cuniaires et  de  leurs  privilèges  honorifiques  légale- 
ment établis ,  en  avaient  beaucoup  d'autres  qu'ils  de- 
vaient aux  usages  ou  à  leur  crédit.  Les  hautes  fonctions 
militaires,  diplomatiques  et  judiciaires,  leur  étaient  as- 
surées. Une  ancienne  maxime  disait,  il  est  vrai,  que 
nulle  porte  d^ honneur  n^ était  fermée  aux  membres 
du  tiers  (  i  ),  et  qu'ils  pouvaient  être  élevés  à  tous  les 
emplois  :  mais,  les  exceptions  étaient  si  rares  qu'elles 
attestaient  les  avantages  de  la  naissance;  et  la  ma- 
nière dont  les  grades  étaient  trop  souvent  accordés 
prouvait  à  quel  point  on  en  faisait  le  patrimoine  de 
la  noblesse.  Le  duc  de  Fronsac  fut  nommé  colonel  à 
sept  ans^  et  son  major  en  avait  douze.  Un  colonel 
pouvait  donner  sa  démission  de  son  régiment,  et 
rester  attaché  à  l'armée;  alors,  bien  qu'il 'ne  servît 
point,  il  conservait  ses  appointemens  et  tous  les  droits 
à  devenir  officier  général;  ses  années  d'existence 
comptaient  pour  années  de  service.  La  carrière  des 

t 

(i)  Lhospital ,  aux  états  d'Orléans. 
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honneurs  ecclésiastiques  était  la  moins  hérissée  d'ob- 
stacles pour  l'homme  de  talent  sans  naissance;  encore, 
les  évêchés  étaient-ils  de  plus  en  plus  regardés  comme 
appartenant  aux  cadets  de  familles  nobles;  et  ce  fîit 
une  cause  de  l'afFaiblissement  du  clergé.  Quant  aux 
places  d'administration ,  la  noblesse  les  dédaignait. 
Très  peu  d'hommes  dont  les  aïeux  avaient  l'illustration 
de  l'épée,  ou  étaient iivancés  dans  la  robe,  prenaient 
des  intendances  ;  mais  elles  n'étaient  pas  pour  cela 
laissées  à  la  roture ,  elles  excitaient  l'ambition  de  la 
petite  noblesse. 

Les  professions  lucratives  étaient  interdites  aux 
nobles;  seulement,  par  une  disposition  peu  anmenne, 
le  haut  commerce  né  dérogeait  pas.  Tel  homme  qu'il 
avait  ehrichi ,  et  qui  s'était  fait  anoblir,  le  continuait 
encore;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  y  eût  d'exemple  d'un 
noble  de  race  cherchant  à  réparer  sa  fortune  par  des 
spéculations  commerciales.  L'esprit  de  la  noblesse 
était  opposé  à  l'esprit  de  négoce  et  de  finance  :  il  en 
résultait  dés  inconvéniens  et  des  avantages.  Le  dédain 
pour  des  hommes  qui  exerçaient  des  professions  utiles^ 
et  la  préférence  donnée  à  la  vie  oisive  sur  la  vie  labo- 
rieuse, étaient  très  blâmables,  et  devenaient  odieux 
quand  celui  qui  affichait  le  mépris  pour  l'argent  ob- 
tenu par  le  travail ,  allait  mendier  bassement  les  fa- 
veurs du  prince.  Mais  ils  donnaient  de  beaux  exem- 
ples, ces  gentilshommes  qui ,  après  trente  ans  de  ser- 
vices militaires ,  n'attendaient  d'autre  récompense 
qu'une  croii  de  St-Louis  et  4oo  liv.  de  pension;  et  ces 
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magistrats  qui^  loin  de  s'enrichir  par  leurs  fonctions, 
payaient  l'honneur  de  consacrer  leurs  lumières  et  leur 
intégrité  à  rendre  la  justice.  Il  y  avait  alors  en  France 
une  classe  d'hommes  charges  de  faire  respecter  le 
désintéressement  y  et  pour  ainsi  dire,  d'en  pratiquer 
le  culte.  Aujourd'hui  que  cette  classe  n'existe  plns^ 
comment  empêcher  les  richesses  d'enyahir  la  consi- 
dération? Grand  problème!  qui  sera,  pour  le  légis- 
lateur, djfBcile  à  résoudre. 

L'esprit  nobiliaire  est  jtrès  différent  de  l'esprit  aris* 
tocratique.  La  véritable  arbtocratie  respecte  et  main- 
tient les  lois;  la  noblesse  se  regardait  comme  au- 
dessus  d^  lois.  Il  y  eut,  sous  Louis  XV,  d'effrayans 
exemples  d'impunité  (i).  De  grands  scandales  étaient 
causés  par  les  arrêts  de  surséance  qui  autorisaient  des 
gens  puissans  à  ne  pas  payer  leurs  dettes,  en  interdi- 
sant à  leurs  créanciers  le  droit  de  les  poursuivre.  Sou* 
vent  de»  nobles  employèrent  lès  lettres  de  cachet  con- 
tre des  roturiers,  dont  ils  pensaient  avoir  à  se  plaindre, 
ou  dont  ils  craignaient  le  ressentiment,  après  les  avoir 
outragés  (sà).  Les  plus  crians  abus  n'étaient  ^uère  à  la 
« 

(i)  On  se  souTient  de  ces  vers  courageux  de-^Mlbert  : 


«  Panrre ,  on  Taurait  flétri  d'on  arrêt  légitime  ; 
«  n  est  puissant,  les  lois  ont  ignoré  son  crime.  » 

(a)  On  doit  aux  gentilshommes  le  préjugé  sur  le  duel  ;  et  ils  refusaient 
de  se  battre  avec  les  roturiers.  Mais,  dans  les  filles  d*université  et  de 
garnison,  les' légistes  commençaient  à  forcer  les  officiers  à  se  mesurer  avec 
eux;  et 'très  exercés  à  l'escrime ,  ils  remportaient  souvent  de  malheureux 
avantages. 
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disposition  que.  des  g^s  decour;  mais  généralement 
les  nobles  aimaient  à  exercer  l'arbitraire  autour 
d'eux  :  ils  y  étaient  encouragés  par. l'exemple  du  gou- 
vernement,  par  la  ,  complaisance  qu'ils  trouvaient 
dans  les  hommes  en  place,  et  par  la  crainte  que  leur 
crédit  inspirait  aux  agens  subalternes  de  l'autorité. 
Rarement  osait- on  réprimer  leurs  écarts,  leurs,  délits; 
et  souvent  on  s'empressait  de  trouver  des  torts  aux 
gens  qu'ils  accusaient.  «    - 

Tout  gentilhomme  prétendait  à  l'égalité  dans  l'or- 
dre de  la  noblesse ,  et  citait  avec  fierté  ce  mot  de 
Henri  IV  :  Mon  plus  beau  titre  est  celui  de  premier 
gentilhomme  du  royaume.  En  réalité,  cependant, 
il  y  avait  beaucoup  de  distinctions  et  de  divisions  éta- 
blies entre,  les  nobles. 

Une  ligne  de  démarcation  très  forte  existait  entre 
la  noblesse  d'épée  et  la  noblesse  de  robe ,  dont  l'ori- 
gine était  moins  ^ancienne.  La  première  parlait  avec 
orgueil  de  son  sang  versé  pour  l'état ,  et  considérait 
peu  les  honorables ,  mais  pacifiques  fonctions  de  la 
magistrature.  Toutefois,  quand  il  fallait  réclamer  l'in- 
dulgence ou  l'équité  des  juges,  de  quelque  titre  qu'on 
iut  revêtu,  on  n'hésitait  point  à  leur  donner  des  mar- 
ques de  déférence.  Si  un  grand  seigneur  était  impli- 
qué dans  une  affaire  au  parlement,  toute  sa  fbmille, 
en  deuil ^  se  rendait  au  palais;  et  placée  sur  le  pas- 
sage des  magistrats,  les  saluait  en  silence  :  mais  le 
lendemain  y  à  Versailles,  un  homme  de  robe  n'était 
plus  qu'un  bourgeois,  l^s  magistrats  regardaient  les 
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militaires  comme  des  machines  obéissantes;  ils  se  ju- 
geaient plas  indépendansy  plus  instruits,  plus  désin- 
téresses que  les  gens^de  cour;  et  ils  avaient  en  morgue 
ce  que  ceux-ci  avaient  en  vanité.  Les  mœurs  de  la 
plupart  des  graûds  seigneurs  étaient  très  dissolues  ;  il 
était  d'usage  parmi  eux  de  faire  des  dettes,  d'avoir 
des  maîtresses ,  et  àe  laisser  à  .sa  femme  une  entière 
liberté.  Presque  tous  les  qiagistrats  avaient  des  mœurs 
respectables,  et  s'enorgueillisaient,  à  juste  titre,  d'une 
telle  différence  entre  eux  et  les  courtisans  ;  mais 
ceux-ci  se  croyaient  autorisés,  par  cette  différence 
même,  à  voir  en  eux  de  petites  gens  et  des  pédans. 

Une  autre'  ligne  de  séparation,  à-peu-près  aussi 
niarquée  que  la  précédente,  existait  entre  la  noblesse 
de  cour  et  la  noblesse  de  province.  Celle  qui  brillait  à 
Versailles  tirait  vanité  de  ses.  honneurs  et  de  ses  ri- 
chesses,  et  parlait  avec  une  pitié  dérisoire  de  celle 
qui  yégétait  dans  les  petites  villes*  ou  dans  les  châ- 
teaux. De  leur  coté,  les  nobles  de  province  vantaient 
leur  indépendance;  et,  avec  une  indignation  mêlée 
d'envie,  accusaient  les  courtisans  d'obséder  le  mo- 
narque 4  d'obtenir  seuls  les  faveurs,  et  de  se  gorger 
de  la  fortune  publique.     . 

Les  gens  de  cour  eux-mêmes  n'étaient  pas  égaux 
entre  eux.  Il  y  avait  un  intervalle  entre  le  grand  sei- 
gneur et  l'homme  de  qualité.  Enfin,  depuis  le  gentil- 
homme  dont  la  généalogie  ne  laissait  apercevoir  aucune 
trace  d'anoblissement ,  il  y.  avait  bien  des  degrés,  des 
nuances  de  noblesse  plus  ou  moins  récente,  jusqu'à 
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Tanobli  d'hier  qui  devait  son  titre,  soit  à  la  justice 
ou  à  la  faveur  du  prince,  soit  à  l'acquisition  d'une' 
charge  vendue  au  profit'du  trésor. 

'  Tous  ces  degrés,  toutes  ces  nuances  mettaient  ,dans 
la  situation  de  beaucoup  de  personnes,  quelque  chose 
d'incertain,  d'équivoque;  et  il  en  résultait  qu'un  honn 
me  pouvait  facilement  en  humilier  d'autres ,  sans. être  , 
garanti  de  se  voir  humiliée,  à  son  tour.  Celui  qui, 
dans  telle  société,  passait  pour  homme  comme  UJautf 
perdait  cet  avantage  lorsqu'il  arrivait  dans  telle  autre. 
Chacun  essayait  d'effacer  la  distance  qui  le  séparait 
de  la  classe  supérieure  à  la  sienne,  et  mettait  de  Ta- 
mour-propre  à  maintenir  son  rang,  surtout  à  l'égard 
de  ceux  qui  lui-  étaient  immédiatement  inférieurs. 
L'homme  de  cour  parlait  d'un  ton  plus  poli  au  bour* 
geois,  avec  lequel  il  ne  craignait  pas  d'être  cpnfondu, 
qu'au  noble  de  province  sur  lequel  il  était  bien  aise 
de  constater  sa  su{»ériorité.  hesgens  de  rien  n'étaient 
pas  toujours  des  roturiers  :  ces  mots  signifiaient  dans 
telle  bouche,  ce  sont  des  anoblis,  et  dans  telle  âutre^ 
ce  sont  des  gens  de  robe.  Il  y  avait,  qu'on  me  passe 
cette  expression,  ijl  y  avait  comme  une  cascade  de 
mépris  qui  tombait  de  rang  en  rang,  et  ne  s'arrêtait 
point  au  tiers  état;  le  juge  d'un  petit  tribunal  avait 
pour  le  marchand  un  dédain ,  que  celui-ci  rendait  à 
l'artisan.  Tous  ces  froi^emens  de  l'amour-propre,  si 
Ëicile  à  blesser  en 'France,  furent  une  des  grandes 
causes  du  mécontentement  général  qu'on  observait 
dans  la  société,  aux  approches  de  la  révolution. 
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Il  semblerait  que  plusieurs  causes  dussent  rappro-' 
cher  la  noblesse  de  la  haute  bourgeoisie;  d'abord,  le 
besoin  d'argent.  Une  mésalliance  éta^t  une  tache,  une 
sorte  de  délit ,  à  moins  qu'elle  ne  fut  une  spéculation. 
Des  gens  de  qualité,  des  grands  seigneurs  remédiaient 
aux  suites  de  leurs  folles  dépenses ,  en  épousant  les 
héritières  de  riches  financiers.  Ces  mariages  ne  rappro- 
chaient nullement  les  deux  ordres.  Le  dernier  éjtait 
blessé  d'entendre  les  nobles  qui  s'enrichissaient  par 
un  pareil  moyen,  se  plaisanter  eux-mêmes  avec  ef- 
fronterie, et  dire  qu'ils  mettaient  du  fumier  sur  leurs 
terres.  Ces  nobles  méprisant'  leurs  nouvelles  &millesy 
le  ressentiment  élaif  bien  permis  à  leurs  femmes  ;  et 
parfois  elles  répondaient  en  mots  ptquans  sur  la  no- 
bles§[e  indigente ,  aux  traits  lancés  contre  U  roture 
opulente. 

Une  cause  de  rapprochement ,  puissante  en  appa- 
rence, était  l'attrait  du  plaisir.  Quiconque  jouissait 
d'une  grande  fortune  pouvait  faire  asseoir  à  §a  table 
des  personnages  d'un  haut  rang  ;  mais  l'union  qui 
paraissait  se  former  était  fugitive.  Un  opulent  finan*- 
cier  voyait  accourir  à  ses  fêtes  des  gens  titrés  qui  le 
flattaient;  mais  à  peine  ses  nobles  convives  étaient-ils 
sortis,  qu'ils  semblaient  avoir  à  se  venger  de  lui ,  et 
le  couvraient  de  ridicule.  - 

Des  goûts  phis  déHcats  avaient   formé  quelques 
réunions   intéressantes  où  se  trouvaient  des  gens  de  . 
lettres  et  des  grands  seigneurs ,  des  artistes  et  des 
femmes  spirituelles.  Une  conversation   variée  faisait 
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le  channe  de  ces  sociétés  ;  on  y  parlait  de  poésie  et 
de  métaphysique  y  des  intérêts  de  Hiumanité  et  de 
l'anecdote  du  jour.  Il  y  r.égnait  assez  d'égalité  pour 
ne  blesser  aucun  amour-propre;  il  y  avait  trop  de 
tact  des  convenances  pour  offenser  aucune  vanité. 
Les  réunions  de  madame  ^eoffrin,  de  la  princesse  de 
Beauvau  y  quelques  autres  encore,  répandaient  dans 
la  haute  société  le  goût  des  lettres  et  de  Tinstruction  ; 
mais  je  doute  qu'elles  fussent  utiles  aux  écrivains.  Les 
discussions  approfondies  auraient  paru,  dans  un  sa- 
lon, fort  pédantesques;  il  s'agissait  de  briller  et  de 
plaire.  I^es  écrivains  étaient  ainsi  détournés  desmédi- 
tations sérieuses;  on  leur  inspirsCit  une  autre  ambi- 
tion que  celle  de  chercher  la  vérité  et  d'obtenir  une 
gloire  durable.  On  vit  se  former  à  de  telles  écoles  une 
classe  de  littérateurs  qui  spéculaient  sur  leur  esprit. 

Beaucoup  de  jeunes  seigneurs  de  la  cour  de  Louis 
XY  adoptaient  les  idées  philosophiques  ;  et  feur  si- 
tuation devait  être  enchanteresse  :  ils  se  procuraient 
les  plaisirs  de  l'égalité,  sans  perdre  les  privilèges  de 
leur  rang;  etils  frondaient  les  abus  dont  ils  profitaient. 
Quelques-uns  visitaient  Londres.  Le  duc  de  Chartres, 
,  le  duc  de  Lauzun,  le  comte  de  Lauraguais  en  rap- 
portaient  des  idées  politiques  superficielles  et  surtout 
les  modes.  Ces  jeunes  étourdis  qui  prenaient  le  frac 
et  les  bottes ,  qui  parlaient  de  courses  de  chevaux  , 
des  débats  du  parlement  anglais,  des  abus  à  corriger 
en  France,  étaient  en  contraste  parfait  avec  les  vieux 
courtisans  qui  continuaient  de  suivre  gravement  l'é* 
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tiquette ,  et  pour  qui  les  affaires  du  royaume  se  ré- 
duisaient aux  faveurs  et  aux  disgrâces  de  Fintérieur 
du  château  de  Versailles. 

Entre  une  classe  puissante  et  une  classe  faible ,  les 
seuls  véritables  liens  sont  ceux  que  forment  une  pro- 
tection bienveillante  et  une  reconnaissance  méritée. 
Un  patronage  utile  à  beaucoup  de  familles  roturières, 
honorable  pour  des  familles  nobles ,  était  exercé  par 
celles-ci  à  l'égard  des  premières.  Un  certain  nombre 
de  nobles  qui  n'avaient  ni  l'ignorance  des  vieux  cour- 
tisans ,  ni  la  légèreté  d'esprit  des  jeunes  seigneurs  , 
^occupaient  sérieusement  des  intérêts  de  la  société. 
On  les  voyait ,  dans  leurs  terres,  améliorer  l'agricul- 
ture, encourager  le  travail  et  les  bonnes  mœurs;  dans 
les  villes  ,  fonder  des  sociétés  utiles ,  aider  les  talens, 
ofilrir  des  vues  sages  à  l'administration.  En  général, 
ces  vrais  amis  de  l'humanité,  souvent  fort  éclairés , 
toujours  respectables  par  leurs  intentions,  étaient 
disciples  non  des  philosophes,  mais  des  économistes. 

Presque  tous  les  travaux  nécessaires  à  la  société 
étaient  le  partage  du  tiers  état.  Les  différens  degrés 
de  considération  qu'on  pouvait  accordet*  aux  occupa- 
tions roturières 9  si  nombreuses  et  si  diverses,  étaient 
réglés  par  une  idée  fort  juste.  Une  profession  était 
d'autant  plus  estimée  qu'elle  supposait,  dans  ceux  qui 
l'exerçaient ,  un  plus  grand  développement  de  l'intel- 
ligence; elle  l'était  d'autant  moins,  qu'elle  réduisait 

m 

davantage  ceux  qui  s'y  livraient  au  seul  emploi  de 
leurs  forces  physiques.  La  richesse  avait  aussi  beau- 
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coup  d'influence  sur  les  jugemens  du  pu))lic.  Si  Ton 
regardait  comme  appartenant  à  la  haute  bourgeoisie^ 
les  hommes  qui,  dans  les  professions  libérales ,- dé- 
veloppaient des  talens  remarquables ,  on  y  plaçait 
également  ceux  qui,  par  le'  commerce  ou  les  places  de 
finance ,  avaient  fait  de  grandes  fortunes. 

En  général,  la' bourgeoisie  était  dans  cette  position, 
éloignée' de  Topulence  ^  de  la  pauvreté,  qui  conserve 
les  bonnes  mœurs.  D'honorables  professions,  aban- 
données aux  roturiers,  étaient*  remplies  avec  une 
scrupuleuse  et  noble  délicatesse.  L'homme  sans  nais- 
sance et  d'une  fortune  modeste,  savait  que  ses  enfans 
rencontreraient  de  nombreux  obstacles  dans  leur  car- 
rière; il  les  excitait  à  l'étude,  au  travail,  il  les  entourait 
de  bons  exemples ,  et  leur  apprenait  à .  se  créer  des 
titres  à  l'estime  publique. 

Depuis  le  règne  de  Louis  XIY,  le  tiers  état  faisait 
sans  cesse  des  progrès.  L'activité  et  l'intelligence 
françaises  luttaient,  non  sans  avantages,  pour  surmon- 
ter les  obstacles  que  l'esprit  réglementaire  et  fiscal 
de  l'autorité  o|)posait  au  développement  des  arts  uti- 
les. L'industrie  et  le  commerce-  créaient  quelques 
grandes  fortunes ,  et  donnaient  l'aisance  à  beaucoup 
de  familles.  Les  lumières  se  répandaient  dans  la  dasse 
moyenne;  le  courage  d'esprit/ une  ambition  raison- 
nable s'y  faisaient  de  plus  en  plus  remarquer.  En 
même  temps  que  l'inégalité  des  richesses  diminuait , 
et  laissait,  entre  la  noblesse  et  la  roture,  moins  d'in- 
tervalle, la  classe  qui  commandait  se  trouvait  mena- 
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cée  d'être  bientôt  inférieure  en  talens  ^  en  mérite  ^  à 
celle  qui  était  commandée;  signe  certain  que  des 
changemens  politiques'  se  préparent  dans  uo  état. 

Les  avocats  ^  les  médecins ,  les  hommes  dont  les 
professions  exigeaient  des  lumières,  des  talens,  et 
dont  chacun  pouvait  avoir  à  réclamer  le  secours,  s'ils 
avaient  de  la  dignité  dans  le  caractère,  ne  laissaient 
point  oublier  que  leur  position  était  indépendante  ; 
mais  le  plus  grand  nombre  des  roturiers  vivaient  dans 
un  état  d'oppression  réelle.  Ce  que  j'ai  dit  des  impôts, 
des  charges  qui  y  étaient  ajoutées,  des  abus  crians 
de  la  répartition  et  de  la  perceptioii ,  fait  assez  con- 
naître quelle  était  la  misère  des  cultivateurs,  sans 
que  j'aie  besoin  d'en  compléter  le  triste  tableau.  La 
servitude  personnelle  n'était  plus  qu'une  rare  excep* 
tien ,  mais  elle  existait  encore  sur  quelques  points  du 
royaume.  Dans  les  villes,  "l'industrie  et  le  commerce 
étaient  livrés  à  des  monopoleurs.  Les  régl^mens  dé- 
terminaient à  quelles  conditions  on  pouvait  gagner  sa 
vie,  et  servir  le  public.  Un  homme  habile  qui  Vou- 
lait perfectionner,  étendre  son  genre  de  fabrication , 
s'exposait  à  être  assailli  par  des  communautés  qui 
l'accusaient  d'attenter  à  leurs  droits  ;  et  il  s'ensuivait 
des  perquisitions,  dessaisies^  des  procès  et  des  amen- 
des. Les  mêmes  vexations  avaient  lieu  pour  la  vente 
d'un  objet  qui  n'était  qu'analogue  à  ceux  que  la  cpr- 
poration  dont  on  faisait  partie  pouvait  offrir  au  pu- 
plic.  Un  ouvrier  très  intelligent,  s'il  lui  était  impossi- 
ble d'acheter  la  maîtrise,  devait  toute  sa  vie  travailler 
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pour  le  compte  d'autres  ouvriers^  peut-être  moias  in- 
telligens,  mais  plus  riches  que  lui.  On  ne  permettait 

à  un  homme  d^exercer  que  le  métier  pour  lequel  il 

* 

avait  payé  son  apprentissage.  Si  ce  métier  ne  lui  don- 
nait pas  de  travail  y  et  qu'on  lui  en  proposât  dans  un 
autre,  la  jurande  lui  interdisait  d'accepter/ét  ne  s'in- 
formait point  comment  il  vivrait.  Le  pauvre  n'était  pas 
.  seul  victime.  Les  réglemens  mioiitieux  qui  prescri- 
vaient la  manière  de  fabriquer  faisaient  remonter 
d'incroyables  vexations  jusqu'aux  plus  riches  manu- 
facturiers (i).  On  remplirait  dos  volumes,  si  l'on  notait 
toutes  les  iniquités,  au  milieu  desquelles  les  Français 
parvenaient  encore  à  développer  jeur  industrie. 

La  situation  de  la  France,  à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XV,  a  presque  toujours  été  jugée  plus  alar- 
mante ou  meilleure  qu'elle  n'était  en  réalité  :  essayons 
d'observer  avec  justesse.  Des  troubles  prochains  ne 
menaçaient  point  le  royaume.  Les  privilèges  onéreux 

(x)  «  J*ai  TU,  dit  un  inspecteur  des  manu&ctures,  j*ai  yu  coaper  par  mor- 
ceaux ,  dans  une  seule  matinée ,  quatre-vingts ,  quatre-vingt->dix ,  et  jus- 
qu*à  cent  pièces  d'étoffes.  J*ai  vu  renouveler  cette  scène  chaque  semaine , 
pendant  nombre  d'années.  J'ai  vu  confisquer  plus  ou  moins  de  marchan- 
' dises,  avec  amendes;  j'en  ai  vu  brûler  eo  place  publique  les  jours  de 
marché;  j'en  ai  vu  attacher  au  carcan ,  aTec  le  nom  du  fabricant,  et  me- 
nacer celui-ci  de  l'y  attacher  lui-même»  en  cas  de  récidive.  T^i  vu  .tout 
cela  à  Bouen  ;  et  tout  cela  était  voulu  par  les  réglemens ,  ou  ordonné  mi- 
nistériellement  ;  et'pourquoi  ?  Uniqaemei^t  pour  une  matière  inégale ,  ou 
'  pour  un  tissage  irrégulier,  ou  pour  le  défaut  de  quelque  fil  ou  chaîne  ,  ou 
pour  celui  de  l'application  d'un  nom ,  quoique  cela  provint  d'iuatlention, 

ou  enfin  pour  une  couleur  de  faux  teint,  quoique  donnée  pour  telle •• 

Encyclopédie  méthodique^  an  mot  Manufacture. 
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des  premiers  ordres  froissaient  le  tiers  état;  mais  le 
sentiment  qu'il  éprouvait  était  moins  la  haine  que 
l'envie;  et  le  désir,  général  des  familles  bourgeoises 
était  d'acquérir  un  jour  la  noblesse,  afin  d'avoir  part 
aux  avantages  dont  jouissait  la  classe  favorisée  du 
sort.  Une  multitude  de  Français  étaient  misérables, 
soumis  à  des  vexations;  mais,  convafhcus  que  telle 
devait  être  leur  destinée,  ils  ne  concevaient  pas  un 
autre  ordre  de  choses ,  et  se  montraient  patiens.  Des 
voix  éloquentes  réclamaient  des  améliorations  :  le 
peuple  ne  les  entendait  pas;  et  les  hommes  les  plus 
avides  de  réfocmes  étaient  disposés  à  voir  des  bien- 
faits dans  les  actes  djk  justice  que  voudrait  accorder  le 
monarque.  La  situation  des  finances  pouvait  être  chan- 
gée bientôt,  par  l'économie  et  par  la  répression  desabus. 
Tout  annonçait  qu'aucune  guerre  ne  troublerait  le  mu- 
tinent. Les  débats  du  clergé  qui  si  long-temps  avaient 
agité  le  royaume  étaient  enfin  apaisés.  Le  coup 
d'état  qui  venait^e  renverser  la  magistrature  laissait 
lin  champ  libre  aux  volontés  du  prince.  Les  scan- 
dales de  Louis  XY  avaient  nui  au  roi  plus  qu'à  la 
royauté;  et  Wdiadènte,*  en  pas^nt  ^ur  un  froi\tpur, 
allait  recouvrer  tout  son  éclat.  Il  est  évident  que  le 
nouveau  roi  monterait  sur  lé  trône  avec  une  grande 
puissance  9  très  supérieure  aifx  obstacles  que  devaient 
rencontrer  les  réformes  devenues  nécessaires. 

Assurément,  une  révolution  n'était  point  immi- 
nente;  mais  des'élomens  de  discorde  existaient,  et  si 
le  gouvernement  ne  savait  pas  les  neutraliser,  il  les 
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verrait  se  dcvelappei*  un  jour.  Tout  ceci  durera  bien 
autant  que  moi  y  disai€  Loui&XY  ;  mais  je  ne  sais 
comment  s'en  tirera  mon  ^successeur.  L'espèce  de  pro- 
phétie que  renferme  eetle  odieuse  et  sinistre  phrase, 
devait  se  réaliser  si  l'on  continuait  de  gouverner  avec 
si  peu  de  sens,  alors  même  qu'on  bannirait  du  château 
ladébauche  ef'  les  maîtresaes.  De  justes  réclaniations 
s'étaient  fait  entendre  ;  lea  premiers  oifdres ,  jaloux 
de  leurs  privilèges,  refusaient  d'y  souscrire;  le  tiers 
état  grandissait,  la  plainte  déyîendrait  toujours  plus 
générale  et  plus  hardie  ;  peut-être  finirait-elle  par 
s'adresser  à  quelque  autre  puissance  que  l'autorité^ 
royale*  La  nation  ne  pensait  nullement  à  demander 
lea  étata  généraux;  mais  plusieurs  fois  leur  nom  avait 
été  prononcé  sous  le  règi^  de  Louis  XY.  Ce  nom 
que  le  graokd  nombre  ne  répétait  pas  alors,  pouvait 
dix  ou  vingt  ans  plu3  tard  devenir  un  cri  général. 
Tout  était  calme  ;  mais  si  la  sagesse  ji'assurait  pas 
L'a¥eïiir  par  de  prudetiles  réforme&^.les  commotions 
deviendraient  inévitabksw  Beaucoup  d'hommes,  Ai 
milieu  desi  débats  politiquea,  apporteraient- ils  les 
Goonçissances  proficHides.  que  d^nne  se^le  une  longue 
expérience?  La  religion  affaiblie  pourratit^elle  domp- 
ter les  passions.?  Qliel  serait  le  sort  du  royaume  si  la 
.  bourgeoisie,  dans^  des  tuiks  avec  la  ool^esse,  appelait 
imprudemment  à  son  secours,  c^tte  multitudt^  igno- 
raate,el  nmérable,  dont  noud  avons  vu  les  souffraij^es? 

« 

Dans  la  situation  incertaine .  oit'  se  Irouvail;   la 
France ,  le  successeur  de  L^s  XY  pouvait   laisser 
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foodre  sur  YétSit  d'efiroyables  orages;  o.omme  ausai 
il  loi  était  peu  difficile  d'assurer  la  prospérité  pu- 
blique ,  s'il  avait  de  la  fermeté  et  des  lumières  ou , 
seulement  y  s'il  savait  choisir  un  ministre  et  le  maia- 

« 

tenir  au  pouvoir. 

Louis  XY  eut  un  fils,  ce  dauphin  dont  on  parlait 
si  diversement  9  et  qui  reste  encore  l'objet  de  jugemens 
opposés.  Ses  mœurs  formaient  un  contraste  touchant 
avec  la  corruption  dont  il  était  environné.  Solitaire 
au  milieu  de  la  cour ,  il  s'était  fait  dans  le  château  de 
Yersailles  une  retraite  ^  où  il  vivait  avec  sa  digne  com* 
pagne  et  quelques  hommes  éprouvés.  Il  s'occupait 
assidûment  d'acquérir  des  connaissances  politiques} 
YEsvrit  des  lois  est  un  des  livres  qu'il  avait  médités; 
il  aimait  les  études  historiques  :  L'histoire,  disait-il, 
donne  aux  en/ans  des  leçons  qu'on  n'osait  pas  faire 
à  leurs  pères.  Ses  défauts  étaient  ceux  qui  résultent 
d'une  dévbtion  exaltée.  Son  précepteur,  Pévêque  de 
Mirepoîx,  lui  avait  donné  des  préjugés;  il  attachait 
une  extrême  importance  à  de  minutieuses  pratiques , 
plus  faites  pour  un  cénobite  que  pour  un  roi,  et  l'af* 
fliction  profonde  qu'il  ressentit  de  la  chute  des  jésui- 
tes, annonce  la  confiance  qu'il  leur  accordait  (i).  La 
plus  grande  partie  du  clergé  le  vantait  comme  Uil 
homme  extraordinaire;  le  parlement  et  les  philosophes 


(i)  On  a  répandu  plusieurs  anecdotes  qui,  û  elles  étaient  iraies,  pr^Q^ 
veraient  dans  le  dauphin  un  asservissement  honteux  à  toutes  les  volontés 
ultramontaines  \  mais  aucune  de  cies  anecdotes  n'est  bien  attestée. 
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craignaient  qu'il  n'eût  lin  jour  les  faiblesses  d'une 
dévotion  superstitieuse;  les  hommes  impartiaux  atten- 
daient avec  incertitude  si  le  mouvement  qui  s'opère» 
rait  en  lui,  en  montant  sur  le  trône,  ferait  prëdomi* 
ner  sçs  qualités  ou  ses  défauts.  Parmi  les  conjectures 
qu'on  peut  faire  sur  la  manière  dont^  il  aurait  gou- 
verné, celles  qui  lui  sont  favorables  ont  le  plus  de' 
probabilité*  Mon  opinion  se  fonde  particulièrement 
sur  l'estime  qu'il  vouait  à  Machault  :  un  prince  pieut 
qui  savait  apprécier  ce  ministre  devait  offrir,  s'il  eût 
régné,  des  traits  de  ressemblance  avec  Louis  IX.  Il 
mourut  à  36  ans  (1765),  et  quitta  sans  effort  les 
grandeurs  du  monde  pour  aller  recevoir  la  couronne 
céleste. 

Le  dauphin  laissa  trois  fils  qui  tous  trois  ont  régné  : 
le  duc  de  Berri  (Louis  XVI) ,  le  comte  de  Provence 
et  le  comte  d'Artois.  L'aîné  avait  onze  ans  quand 
ils  perdirent  leur  père  qui,  malheureusement,  s'était 
trompé  dans  le  choix  de  leur  gouverneur.  Le  princi- 
pal titre  du  duc  de  la  Tauguyon  à  cet  honneur ,  était 
de  passer  beaucoup  de  temps  au  pied  des  autels;  et 
il  n'en  rapportait  point  le  sentiment  de  ses  graves 
devoirs.  C'était  une  idée  commune  aux  instituteurs 
des  princes  qu'il  fallait  tenir  leurs  élèves  dans  l'igno- 
rance  de  l'art  de  régner,  afin  de  les  dominer  un  jour; 
et  le  duc  de  la  Yauguyon  adopta  cette  idée,  dont  sa 
médiocrité  même  aurait  dû  le  garantir.  Louis  XVI , 
doué  d'une  mémoire  heureuse,  savait  le  latin, 
l'anglais  ;  il   avait  appris  la  géographie  ,  mais  i) 
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n'en  voyait  que  la  partie  matérielle;  il  avait  lu  des 
livres  d'histoire ,  mais  sans  qu'on  l'eût  exereé  à  ap* 
précier  les  faits,  à  en  tirer  des  conséquences  justes  : 
ses  connaissances  n'étaient  pas  celles  d'un  roi.  Ses 
bonnes  qualités,  sa  droiture,  son  amour  du  bonheur 
public,  devinrent  inutiles  ou  funestes,  parce  qu'il  ne 
savait  point  discerner  la  route  qui  pouvait  le  conduire 
à  son  but.  On  n'a  pas  assez  observé,  je  crois,  que  sa 
faiblesse  venait  de  l'éducation ,  pluâ  encore  que  de  la 
nature.  Quand  un  homme  se  juge  dépourvu  de  lu- 
mières, plus  il  a  le  désir  du  bien,  plus  il  hérite  à  se 
déterminer;  il  temporise,  il  change  de  projets, parce 
qu'il  veut  et  ne  peut  distinguer  le  parti  le  plus  sage. 
La  faiblesse  de  ce  malheureux  prince  était  surtout  de 
l'irrésolution,  de  la  défiance  de  lui-même  :  une  autre 
^éducation  eût  fortifié  son  caractère,  en  agrandissant 
le  cercle  de  ses  idées.  » 

Louis  XV  laissait  peu  ses.petits-fils  approchejf  de  s» 
personne;  il  jugeait  nécessaire  pour  leur  dérober  le 
spectacle  de  ses  débauches,  et  paur  leur  imprimer  le 
respect ,  de  les  tenir  dans  un  état  d'éloignement  et  de 
crainte.  Cette  sévérité  contribuait  à  donner  au  ji^une 
dauphin  une  humeur  sérieuse.  Avec  les  qualités  qui 
rendent  un  prince  digne  d'être  ajuné,  il  n'était;  nulle- 
ment ce  qu'on  appelle  un  prince  aimable  (i).  Sa  figure 
exprimait  presque  toujours  le  mécontentement;  il  avait 


(1)  Madame  du  Barry,  poar  le  désigner,  se  |jermetlaît  de  dire  :  le  groi 
garçon  mal  élecé. 
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de  la  brusquerie,  et  n'anoonçait  point  celte  facile  et 
molle  complaisance  dont  il  a  depuis  donné  tant  de 

,  preuves.  Des  g^s  de  cour  lui  ayant  un  jour  deman* 
dé  quel  surnom  il  préférerait  :  Je  veux  y  répondit-il , 
qaon  m'appelle  Louis  le  séi^re.  Adressé  à  des*  cour- 
ûsattsi ,  ce  tiîot  est  très  beau» 

Le  4au{>lun  niavait  pas  seize  ans  lorsqu'il  fut  uni  à 
Marie  Antoinette  d'Autriche  (1770).  Nous  avons  vu 
qu'un  grand  changement  s'était  opéré  dans  la  poli- 
tique du  caUn^  de  Versailles ,  si  long-temps  fidèle  au 
projet  4'abaisser  la  puissance  autrichienne.  Le  duc 
de  Cboiseul  pensait  que  les  seuls-empires  capables  de 
porter  odibrage  à  la  France,  étaient  F  Angleterre,  dont 
il  desirait  ardemment  troubler  la  prospérité ,  et  la 
Russie  I  dont  les  forces  toujours  croissantes  coo^men- 
çaieat  à  peser  dans  la  balance  de  l'Europe.  C'est  pen^ 
dant  ^n  ambassade  à  Vienne  qu'il  avait  commencé  à 
former  un  nouveau  système,  sur  les  moyens  d'établir 

.  U  puis^ance  française  au  dehors.  Les  deux  bases  de 
son  plan  furent  un^  étroite  alliance  avec  TAutriche 
et  le  pacte  de  fàmille\  La  pitemière  partie  de  ce 
plsy^^  qu'il  aftermissait  par  le'mariàge  du  dauphin  et 
d'une  archiduchesse  I  avatit  de  nombreut  détracteurs. 
Ndq'^seulement  les  homines  <}ui  aspiraient  à  perdre 
le  ministre,  daas  l'espoir  de  le  remplacer,  et  ceux  qui 
attaquaient  en  lui  un  soutienudes  parlemens ,  et  ceux 
qui  voulaient  le  punir  d'avoir  contribué  à  la  destruc- 
tion des  jésuites,  se  réunissaient  pour  lui  susciter  des 
obstacles  ;  mais  encore  beaucoup  de  personnes,  fidèles 
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à  un  système  que  décorait  le  nom  de  Biclielieu,  et  que 
soutenait  une  vieille  haine,  Toyaient  dans  rexécution 
des  idées  de  Cboiseul  rhumilîation  de  la  France.  *Le 
mariage  était  donc  l'objet  de  vives  censures.  Avant 
de  toucher  le  sol  de  sa  nouvelle  patrie,  Marie  Antoi- 
nette avait  des  ennemis  en  France  y  et  surtout  à  la 
cour.  Madame  Adélaïde,  fiHe  de  Louis  X.Y,  ne  dissi* 
mulait  point  combien  elle  était  blessée  de  voir  son 
neveu  s'unir  à  une  Autrichienne. 

La  jeune  archiduchesse  arrivait  dans  un  tetnps  où 
les  finances  étaient  épuisées  ^  oîi  la  disette  désolait 
les  provinces;  on  eut  soin  qtr'elle  ne.  pât  s'en,  apcroe- 
voir,  elle  traversa  la  France  au  milieu  des  fêtes  pré- 
parées sur  son  passage.  Tandis, qu'on  en  disposait 
de  plu«  éolafanteftidans  la  eapitate ,  il  «ûrcula.iun  pro- 
jet manuscrit,  dont  l'auteur  indiquast  tout  ce^qui  lui 
paraissait  nécessaire  pour  célébrer  avec  pompe  le  ma- 
riage du  dauphin^  son  devis  s'élevait  à'vingtmilltoiis; 
il  terminait  en  pixyposant  de  ne  rien  £iire  de  ce  qu'il 
^vait  indiqué,  et  de  rehieti^re  au  peuple  vingt  inlUians 
aar  les  impots.  Je  rappelle  cette  idée  jpavce  qu'elle  .fait 
connaâtre  la  direction'  que  preofient  latcx^  beamcoup 
d'esprits^ amis  du  bien,  on  peu» rêveurs. 

La*féte  de  Parts  s^  changea  en  uoie  scène  de  deuil.  L'é- 
^afaiidageiiu  feud'arti^oe  tiré  «ur  la  place  LouisXY, 
«'enflamma  :  la  foule  xétfttt  prodigieufiey  la  terreur 
se  répandit  ;  les  piesures  .d'ordre  avaient  été  .mal  .prises 
parce  que  le  prévôt  des  marchands  ^  pour  conserver 
un  f^rivilège  de  «a  place,  avait  enlevé  la  suryftsUance 
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au  lieutenant  de  police.  Près  de  trois  cents  personnes 
périrent.  Le  peuple  regarda  comme  un  sinistre  au- 
gure cette  fête  du  mariage;  et  depuis,  il  en  a  fré- 
quemment rappelé  le  souvenir.  Les  jeunes  époux  ^ 
cause  innoceute  d'un  si  cruel  événement ,  excitèrent 
de  l'intérêt,  parce  qu'on  sut  que  leur  désolation  était 
profonde;  plusieurs  fois  la  dauphine  en  pleurs  s'écria  : 
et  peut-être  on  ne  nous  dit  pets  tout! 

Diverses  causes  tardèrent  peu  à  fortifier  les  préven- 
tions défavorables  qui  avaient  précédé  l'arrivée  de 
l'archiduchesse.  Un  incident  ridicule  des  fêtes  de  la 
COUP  lui  deviiit  nuisible,  Marie  Thérèse  jalouse  d'exer- 
cer de  l'influence,  même  par  de  petits  moyens,  avait 
chargé  son  ambasj^adeur  de  demander  à  Louis  XY 
que  mademoiselle  de  Lorraine ,  qui  appartenait  à  la 
maison  d'Autriche,  dansât  le  menuet  au  bal  de  la  cour 
immédiatement  après  les  priticesses  du  sang.  Le  bruit 
se  répandit  que  Louis  XY  accordait  cette  demande  : 
aussitôt  les  ducs  et  pairs  se  réunissent;  la  grave 
assemblée,  présidée  par  un  évêque,  discute  la  ques^ 
tion  du  menuet,  et  arrête  qu'il  sera  présenté  au  roi 
un  mémoire  signé  par  toute -la  haute  noblesse;  La 
réclamation  est  portée  à  Yersailles  par  l'évêque  de 
Noyon.  Le  roi,  dans  sa  î*éponse,  assure  les  ducs  et 
pairs  que  Iddanse  au  balne  peut  tirer  à  conséquence; 
il  invoque  la  fidélité^  attachement  y  soumission  et 
même  amitié^  que  les  grands  et  la  noblesse  de  son 
royaume  ont  toujours  marqués  a  lui  et  a  ses  prédé- 
cesseurs. Malgré  ses  instances,  la  plupart  des  grandes 
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familles  s'éloignèrent  des  bals  de  la  cour;  il  ne  s  y 
trouva  guère  que  les  personnes  qui  craignaient  pour 
leurs  charges,  et  n'osaient  s'exposer  à  déplaire  au 
monarque.  Tandis  que  dans  Paris  on  plaisantait  sur 
cette  discussion  bizarre,  le  parti  de  la  cour  opposé  à 
l'Autriche  accusait  la  dauphine  d'immoler  l'intérêt 
de  la  France  à  la  vanité  de  sa  mère;  et  l'on  entendait 
murmurer  que  Marie  Antoinette  avait  le  cœur  au- 
trichien. 

A  Versailles,  cette  prinpesse  fut  étonnée  d'une 
foule  d'usages  minutieux,  assu jétissans ,  inconnus  à 
la  cour  de  Vienne  où  règne  la  simplicité.  La  dauphine 
avait  quinze  ans  ;  légère,  vive ,  elle  fuyait  la  gêne  de 
l'étiquette  ou  ne  s'y  soumettait  qu'en  plaisantant ,  et 
désolait  la  gravité  de  sa  dame  d'honneur.  Lpuis  XV, 
le  dauphin,  ne  lui  donnaient  paàde  conseil;  son  in* 
stituteur,  labbé  de  Vermond  (i),  encourageait  son 
indépendance;  elle  ignorait  combien  de  gens,  irrités 
par  ses  étourderies,;S'étudiKeut  à  lui  trouver  des  torts. 

Ses  ennemis,  à  cette  éfAque,  n'étaient  que  dans  le 

(f)  Après  que  le  mariage  ent  été  décidé,  on  désira  que  Tarchiducbesse 
eût  un  iostiluteur  français,  et  le  duc  de  Choiseul  fit  partir  pour  Yieaoe 
ral>t>é  deYerinotlidquilui  était  recomiDandé  parTarohevéquede  Toulouse^ 
Loménie  de  Brieune»  C'élail  un  de  'ces  abbés  qui  preDaient  pour  de  k 
philosophie  les  maximes  de  Jl'égoïsme.  Cet  instituteur  s'occupa  d'obienir  du 
crédit  sur  son  élève ,  eu  évitant  avec  soin  tout  ee  qui  pourrait  l'ennuyer. 
Il  aurait  été  fort  peu  en  état  de  l'éclairer  sur  les  devoirs  d*ua^ reine  de 
France;  mais  il  ne  lui  fit  pas  même  connaître  notre  littérature.  Jamais 
00  n'a  lu  un  livre  d'histoire  à  Marie  Antoinette;  et  sou  éducation  lui 
avait  donué  une  répugnance  iuvincible  pour  toute  lecture  sérieuse. 
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etiâteau  de  Versailles;  Paris  Taimait.  La  daaphine 
était  bonne  ;  elle  saisissait  les  occasions  d'arraeher  à 
l'infortune  des  gens  sans  protecteur.  Plusieurs  fois 
elle  profita  de  ramabili(é  que  Louis  XrV  trouvait  en 
elle,  pour  obtenir  des  actes  de  justice.  On  citait  des 
traits  qui  prouvaient  sa  sensibilité,  et  qui  lui  attiraient 
Taffection  publique,  (i) 

:  Un  sujet  de  douleur  existait  pour  Marie  Antoinette^ 
et  fut  long-temps  caché.  Le  prince,  dont  elle  venait 
eiofcellir  l'existence,  l'avait  reçue  avec  froideur.  Le 
dernier  tort  du  duc  àe  la  Yauguyon  envers  "son 
élèvci  avait  été  de  loi  faire  considérer  à  regret  cette 
union,  lorsqu'elle  était  décidée.  Ce  ne  fut  pas  ^îepen* 
dant  la  seule  cause  de  l'espèce  d'éloignement  que  le 
dauphin  éprouva  "d'abord  pour  sa  jeune  compagne. 
On  sait  aujourd'hui  qu'il  avait  une  triste  infirmité, 
dont  l'art  des  médecins  ne  triompha  que  plusieurs 
années  après  son  mariage.  Ce  malheur  ajoutait  à  sa 
timidité ,  à  son  mécontenttment  de  lui-même  et'  des 
autres  :  il  laissait  voir  à  A* femme  de  l'indifférence, 
quelquefois  même  de  l'humeur.  Marie  Antoinette  dé- 

(i)  Dans  ime  chasse ,  eHe  avait  donné  sa  toiture  à  de  pauvres  cultiva- 
tears,  dont  le  père  «veDait  d'être  blessé*  Un  jour,  on  la  trouva  qui  pansait 
ellfr>mème  un  de  ses  gens.  Une  mère  qui  demandait  la  grâce  de  son  fils» 
•'adressa  à  madame  du  Barry  eomme  à  la  femme  la  plus  poissante  de  la 
oour;  et,  se  voyant  repoussée,  imjrfora  la  dauphine.  Quet^u'un  eut  la 
cruauté  de  dire  à  Marie  Aaioinette  que  cette  femme  avait  sollicité  d'abord 
madame  du  Barry.  jih  i  s'écpia^t-elle ,  </ y"âfa/i  mère^  pour  sauver  mon 
filsf  Je  me  Jetterais  aua  genoux  de  Zwnore  !  Vhml  le  nom  d*un  petit  In- 
dien dont  B*amu«ait  laadarof  du  Barry. 
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vorait  ses  diagnos,  et  s'efforçait  de  lui  paraître  phis 
aimable  :  elle  obtint,  p^r degrés,  rafTectioa  et  iaoon* 
fiance,  objets  de  ses  désirs;  elle  vit  son  mari  se  plaire 
avec  elle ,  prendre  part  à  ses  jeux.  Bientôt  elle  pro- 
fita de  sou  influence  pour  l'engager  à  paraître  avec 
un  front  moins  soucieux,  k  rendre  son  abord  plus 
encourageant;  et  le  public  sut  gré  à  Finstitutrice,  du 
changement  qu'on  aperçut  dans  les  manières  du  dau> 
phin. 

La  première  entrée  des  jeunes  époux  dans  la  ca- 
pitale avait  été  marquée  par  ces  transports  que  les 
Français  savent  si  bien  manifester.  Plusieurs  fois  ils 
retournèrent  à  Paris,  pour  jouir  du  bonheur  qu'ils 
avaient  goûté.  Un  soir  qu'ils  assistaient  à  la  représen- 
tation du  Siegfe  de  Calais  y  de  bruyans  applaudisse- 
ments accueillirent  ces  vers  : 

«  Le  Français ,  dans  son  prince ,  aime  à  trouver  un  frère 
«  Qui ,  né  fils  de  TÉtat ,  en  devienne  le  père.  *• 

Lorsque  ensuite  ce  vers  fut  prononcé  : 

«  Rendre  heureux  qui  nous  aime ,  est  un  devoir  si  doux  !  » 

le  dauphin  et  la  dauphine  applaudirent  les  premiers, 
et  cette  réponse  excita  de  nouveaux  transports. 

Cependant,  le  duc  deBerri  allait  devenir  Louis XVI, 
et  il  n'acquérait  aucune  habitude  des   affaires;  per- 
sonne ne  l'instruisait  à  remplir  les  devoirs  qui  bien- 
tôt lui  seraient  imposés.  Rien  n'était  prévu  pour  as- 
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sitrer  la  paix  du  nouvçau  règne,  lorsque  Louis  XV 
ferma  les  yeux  (lo  mai,  1774)'  (t) 


(i)  Les  ministres  qu'il  laissait,  les  seuls  du  moios  dont  nous  ayons 
besoin  de  retenir  les  noms ,  étaient  Maupeou ,  Terray,  le  due  d*Aiguinon, 
appelé  pour  remplacer  Ghoiseul ,  dans  le  dessein  d'insulter  à  la  magis- 
trature ,  et  le  duc  de  la  Yrillière ,  connu  par  le  nombre  prodigieux  de 
lettres  de  cachet  qu*il  distribua  pendant  sa  longue  admiiMStration. 


FIN  DE  l'introduction. 
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IIVBE  PREMIER. 

Les  Français  voyaient  avec  joie  monter  au  trône 
Louis  XYI  et  sa  jeune  compagne.  On  aimait  d'autant 
plus  à  célébrer  le  nouveau  règne  qu'on  se  vengeait 
ainsi  du  règne  passé  ;  et  l'on  disait  dans  Paris  qu'il  ' 
fallait  donner  au  successeur  de  Louis  XY,  le  nom  de 
Louis  le  désiré. 

Le  roi  n'avait  pas  vingt  ans  ;  étonné ,  affligé  même 
de  sentir  le  poids  d'un  sceptre  dans  sa  main  ;  désirant 
le  bien  public ,  craignant  son  inexpérience  ^  il  cher* 


chait  avec  candeur  qui  pourrait  l'ëclairer.  Sa  pensée 
se  dirigea  vers  Macbault  qu'où  avait  vu,  sous  sou 
aïeul,  dans  trois  ministères,  donner  tant  de  preuves 
d'intégrité  et  de  lumières.  Quelle  heureuse  influence 
eût  exercé  le  retour  de  Machault!  Ce  ministre  eût 
repris  ses  sages  projets,  et  n'aurait  plus  rencontré 
l'opposition  des  parlemens.  Mentor  du  jeune  îroi ,  il 
aurait  mis  ses  soins  à  l'instruire ,  à  lui  inspirer  de  la 
fermeté  dans  le  gouvernement  et  dans  sa  famille. 
Parmi  les  hommes  dont  les  noms  avaient  frappé  l'o- 
reille du  dauphin  ^  aucun  n'offrait  plus  4e  garanties^ 
à  l'état. 

Louis  XYI  pensait  à  l'intérêt  public;  toutes  les 
personnes  qui  l'environnaient  songèrent  à  des  inté- 
rêts particuliers.  La  reine  souhaitait  que  le  duc  de 

■h 

Choiseul  fût  rappelé  :  elle  pouvait  qompter  sur  lui , 
leurs  ennemis.étaient  les  mêmes  ;  et  son  désir  était  con- 
forme aux  instructions  de  sa  mère.  La  prodigalité,  les 
dettes  de  Choiseul^  son  penchant  réel  ou  supposé  pour 
la  guerre,  repoussaient  la  confiance  de  Louis  XYI; 
un  autre  obstacle  encore,  un  obstacle  invincible  s'op- 
posait à  ce  que  le  vœu  de  Marie  Antoinette  fût  ja« 
mais  réalisé.  Le  roi  savait  que,  lors  des  poursuites  du 
parlement  contre  les  jésuites ,  le  dauphin ,  son  père  ^ 
avait  eu  une  vive  altercation  avec  Choiseul  ;  et  le  res* 
sentiment  filial  qu'il  en  conservait  était  d'autant  ploâ 
profond ,  que  son  gouverneur  n'avait  rien  négligé 
pour  perdre  ce  ministre  dans  son  esprit. 

Une  tante  de  Louis  XYI,  madame  Adélaïde,  aspi* 
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rait  à  guider  sa  jeunesse,  elle  eût  aimé  à- gouverner; 
elle  devint  Tespoir  des  courtisans  qui  redoutaient 
réconomie  et  la  fermeté  de  Machault.  L'abbé  de 
Radpnvilliers  (i)  1  entretint  des  alarmes  du  clergé. 
Deux  ministres  en  place  qui  craignaient  de  n  y  plu^ 
être  bientôt,  le  duc  d'Aiguillon  et  le  duc  de  la  VriU 
lière,  lui  vantèrent  le  mérite  du  comte  de  Maurepas 
qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  était  exilé  pour  une  épir . 
gramme  contre  madame  de  Pompadour.  Nommé  à 
quatorze  ans  secrétaire  d'état,  il  en  avait  exercé  les 
fonctions  à  vingt-quatre;  et  plusieurs  embellissemens 
de  Paris,  quelques. encouragemens donnés  aux  scien- 
ces et  à  la  marine,  lui  avaient  mérité  des  éloges.  Il 
passait  pour  um  homme  frivole;  mais  les  deux  minis- 
tres disaient  que  son  âge  de  soixante-treize  ans  et  sa 
longue  retjraîte,  avaient  mûri  son  caractère,  sans  le 
rendre  moins  aimable.  Sa  cause  fat  d'autant  mieux 
plaidée  qu'il  était  l'oncle  de  ^d'A^u^^j'oi^  ^^  ^^  beau- 
frère  de  la  Yrillière.  Madame  Adélaïde  fut  convaincue 
de  rexcellence  d'un  pareil  choix  :  Louis  XYI  écouta 
sa  tante,  oublia  Maçhault  (2),.  el  fit  appeler  Maure- 
pas.  Ainsi,  le  premier  moment  de  son  règne  fit  voir 
son  désir  du  bien  et  sa  faiblesse. 

Le  vieux  Maurepas  sortit  d'exil  avec  la  même  léger 
reté  d'esprit  qu'il  y  avait  portée^  et  $on  égoisme  avait  . 

(i)  Ancien  jésuite  qui  avait  été  sous-précepteur  de  Louis  XVI. 

(9)  En  1794^  cet  homme  vénérable,  âgé  de  plus  de  83  ans,  accablé 
d'infirmités,  fiit  ]eté  dans  une  des  prisons  de  Paris  où ,  peu  de  jours  ap^és , 
it  expira  sans  secours. 
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fait  des. progrès.  Enchanté  de  revoir  la  rour,  d'y  re- 
trouver du  crédit,  de  gouverner  un  jeune  roi,  il  em- 
ploya toute  l'adresse  dont  il  était  doué,  pour  s'assurer 
les  moyens  de  passer  jusqu'à  sa  dernière  heure  dans 
une  position  si  douce.  Il  fit  perdre  à  madame  Adé- 
laïde le  désir,  ou  du  moins  l'espérance  de  s'ingérer 
dans  le  gouvernement;  il  en  éloigna  la  reine  aussi 
.  long-temps  qu'il  lui  fut  possible;  et,'  sous  ce  double 
rapport,  on  doit  l'approuver.  Mais,  en  un  point,  trop 
fidèle  imitateur  du  cardinal  de  Fleury,  dont  il  avait 
les  goûts  pacifiques,  il  détourna  son  royal  élève  de 
l'application  aux  affaires.  Son  plan  de»  domination 
était  simph;:  il  dit  au  jeune  roi  qu'un  adminilstrateur 
ne  peut  bien  exécuter  que  ses  prop'res  idées,  qu'il 
faut ,  par  conséquent,  les  a^dopter  ou  le  renvoyer;  en 
même  temps,  il  invita  chaque  ministre  à  he  faire  au- 
cune proposition)' importante,  sans  en  avoir  conféré 
avec  lui.  Ainsi,  un  ministre  ne  devait  proposer  que 
ce  qui  convenait  à  Maurepas,  et  le  roi  devait  approu- 
ver tout  ce  que  proposait  un  ministre.  Le  mentor 
était  présent ,  lorsqu'on  soumettait  au  roi  un  travail  ; 
et,  s'il  était  mécontent,  il  pouvait  user  de  son  privi- 
lège d'entretenir  Louis  XVI  à  toute  heure,  pour  lui 
démontrer  que  le  moment  était  venu  de  ne  pas  sui- 
vre les  idées  de  .l'administrateur,  et  de  le  renvoyer. 
Epris  des  charmes  du  pouvoir,  il  en  écartait  les  en- 
nuis. Pourquoi  se  fût -il  inquiété  de  la  situation  du 
royaume?  il  était  persuadé  que  les  abus  sont  inévita- 
bles, utiles  même  à  bien  des  égards,  et  que  la  monar- 
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chie  française  est  ùp  corps  vigoureux  qui  se  soutient 
par  ses  propres  forces.  On  doit  supposer  qu'il  était  ^ 
inutile  de  parler  du  bien  public  à  cet  homme  si  pro- 
fondément personnel  ;  mais  il  aimait^  il  recherchait  les 
louanges;  et  pour  en  obtenir,  il  était  très  capable 
d'adopter  des  vues  d'intérêt  général,  auxquelles  il 
n'eût  jamais  songé  de  lui-même.  Souvent  il  répétait 
qu'il  faut  écouter  l'opinioa  publique  et  la  suivre,  es- 
pérant^ avec  ce  principe,  se  dispenser  de  réfléchir  ^ 
s'assurer  des  applaudissemens.  On  le  vit  entrer  dans 
hs  routes  politiques  les  plus  différenteft,  concourir  à 
des  réforn^es,  servir  le  despotisme  :  il  ne  repoussait  les 
projets  d'aucun  parti;  on  peut  en  essayer  y  était  sa 
phrase  favorite.  Plein  d'esprit,  d'adresse  et  de  malice, 
nul  ne  savait  mi^ux  déconcerter  par  quelque  saillie 
un  interlocuteur  «embarrassant.  C'est  avec  des  épi- 
grammes  qu'il  décidait  les  plus  graves  questions,  et 
il  se  flattait  de  rendre  ainsi  un  important  service  à 
l'état.  Son  humeur  facile  .^t  gaie  lui  paraissait  être 
l'heureux  correctif  du  caractère  sérieux  et  brusque 
de  Louis  XYI,  qu'il  jugeait  fort  enclin  à  la  tyrannie, 
tant  ses  observations  étaient  superficielles.  Maurepas 
était  moins  un  ambitieux  qu'un  épicurien;  mais  je  ne 
sais  quelle  perversité  eût  fait  à  Louis  XYI;  à  la  France, 
plus  de  mal  que  ne  leur  en  causa  la  frivolité  de  ce 
singulier  maire  du  palais. 

La  première  ordonnance  du  nouveau  roi  annonça 
qu'il  renonçait  au  droit  Ae  joyeux  ai^ènement  (^\), 

(x)  C'était  UD  droit  payé  à  ravènement  du  roi,  pour  obtenir  la  confira 
T.   I.  9 


l3o  LIVHE    1. 

que  les  créanciers  de  Tétat  seraient  payés  avec  exac- 
titude, et  tpxe  rëconomie  réduirait  par  degrés  les 
charges- publiques.  Le  préambule  disait  :  «  Il  est  des 
dépenses  nécessaires  qu'il  faut  concilier  avec  la  sûreté 
de  nos  états;  il  en  est  qui  dérivent  de  libéralités  peut- 
être  susceptibles  de  modération,  mais  qui  ont  acquis 
des  droits  dans  Tordre  de  la  justice,  par  une  longue 
possession,  et  qiii  dèslôrs  ne  présentent  que  des' 
économies  graduelles }  il  est  enfîa  'des  dépenses  qui 
tiennent  à  notrj^  personne  et  au  faste  de  notre  cour  ; 
sur  celles-là  nous  pourrons  suivie  plus  prompte  menrt 
les  mouvemens  de  notre  cœur  o.  L'abbé  Terray  avait 
assez  dVsprit  pour  imiter  quelquefois  le  langage  d'un 
honnête  homme;  mais,  en  haine  deraùteùr,  le  style 
du  préambule  fût  très  critiqué  dans  Paris. 

Chez  un  peuple  léger ,  dont  les  idée^i  prenaient  l'es- 
sor, il  importait  de  «s'emparer  des  esprits,  en  gouyer- 
naat  d'une  manière  sage  et  décidée.  La  France 
attendait  quelle  direction  allait  être  imprimée  aux 
affaires  publiques.  Deu]|c  grandes  questions  étaient  le 
sujet  de  toutes  les  conversai  ions  et  il  eût  fallu  promp- 
temeatleis  résoudre:  les  ministres  de  Louis X!Y  seront* 
Us  renvoyés?  les  parlemens  seront-ils  rappelési? 

maticm  d'un  grand  nombre  d*-offic«s  et  -de  priTilèges.  Getimpât  n^éianl 
pas  reconnu  du  parlement,  était  levé  saos  èire  enregistré*  Sous  Louis  XV, 
^o  lui  donna  une  grande  extension  ;  il  fut  affermé  pour  vingt  millions ,  et 
il  est  assé^  bien  prouvé  que  les  fermiers  en  perçurent  quarante*et-un. 

Marie  Antoinette  abandonna  un  droit  beaucoup   moins  important, 
qu^on  appelait»  droit  tie. ceinture  de  la  reine. 


*"    HAUREPAS.   TORGOt.    MALESHERBBS.  l3l 

La  raison  el  rititérét  public  disàietit  (ju'on  devait 
craindre  de  flétrir  le  nouveau  règne,  ed  essayant  de 
gouverner  avec  des  JhoÉimes  tatréSy  avilis  daiis  leâ  an- 
tichambres de  madame  du  Barry,  et  justement  odieux. 
On  ne  pouvait  les  laisser  eii  place  si  Von  voulait  ren- 
verser leur  ouvrage;  et,  pour  le  conserver,  il  fallait 
le  faire-  soutenir  par  des  homnies  dignes  de  la  coii* 
fiance  publique.  * 

La  seconde  question ,  très  distincte  de  la  première, 
n'aurait  pas  été  plus  douteuse  pour  un  homm  d'état. 
Dès  le?  premiers  jours  d^ouveau  règne,  j'indiquerai 
plus  tard  les  motifs  de  cette  opinion ,  on  aurait  dû 
faire  <5esser  l'exil  des  anciens  magistrats,  et  déclarer 
qu'ils  ne  seraient  jamais  rétablis  en  corps.  Mais,  quel- 
que  parti  qu'on  jugeât  lé  plus  sage,  il  fallait  le  pren- 
dre sans  délai,  afin  de  ne  pas  exposer  le  pouvoir  aux 
funestes  conséquences  que  l'indécision  entraîne;  et 
surtout,  il  fallait  ue  pas  se  jeter  dans  des  contradic- 
tions déplorables.  Qu'un  roi  de  vingt  ans  hésite  sUr 
ce  qui  convient  à  l'intérêt  général,  on  né  peut  s'en 
étonner  ;  mais  qu'un  vieux  ministre  sorte  de  sajretraite 
pour  venir:  gouverner  Pétat,  sans  avoir  d'opinion  ar- 
rôtée  sur  les  premières  questions  à  résoudre,  c'est  ee 
qu'il  est  difiîcile  de  concevoir,  et  surtout  d'excuser- 

Maurepas  voyait  deux  partis  dans  l'état^  il  voulait 
attendre ,  et  ne  se  prononcer  que  lorsqu'un  des  dèiïx 
serait  évidemment  le  plus  fort.  Maupeou  eut  toute 
liberté  pour  défendre  sa  cause  près  du  roi  qui,  sans 
avoir  de  résolution  prise,  était  disposé  à  l'écouter  avee 
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faveur.  Dauphin,  il  avait  partage  l'opinion  delà  cour 
contre  les  anciens  n^agistrats,  et  s'était  irrité  dès  écrits 
publiés  par  leurs  défenseurs  (i).^Aiilsi  qu'il  arrive  à 
beaucoup  d'homme^  faibles,  Louis  XYL craignait  de 
paraître  dominé;  et  Tun*  des  moyens  qu'employait 
le  chancelier  pour  faire  impression  sur  lui,  était  de 
s'indigner  avec  adresse  contre  lès  audac\eu^  qui  se 
flattaient  de  trouver  en  lui  moins  de  fermeté  que  n'en 
avait  eue  sou  aîeuh  Louis  XVI  fliontra  de  la  frbideur 
aux  princes  pour  leur  opposition  au  nouveau  parle- 
ment, et  même  il  éloignaMç  sa  personnç  les  ducs 
d'Orléans  et  de  Chartres.  Lors^'un  mois  après  soîi 
avènement,  les  corps  de  l'état  furent  admis  à  lui  pré- 
senter leurs  hommages,  il  dit  au  parlement  de  con- 
tinuer à  le  servir 'avec  zèle,  et  de.  compter  sur  sa 
protection.  Les  réponses  de  la  reine  furent  encore 
plus  positives;  elle  dit  à  la  cour  des  comptes  :  «  Vous 
devez  à  la  prudence  de  votre  chef,  et  à  votre  fidélité 
dans  des  temps  de  troubles,  la  conservation  de  votre 
existence  »,  Maupeou  dictait  ces  réponsje^,  avec  les* 
quelles  d'autres  .paroles  deyaienl  bientôt  former  un 
étrange  contraste.  •  ,   - 

,  Le  ministre  qui  succomba  le  premier. fut  le  duc 
d'Aiguilloii  ;  sa  chute  n'eut  point  pour  cause  les  jnté" 
rets  politiques  dont  je  viens'  de  parler.  Marie  Antoi- 
nette qui  continuait  de  charmer  tout  .Paris  par  sa 


(x)  Il  répondit  un  jour  très  durement  &  un  jeûne  seigneur  qui  lui  de- 
«landa  s'il  avait  lu  les  mémoires  de  Beaumrfrcliais.  ^ 
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beauté,  sa  jeunesse  et  ses  grâces,  ne  cessait  point 
.   d'avoir  à  la  cour  des  ennemis  très  actifs,  très  soigneux 
d'observer  ses  imprudences ,  de  remarquer  ses  torts. 
Reine ,  elle  conservait  Tétourderie  de  la  dauphine,  et 
sa  légèreté  blessait  des  personnes  qui  ne  lui  pardon* 
naient  point.  Ainsi ,  le  jour  des  révérences  de  deuil , 
elle  fut  accusée  d'avoir  ri  de  la  figure  de  quelques 
douairières;  et  le  lendemain ^  une  chanson  d'une  in* 
solence  extrême  circula  dans  Versailles  (i).  Les  hom- 
ipes  qui,    par  fidélité  au  système  du  cardinal  de 
Richelieu,  ou  par  animosiié  contre  le  duc  de  Choiseul, 
s'indignaient  de  l'alliance  autrichienne,   étaient  les 
premiers  à  relever  les  fautes  de  Marie>Ântoinette;  et 
le  duc  d'Aiguillon,^  cl\ef  du  parti  qu'on  appelait  anti^ 
autrichien,  mettait  si  peu  de  mesure  dans  ses  discours 
que  la  reine  en  demanda  justice.  Plus.Maurepas  desi- 
•  rait  qu'elle  fût  étrangère  au  gouvernement,  plus  il 
avait  besoin  de  lui*  prouver  son  respect,  et  de  con- 
vaincre le   roi  de   son  dévoûm'ent  pour  elle;   aussi 
n'hésita-*t-il  point  à  lui  sacrifier  son  neveu,  qu'il  fit 
même  exiler.  Le  duc  d*Aiguillon  reparut  souvent  î\ 
Versailles,  sans  y  être  autorisé  :  quelques   grand» 


(i)      '  «  Petite  roine  do  vingt  ans 

a  Vous  qui  traïtez  si  malles  geiM, 
(•  Vous  repasserez  la  barrière..*  etc.  •* 

Quelques  personnes  qui ,  sans  doute  ,  prenaient  cette  chanson  à  la  lettre, 
ont  préteoflu  que,  dans  les  commencemens  du  règne  de  Louis  XVI,  il 
existait  à  la  cour  un  complot  pour  faire  renvoyer  Marie  Aiitoiuetle  eu 
Auiriche  :  cela  est  aussi  faux  qu'invraisemblable. 
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s^igQ€urs   mettaient  aiq»i  leur  ainour<>propre  à   se 
)ouer  des  ordres  du  roi. 

Le  choix  des  successeui^  de  ,d' Aiguillon ,  car  il 
avait  deux  ministères,  porta  sur  des  hommes  opposés 
à  l'ancien  parlement.  Le  comte  du  Muy  accepta  le 
ministère  de  la  guerre,  qu'il  avait  refusé  dans  leis  der- 
nières années  de  Louis  XY,  pour  ne  point  approcher 
de  la  favorite;  il  avait,  ainsi  que  son  frère ,  une  liante 
réputation  de  probité;  on  les  appelait,  sous  le  feu  roi, 
les  honnêtes  gens  de  là  cour.  Le  comte  de  Vergennea, 
nommé  miûistse  des  aifaires  étrangères,  passait  pour 
un  diplomate  habile,  éclairé.  Ambassadeur  à  G^nstanti» 
nople^  puis  en  Suède^  il  venait  de  seconder  la  révolu- 
tion qui  avait  raffermi  le  pouvoir  royal  dgns  les'mains 
dé  Gustave  IIL 

Peu  de  semaines  après  la  chute  de  d'x4.iguiUon , 
l'obscur  ministre  de  la  ntariiie,  de  Boynes  perdit  sa 
place.  C'était  un  dee  agens  de  Maupepu,  et  l'intrigant 
subalterne  du  ministère.  Il  avait  beaucoup  d'ennemis  ; 
Maurepas  ne  voyait  aucun  avantage  à  le  conserver,  et 
pensa  que  le  public  lui  saurait  gré  de  le  renvoyer. 
PoMr  le  remplacer,  il  |it  i|n  choix  qui  pouvait  avoir 
une  grande  influence  sur  le  sort  du  royaume. 

Parmi  les  hommes  qui  s'affligeaient  des  mau^  de  la 
France,  et  desiraient  une  administration  plus  éclairée, 
il  y  en  avait  qui ,  depuis  longtemps,  attachaient  leurs 
regards  sur  un  intendant  qu'ils  voyaient  réaliser  les 
vœux  des  amis  du  biea  public,  dans  trois  provinces 
confiées  à  ses  soins.  Les  sociétés  de  la  capitale,  oii 
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l'on  parlait  de  littérature  et  de  politique,  entendaient 
souvent  son  eloge  :  il  se  nommait  Turgot.  Quoiqu'il 
fôt  d'une  très  ancienne  famille,  il  s'était  voué  à  l'ad- 
ministration. Ses  travaux,  opéraient  chaque  jour 
d'utiles  réformes  dans  l'intendance  de  Limoges  :  il  y 
avait  aboli  la  corvée  et  d'autres  charges  onéreuses.  Le 
poids  des  impôts  s'y  trouvait  allégé  ptu*  une  réparti- 
tion plus  exacte  et  par  une  perception  mieuk  conçue. 
Les  misères  de  trois  années  de  disette  avaient  été 
adoucies  par  là  création  d'atelie^  de  charité,  et  par 
la  vente  Ubre  des  grains.  Plusieurs  fois  Turgot ,  afin 
de  continuer  ses  améliorations,  avait  refusé  des  in- 
tendances  plus  lucratives ,  mettant  pour  prix  à  ce 
sacrifice  qu'on  accorderait  kses  provinces  les  fonds  * 
qui  leur  étaient  nécessaires  :  on  les  lui  promettait,  on 
ne  les  lui  donnait  pas;  et  souvent  sa  fortune  avait 
pourvu  aux  dépenses  publiques.  On  disait  que  l'in* 
tetidaâce  de  Turgot  ressemblait  è  un  petit  état  fort 
heureux ,  «nctavé  dans  un  empire  vaste  et  misérable. 
Ses  partisans  souhaitaient .  qu'il  fût  appelé  à  faire 
pour  la  France  ce  qu'il  avait  fait  pour  quelques  pro- 
vinces. On  était  loin nl'imaginer  qu'un  jour  il  serait 
accusé  de  n'être  qu'un  théoricien  ,  lui  qui ,  depuis 
plus  de  treize  ans,  se  livrait  à  radininistration  avec 
de  si  reinarquables  succès. 

Par  urie  circonstance  singulière,  l'élévation  de 
Turgot  au  ministère  ne  devait' point  loqiiiéter  Mau- 
peou  et  les  amis  du  pouvoir  absolu.  Maître  des  re- 
quêtes, en  1753,  Turgot  avait  siégé  dans  la  chambre 
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rojfale  qui  fut  chargée  de  rendre  la  justice ,  lorsque  le 
parlement  en  suspei^dit  le  cours.  II  avait  rempli  cette 
fonction  sans  hésiter,  convaincu  que  le  parlement  ou- 
trepassait ses  droits,  et  que  l'état  ne  peut  jamais  rester 
sans  tribunaux.  Il  se  distinguait  par  une  entière  in- 
dépendance  d'esprit  et  de  caractère.  Elève  des  écono»» 
mistes,  sa  raison  et  son  expérience  avaient  modifié*' 
les  doctrines  de  ses  maîtres;  partisan  de  l'impulsioa 
que  donnaient  les  philosophes  en  demandant  la  ré« 
forme  des  abup,  en  inspirant  l'amour  de  rhumànité^ 
il  voyait  en  pitié  leurs  idées  vagues,  et  dédaignait 
leurs  déclamations  et  leurs  sophismes«  Après  avoir 
écrit  quelques  articles  pour  l'Encyclopédie ,  il  avait 
cessé  promptement  de  coopérer  à  cet  ouvrage^  dont 
'  l'idée ^rwnièref  le  charmait,  dont  l'exécution  liii  dé- 
plut  :  tout  esprit  de  parti  offensait  son  amour  dû  bien 
public  et  de  la  vérité*        » 

Les  amis  de  Turgot  n'auraient  fait  cependant  <[ue 
des  vœux  stériles  pour  son  entrée  au  ndinistère ,  sans 
les  relations  que  se  trouvait  avoir  un  d'eux,  l'abbé  de 
Yéri.  C'était  un  de  ces  hommes  qui  passaient  agréa- 
blement  leur  vie  avec  des  grands  seigneurs  et  des 

■ 

^ens  de  lettres:  il  avait  de  l'ascendant  sur  madame  de 
Maurepas,  elle  en  avait  plus  encore  sur  son  mari(i); 
éi  il  la  décida  à  proposer  Turgot  pour  remplacer 

(i)  Le  vieux  ministre  éproovait  de  rattpcbement  pour  la  femme  qui  ne 
Tavait  jamais  quitté  durant  son  exih,  puis,  «'il  eût  fallu  contester,  son 
repos  eût  été  troublé  ;  il  s'empressait  d'obéir  chez  lui ,  par  le  même  motif 
qui  lui  faisait  désirer  de  dominer  partout  ailleurs. 


/ 
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de  Boynes*.  Leur  projet  copviat  à  Maurepas  :  un  tel 
choix  lui  astorait  les  éloges  d'une  classe  d'hommes 
connus  poup  s'occuper  de  llntérôt  général;  et  celui 
qu'il  s'agissait  de  faire  ministre  n'avait  à  la  cour  ni 
parti ,  ni  appui ,  condition  essentielle  aux  yeux  du 
mentor  qui  craignait  surtout  de  se  voir  supplanter. 
Louis  XYI  goûta  facilement  l'idée  d-appeler  dans  ses 
conseils  un  intendant  dont  les  services  méritaient  sa 
confiance;  et  Turgot  fiit  nommé  ministre  de  la  marine 
(ao  juillet,  1774). 

On  s'abuse  lorsqu'on  suppose  que  ce  choix  fit  une 
grande  sensation.  L'intendant  de  Limoges  '  avait , 
parmi  les  hommes  éclairés,  des  admirateurs  et  même 
des  enthousiastes  ;  mais  il  n'existait  pas  de  nombreux 
journaux  qui  révèlent  les  actes  d'un  administrateur, 
et  qui  font  circuler  rapidement  son  nom.  Une  foule 
de  personnes  avaient  à  peintË  entendu  parler,  ou  n'a- 
vaient jamais  entendu  parler  de  Xurgot  ;  et  sa  nomi- 
nation au  ministère  de  la^marine  n'était  pas  assez 
importante  pour  faire  oublier  qu'un  Maupeou,  un 
^  Terray,  un  la  VriUière ,  conservaient  l'administration 
de  l'état.  Cette  nomination  était  connue,  lorsque  le 
roi  et  la  reine  se  montrèrent  pour  la  première  fois 
dans  la  capitale  :  ils  furent  accueillis  froidement  ;  leur 
voiture  parcourut  le  boulevard,  et  peu  de  cris  se  fi- 
rent entendre.  Le  silence  général  disait  que  les  espé- 
rances conçues  à  l'avènement  de  Louis  XYI  tardaient 
tiH>p  à  se  réaliser.  Aux  causes  politiques  dç  mécon- 
tentement, se  joignait  la  souffrapce  de  la  classe  ou- 
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vrière.  Le  pain  que  la  police  avait  fait  vendre  à  bon 
marche  y  dans  tes  premiers  jours  du  nouveau  règne , 
était  remonté  à  un  prix  élevé.  La  misère  contrastait 
avec  une  modeiiizarre,  venue  de  la  cour.  Les  femmes 
portaient  dans  leurs  cheveux  une  corne  d'abondance 
avec  de  nombreux  épis,  et  cela  s'appelait  coiffure  au. 
temps  présenL 

Pour  plaire  aux  Français^  il  fiiut  né  point  hésiter; 
leur  caractère  vif,  impatient,  leur  rend  pénible  et 
fatigante  l'indécision  de  ceux  qui  les  gouvernent. 
Maurepas  vît  que  sa  lenteur  et  ses  ruses  ne  réussis- 
saient point.  L'irritation  contre  les  ministres  de 
Louis  XY  se  manifestait  chaque  jour  davantage  ;  le 
vieux  mentor  jugea  qu'il  était  tenips  de  se  pronon- 
cer et  de  les  sacrifier. 

Les  sceaux  furent  redemandés  à  Maupeou  (249oôt), 
qui  ne  perdit  rien  de  lii  fermeté  de  son  caractère. 
Lorsqu'il  vit  paraître  le  duc  de  la  Vrillière ,  porteur 
accoutumé  des  ordres  sinistres  :  Je  sais  ce  que  vous 
venez  m* annoncer^  lui  dit-il  avec  hauteur,  mais  je 
suis  et  je  serai  toujours  chancelier  de  France  ;  je 
reste  assîs  pour  vous  entendre.  Après  l'avoir  écouté, 
il  reprit  d'un  ton  calme:  T aidais Jàit  gagner  un  grand' 
procès  au  roi,  il  veut  remettre  en  question  ce  qui 
était  décidé ^  d  en  est  le  maître.  On  tenta  vainement 
d'obtenir  [sa  démission  de  la  place  de  chancelier. 
Maupeou  exilé  adressa  au  roi  un  mémoire  justificatif 
(le  son  ministère,  et  ne  fit  jamais  de  démarche  pour 
reparaître  à  la  cour,  ni  même  à  Paris,  f^a  dignité  avec 
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laquelle  il  soutint  sa  disgr/ice^  lui  attira  plus  de  con- 
sidération qu'il  n'en  sivait  eu  dans  sa  prospérité  (i). 

Terray  reçut,  le  même* jour,  l'ordre  de  donner  sa 
démission).  Il  desirait  nrdeninient  rester  en  place,  et  il 
avait  fait  tous  ses  efforts  pour  capter  la  bienveillance 
de  Louis  XVI..  Il  lui  avait  remis  un  cauteleux  mé- 
moire oiii  s  affligeant  des  souffrances  du  peuple,  il 
disait  que  tout  le  mal  qu'il  s'était  vu  contraint  d'or- 
donner dans  Tintérêt  du  trésor ^  était  terminé,  qu'il 
n'avait  plus  que  du  bien  à  faire,  qu'il  s'^n  occuperait 
de  manière  à  remplir  les  intentions  du  roi  et  les 
vœuK  de  la  France.  Son  départ  fut  une  espèce  de  fuite; 
it  redoutait  l'indignation  publique  ^  et  ce  fut  en  trem- 
blant qu'il  alla  cacher  sa  honte  dans  une  de  ses  terres. 

Le  renvoi  des  deux  ministres  fut  suivi  de  scènes 
tumultueuses,  icpxi  se  renouvelèrent  pendaot  plusieurs 
soirs.  Les  clercs  et  d'autres  jeunes  gens,  auxquels  se 
mêlaient  de&  ouvriers,  faisaient  retentir  de  leurs  cris 
et  du  bruit  des  fusées,  les  environs'  du  palais.  Les 
membres  du  nouyeau  parlement  étaient  hués  par  la 
populace.  Des  mannequins  qui  r^résentaient,  les  uns 
Maupeou,  les  autres  l'abbé  Terray,  furent  pendus. 
Les  écoliers,  au  Courà-la-Reine,  firent  tirer  et  démem- 
brer, par  quatre  ââes,  un  mannequin  en  simarre. 
Quelques  scènes  des  rues  devinrent  sanglantes  :  un 
exempt  de  robe-courte  fut  tiié  eu  voulant  rétablir 


(z)  Il  mourut  en  179a  ,  âgé  de  78  ans.  Peu  de  temps  avaiil  sa  mort, 
il  avaik  fait  uu  don  pqtriotique  die  huit  cent  mille  livres. 
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Tordre;  et  un  écrit  du  temps  parle  de  sa  mort  avec 
une  atroce  légèreté  (i)- 1^  phipart  des  épigrammes  et 
des  chansons  de.cette  époque  ont  une  dégoûtante  viru- 
lence^que  j'aimerais  à  pouvoir  nommer  antifrauçaise. 

Maurepas  fit  donner  le»  sceaux ,  à  un  de  ses  pa- 
rëns  ,  Hue  de  Miroménil ,  premier  président  de 
Fancieu  parlement  de  Rouen.  Cet  homme  fort  médio- 
cre jouissait  cependant  d'une  certaine  considération, 
méritée  par  le  zèle  dont  il  avait  fait  preuve,  lorsque 
sa  compagnie  résistait  aux  ordres  de  Maupeou.  Après 
la  dispersion  des  parlemens,  Miroménil  était  allé 
visiter  Maurepas  dans  sa  retraite,  séjour 'agréable 
dont  il  avait  animé  les  plaisirs.  On  dit  qu'il  était 
fort  gai  dans  les  rôles  d^  Crispin  :  il  joua  la  comédie 
et  parla  des  affairés  du  temps  ;  ses  hôtes  le  trouV^^èrent 
aimable  et  profond  ;  trois  ans  après  ils  le  firent  garde 
des  sceaux. 

Terray  eut  pôyr  successeur  Turgot,  qui.se  trou- 
vait ainsi  dans  le  poste/le  plus  convenable  à  ses 
lumières  (a).  On  ne  saurait  imaginer  deux  hommes 
plus  différens.  L'un  était  profondément  égoïste  et 
d'une  insatiable  avidité,  l'autre  était'dévoué  au  bien 
public  et  d'un  désintéressement  absolu;  l'un  réduisait 
la  science  de  i'adminiâtrateur  à  des  ruses  de  traitant , 

4 
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(i)  «  Cet  exempt  se  Dominall  Bouteille;  son  nom  prêtant  à  h.  plai- 
,  santerife,  n*a  pas  peu  contrSiué  à  le' faire  huer:,  un  caustique  a  dit  qu*il 
fallait  casser  la  bouteille ,  et  on  Ta  cassée;  >»  Journal  historique. 

(a)  Le  ministère  de  la  marine  fut  donné  au   li«utenaut  de  police 
Sartine ,,  qui  dut  cette  place  «  madame  de  Maurepa^. 
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l'autre  savait  lier  les  finances  à  ua  système  d'admi-^ 
aistratiqa  générale.  Us  étaient  dissemblables  en  tout, 
ditMontyon,  m^me  au  physique  :  a  Une  figure  som* 
bre,  repoussante,  signalait  la  dureté  de  l'âme  et  Fin- 
sensibilité  de  l'abbé  Terray.  La  figure  de  Turgot  était 
belle,  majestueuse  ;  elle  avait  quelque  chose  de  cette 
dignité  remarquable  dans  les  t^tes  antiques  (i).  » 

Le  contrôleur  général  réunissait  à  la  direction 
des  finances  une^  partif;  de  l'administration  confiée 
maiatenant  au  ministre  de  Tinlérieur.  Puisque  l'his*'^ 
toire  doit  surtout  faire  connaître  les  progrès  et  la 
décadence  des  institutions  auxquelles  se  lie  le  bien- 
être  des  peuples,  nous  arrêterons  souyent  nos  regards 
sur  le  contrôle  général  :  c'est  le  point  d'où  partaient 
les  décisions  les  plus  importantes  pour  la  prospérité 
de  l'état. 

Turgot,  après  une  nomination  qui  lui  donnait  l'es^ 
poir  de  réaliser  ses  vues  de  bien  public^se  rendit  pires 
de.Louis  XYI.  Il  dit  au  jeune  roi  quels  principes  le 
dirigeraient  dans  l'administration  des  finances,  et  pro- 
nonça ces  mots  :  Poinl  dé  banqueroute,  point  d'aug- 
mentation dHtnpot^  point  d'emprunt.  Les  moyens 
qu'il  indiqua  rapidement  comme  propres  à  rétablir - 
l'ordre  dans  les  finances,  consistaient  à  s'armer  de 
courage  pour  réduire  les  dépenses,  et  pour  ne  plus 
accorder  de  faveurs,  à  répartir  équitablomént  l'im- 

t 

(i)  Particularités  et  observations  sur  tes  ministres  des  finances^  etc., 
p.  174.  ' 
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"^pôt,  à  remédier  aqx  vices  de  la  ^reeptjofi^  et>fin  à 
développer  la  culture  et  l'industrie  de  maiiière  que 
les  particuliers,  devenaiit  plus  riches ,  fouroisseiit 
aisément  aux  besoins  réels  du  trésor.  Le  roi  fut  ému,' 
et  pressa  les  mains  du  ministre  dans  les  Mcnnies,  pour 
l'assurer  de  son  appui  constant. 

On  a, les  détails  de  cette  entrevue  dans  une  lettre 
que  Loviis  XVI  avait  autorisé  Turgot  à  lui  écrire, 
pour  ae  rappeler  les  premières  idées  d'administration 
qui  venaient,  ppur  ainçi  dire,  d'être  arrêtées.  Des 
persottaes  qui  refustot  de  voir  la  véritable  cause  des 
troubles  de  la  France,  et  qui  les  imputent  précisé'- 

É 

meut  aux  hompnes  'capables  de  le&  prévenir,  ont  dit 
que  cette  lettre  contient  des  phrases  qui  déjà  s'éloi- 
gnent du  respect  qu'un  ministre  doit  à  son  roi.  Turgot, 
en  terminant  sa  lettre,  prévoit  que  des  haines  de 
cour  s'élèveront  contre  lui  ^  qu'on  le  pe^ulra  comme 
un  homme  dur,  auteur  de  tous  les  refus;  et  que  le 
peuple^  si  facile  à  tromper,  accusera  les  mesures  même 
qu'il  ayira  prises  pour  le  garantir  des  vexations. 
«  C'est  à  V.  M.  personnellement,  dit-il ,  c'est  à  l'hen»*' 
nête  homme ,  à  rbomme  juste  et  boh^  plutôt  qn's^u 
.  roi  V  que  je  m'abandonne  »•  Je  ne  vois  rien  là  que 
n'ait  pu  entendre  Henri  IV. 

Apres  le  renvoi  des  ministres,  une  grande que&tîon 
restait  à  décider  :  le  parlement  sera-t -il  rappelé? 
Avec  un  prince  faible  et  un  mentor* qui  semblait 
avoir  toute  l'inconsidération  de  la  jeunesse,  on  ne 
pouvait  guère  douter  du  parti  que  prendrait  le  gou- 
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veroement.  La  questioa.  était  iadépaadaate  de  celle 
qui  venait  d'être  résolue;  mais  rimp.ulsion  était  don* 
née,  et  devait  eatraînçr  des  esprits  si  peu  réfléchis. 
Les  premiers  jjinois  du  nouveau*  règne  prouvent  que 
la.  faiblesse  fait  toujours  mauvais  usage  de  la  puis* 
sance.  Louis  Xyi?  en  montant  sur  le  trône,  au  lieu 
d'ordonnei^ce  que  lui  jprescrivait  la  justice,  garda  les 
ministres  de  S'en  ^aïeul  pour  né  point  paraître  flé- 
chir devant  l'opinion  publique  ;  et  bientôt  il  accorda, 
conti:e  Tinférét  générafi ,  ce  que  l'opinion  lui  parut 
demander. 

Presque  tous  le»  membres  du  conseil  étaient  fort 
opposés  au  rappel  du  parlement.  Miroménil  qui  ^  par 
a  position  antérieure,  devait  s'intéresser  aux  hommes 
dont  il  avait  partagé  la  résistance  et  l'éxil ,  était  peut* 
être  le  seul  qui  désirât  le  rétablissement  de  raneieune* 
magistrature;  encore  son  opinion  définitive  dépen-" 
dait-elle  du  parti  que  Maurepas  jugerait  coîivenable 
de  prendre., 

Tul^t  pressentait  tous  les  obstacles  qu'oppose- 
raient à  la  réforme  des  abus,  les  préjugés,  l'intérêt 
et  l'orgueil  des  parlemens.  Turgot  ne, voyait  aucun 
motif  qui  dût  tes  faire  rappeler;  il  blâmait  le  chan- 
celier, non  de  les  avoir  renversés ,  mais  d'avoir  établi 
le  despotisme  sur  le;ur  ruine.  Le  parlement  consi- 
déré eomme  un  corps  politique,  était  à  ses  yeux  une 
institution  radicalement  vicieuse.  La  magistrature, 
disait-on,  soutenait  le  pouvoir  royal,  quand  il  était 
attaqué  par  les  grande  ou  par  le  peuple,  et  défendait 
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les  droits  des  grands:  oa  ceux  du  peuple,  qudnd  ils 
étaient  nrenacés  par  le  gouvernement.  On  pouvait 
citer  un  certain  nombre  de-  faits  à  l'appui^  de  cette 
théorie ;.roais  en  réalité,  le  parlement  était  à4a>fois 
puissant  j^ur  faire  le  mal,  car  sa  résis^j^nce 'excitait 

souvent  des  orages  ;  et  presque  impu^ssajit  pour  Aire 

.  '  '  '  • 

le  biea ,  car  les  lits  de  justice  et  .l'exil  tfiomphaieat 
de  ses  plus  justes  efforts.  Le  mettre  à  l'abri  des  coups 
d'autorité,  l'investir. du  droit  absolu  de  reîeler  les 
édits,  <;'eût  été ,  non  limiter  le  pouvoir  royal,  maU  y 
substituer  un  mélang-e  de  despotisme  et  d'anarchie 
aristocratiques.  Un  pareil  système  n'aurait  eu  pour 
apologistes  "que  des  parleçientaires' entêtés  qui  por- 
taient  l'esprit  de  corps  jusqu'au  fanatisme^  Il  n'y.avait 
aucun  parti  à  tirer  de  lancii^ine  m^strattire  pour 

•régulariser  l'action  du  gouvernçBuent;  el  lord  Ches- 

Uerfield  disait  très  bien  à  Montesquieu  :  P^otre  parle- 
ment  peut  faire^des  barricades  ^   mais  il  n'éièi^era 

jamais  des  'barrières,  .  ,  '    . 

Les  états  généraux  quç  lu  cour  des  aides*^  quel- 
ques parlemens  avaient  demandés  sous  le  règne 
précédent,  ne  paraissaient  pas,.à  Tprgot  mieux  con- 
venir pour  assurer  la  prospérité  du  royaume.  Plu- 
sieurs  hommes  recommandables  par  leurs  intentions 
et  même  par  leuris  lumières,  ont  regretté  que  les 

'  étals  généraux  n'aient  pas  été  convoqués  dans  les 
premières  années  du  règne  de  Louis  XVI.  L'autorité 
royale,  disent  les  partisans  de  cette  opinion,  avait 
alors  une  très  grande  force.  Irrespect  l'environnait; 
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elles  états  généraux  n'auraient  ^as  eu  l'efFervesoence 
qu'ils  ont  manifestée  quatorze  ans  plus  tard.  Convo- 
qués par  la  libre  volonté  du  prince,  dans  des  temps 
favorables,  les  états  ressemblent  à  un  conseil  ;  appelés 
par  les  cris  du  peuple,  ils  ont  la  violence  et  la  force 
de  ceux  qui  le»  ont  fait  assembler.  Ces  obsjervations 
ne  sont  pas  dépourvues  de  vérité;  mais  Lbuis  XYI, 
dans  les  premières  années  de  son  règne ,  n'eût  point 
consenti  à  réunir  les  états  généraux;  il  aurait  cru 
attenter  à  son  autorité.  Maurepas  n'avait  aucun  des 
principes  qui  auraient  pu  le  porter  à  changer  les  idées 
de  son  élève;  et  la  plupart  dès  Français  étaient  en- 
core étrangers  au  vœu  exprimé  par  un  petit  nom- 
bre d'entre   eux.  Ces  dispositions  ne  contrariaient 
point  les  vues  de  Turgot  :  il  était  convaincu  que  les 
états  généraux,  composés  de  trois  ordres  divisés  d'in- 
térêts,   ne  s'entendraient  jamais  sur   les   réformes 
qu'exigeait  la  situation  de  la  France;  et  il  ^[^Foyait 
aussi  que  les  Français  n'avaient  pas  assez  de  lumières 
pour  qu'on  pût ,  avec  confiance  et  sans  danger,  les 
appeler  à  de  hautes  délibérations. 

C'est  par  la  puissance  royale  que  ce  ministre  vou- 
lait établir  des  institutions  convenables  à  nos  mœurs, 
et  propres  à  les  améliorer.  Ce  sage  observateur  pen- 
sait qu'avant  d'autoriser  les  Français  à  délibérer  sur 
ies  intérêts  nationaux,  il  fallait  s'occuper  de  leur  édu- 
cation niorale  et.poUtique,  qu'il  fallait  leur  donner 
des  idées  positives*  >d^dmin.istràtion,  et  répandre  les 
sentimens  de 'biényeillance  et  de  patriotisme  dont 

T.    I.  lO 
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OU  pairlaii  beaueoiip,  mais  qui  se  faisaient  remarquer 
daos  les  discours  plus  que  dans  les  actioais. 

Turgot  désirait  qu'une  part  de  Tadoiinistralioii 
fut  confiée  aux  propriétaire».  Soo  plan  était  vaste  ; 
ilse proposait  de  l'exécuter successivemeut, avec  une 
Lenteur  prudente ,  à  mesure  qu'il  verrait  se  former 
les  espjrits  et  les  mœurs.  Son  premier  essai  eut  jconr- 
sisté  à  faire  élire  dans  chaque  ville  et  dans  chaque 
paroisse  de  campagne,  une  municipalité  chargée  de 
répartir  l'impôt ,  d'aviser  aux  travaux  utiles  pour  la 
communauté,  de  pourvoir  à  la  police  de  ses  pauvces, 
et  d'exprimer  ses  vœux  sur  tous  les  intérêts  Iqpaox. 
Bientôt  après,  il  eût  établi  d^s  municipalités  d'arrlm- 
dissement,  formées  d'hommes  élus  par  les  muxiicipa^ 
lilés  de  commune* 

TurgAt  avait  vu  que  les  assemblées  des  pays  d'é- 
tatSy  divisées  en  trois  ordres,  étaient  souvent  litnrées 
à'des  intérêts  divergens,  nuisibles  au  bien  pAil^«  En 
conséquence  il  voulait  que  dans  les  munieipalttés, 
ainsi  qu'aux  élections ,  on  ne  se  présentât  point  en 
qualité  d'ecclésiastique,  ou  de  noble  ou  de  rc^urljer  : 
on  volerait,  comme  propriétaire,  sur  tous  les  intérêts 
connnunsiw 

Ce  mode  d'vadministratioD  débarrassait  le  gouver- 
nement d'une  foule  de  détails,  pour  en  remettre  le 
soiuaux  hommes  qui,  par  leur  position,  étaient  le 
plus  en  état  de  lès  connaître*  Ce  mode  garantissait 
tes  administrés  de  l'arbitraire  des  intendans  et.  de 
leurs  aç|;ens  ;  il  intéressait  les  propriétaires  à  la  chose 
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publicjue,  il  excifatt  parmi  eux  une  noble. ëmulatimi  ; 
il  devait  rendre  les  bomme»  nroîns  friYole»  et  i»(yni& 
égolsles^  en  dirigeant  leur  esprit  vers  des  sujets  d'ane 
utilité  réelle. 

Les  deux  degrés  dadnE»BistraticMi  dont  je  vien>s  de 
parier^  étaôcot  les  seuls  que  Turgot  se,  proposaic  d'eu 
tablir  d'abord.  Lorsque  la  connaissance  et  l'habitude 
des  afEsûres  seranent  plus  répandues ,  les  municipalités^^ 
d'arrondissement  nommeraifent  des  muntctpalités'  èe* 
prorince  dams  les  pays  d'élection.  Enfin,  qitand  le^ 
pays  d'états  frappés  des  avantages  de  ce  mode  nou- 
veau  l'auraie&t  adopté,  quand  l'adnvinisdiation  serait 
uniforme  et  que  les*  Français  auraient  as€«z  (fexpé^ 
rience,  le  numstre  se  proposait  de  créer  une  munici*^ 
palité  do  rDjamnae.  Cette  assemblée  formée  d*ùnf  élu  • 
de  chaque  munieipalitè  de  province  (1)^  exposerafit  ai!ij 
monarque  lesr  besoins  du  pays^,  et  pourrait  éCre  ct]^^ 
stthée  par  le  gouveituemeurt.  Sans  que  ses  attribution 
fufiaeait>|>his  étendues,  elle  exercerait  une  grandie  in-^ 
fluence^  pHftisqufelle  serait  Forgnne  de  fopitiioTi  pu* 


(i)  Les  élections  aUachent  les  citoyens  à  leur  pays^  et  leur  donnent 
Que  juste  fierté;  mais  ^lles  excitent  des  intrigues,  des  divisions  et  des 
baioes.  Aussi,  qutnd  eRes  sont  trop  multipliées,  tes  hommes  paisibles 
finiiwt-  ils  peâr  les  abandoniker  aux  gens  tarbtilens.  Tur^t  espérait 
obtmir  \m  avantages  et  prévenir  les  inconvéutens  dont  je  parle,  en  n*é> 
tablissaM  réleeti«tf  dii^cte  que  ponrles  mmiicipalités  de  commune  ;  chaq^ie 
adniiiiJMiiÉtîoa  supérieure  aurait  été  nommée  par  Tadministration  imnié- 
diattneBft  inférieure.  Turgot  trouvait  aussi  dans  ce  modie  l'avantage  que  plus 
les  élections  devenaient  importantes ,  plus  les  électeurs  étsient  étialirés.' 

10. 
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bliqUe.  Si  un  édit  était  conformé  à  ses  vœm,  les 
magistrats  se  hasarderaient  difficilement  à  le  combat- 
tre; si  c'était,  au  contraire,  les  remontrances  qui 
fussent  d'accord  avec  l'avis  de  l'assemblée,  les  minis- 
tres craindraient  de  déployer  l'autorité,  et  le  roi  ne 
pourrait  s'abuser  sur  les  erreurs  de  son  conseil.'  Mais 
Turgot  projetait  de  donner  |^lits  d'influence  encore  à 
cette  institution  :  il  entrait  dans  son  plan  de  ne  laisser 
un  jour  que  les  fonctions  judiciaires  à  la  magistrature, 
et  de  transporta  l'enregistreoient  dans  la  municipa- 
lité du  royaume  (  i  ). 

Telle  est  la  constitutiôa  que  ce  nrinîstre  préparait 
pour  défendre  l'état  contre  les  abus  du  pouvoir,  el* 
pour.garantîr  l'autorité  royale  des  résistances  étran- 
gères à  Tintérét  public.  Mais,  entre  un  jeune  roi  dé- 
pourvu de  lumières  et  un  vieux  ministre  qui,  certes, 
n'avait  rien  d'un  législateur ,  si  Tùrgot  se  tai  hâté  de 
vouloir  expliquer  ses  projets,  il  n'aurait  pu  se  faire 
compraidre;  et  regardé  comme  un  insensé  novateur , 
il  aurait  perdu  tout  moyen  d'essayerplus  tard  d'être 
utile.  Turgot ,  en  s'opposant  au  retour  de  l'ancienne 
magistrature,  ne  pouvait  développer  les  plus  fortes 

(i)  A  ce  pian,  Turgot  liait  uù  projet  pour  améliorer  réduoatioo.  Il 
mettait  la  plus  haute  importance  à  former  un  conseil  qui  serait  chargé 
d'imprimer  une  direction  morale  à  tous  les  établissemens  d'instruction  t 
depuis  les  écoles  de  village,  jusqu/awi  académies.  X^e  but  commun  qu'il 
▼oulait  donner  à  ces  divers  établissemens,  était  d^instruire  les  hommes  de 
leurs  devoirs ,  et  de  les  leur  faire  aimer.  Turgot  espérait  voir  Malesherbes 
à  la. tête  de  ce  conseil. 
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raisons  qu'il  avait  pour  la  repousser.  Jamais,  dans 
son  court  ministère ,  il  n'arriva  au  .moment  d'exposer 
ses  idées  sur  radrainistratioii  -  générale  ;  ^ais  cbvque 
jour  il  y  préparait  Louis  XYI;  et  souvent  il  l'aver- 
tissait des,  dangers  qui  menaçaient  la  tranquillité. c|e 
son  règne  y  si  l'on  ne  prenait  soin  d'affermir  le  pour- 
voir par  des  informes  judicieuses,  et  des  institutions 
tutëlaires. 

D'autres  ministres,  avec  des  vues  différentes,  a'é«- 
laient  pas  moins  opposés  au  rappel  du  parlemenl^  Le 
comlie  de  Vergeones,  partisan  de  la  monarchie  abso* 
lue,  discuta  trois  questions  dans  un.  mémoire  qu'il  lut 
au  conseil  :  l'ancien  parlement  a-t-il  mérité  le  cbàti* 
ment  prononcé  par  Louis  XY  ?  ce  roi  .a-t41  pu  le  <lé* 
truire?  ne  serait- il  pas  plus  dangereux  de  rappeler 
ce  parl^nent  que  de  lai^r  subsister  le  nouveau  ?  ILiCs 
trois  questions  étaient  affirmativement  résolues. 

Le  clergé  s'agitait.  Déjà;  dans  les.  oraisons  funè- 
bres de  Louis  XV,  il  avait  été  donné  des  éloges  k  la 
destruction  du  parlement ,  et  d^a  regrets  à  celle  des 
jésuites.  Plusieurs  évéques  remirent  à  Louis  l^YI  dés 
r^résentations  où  ils  déclaraient  que ,  si  l'andenne 
miigistrature  était  rappelée,  la  religion  serait  en 
péril. 

Les  tantes  du  roi  le  conjuraient  de  ne  pas  prendre 
une  détermination  qu'elles  regardaient  comme  outra- 
geante pour  la  mémoire  de  leur  père.  Les  personnes 
qui  approchaient  Monsieur,  lui  firent  adopter  et  re* 
mettre  à  son  frère  un  écrit  intitulé  :  Mes  Idées,  où 
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l'on  exposaiit  les  dangers  qu'B  j  aurait  pour  rauloriié 
royale  à  nëtabUr  le  parlanent.  Cependant,  plmieuro 
prÎBees  tenabol;  d'autant  plus  à  Topinion  si  haute- 
ment manifestée  par  eu&  dès  le  règne  précédent, 
^u  ils  espéraient  touchpr  au  moment  de  la  voii*  triom- 
pher-,:  et  la  reine  désiwik  ie  rappel  des  magistfals, 
^cidée  par  un  ieoret  avis  de  Gfaoiseal. 

Au  milieu  de  ces  discussions,  les  membres  du  nou- 
veau parlement  éprouvaient  de  vives  alarmes  ;  ils  en 
lalsaient  parvenir  l'expreBsion  au  monarque;  La 
daambre  des  vacations  de  Paris  exp(9&  ses  craintes 
avec  ^ant  jd'adresse  que^de  modi^tion  :  elle  sup- 
plia'ki^^iHàoeorderaiiixmembreis  de  son  parhsment, 
ccf  jqn'il  ne  refnaerait  pa^  au  ^l^nier  de  ses  sujets,  la 
jiusiipç  de  les  «steadre  avant  é^  prononcer  sur  leur 
aeiivet  de  leur  permettre  d'aller,  après  la  rentrée, 
porter  ia  vérité  au  pied  dii  trône.  Il  était  évident  que, 
si  la  rentrée  awiit  lieu,  leur  cause  serait  gagnée.  La 
chamfare  des  vacations  ^le  Bretagne,  abandonnée  de 
nouveau  par  1^  avocats,  réclamait  justice  avec  la 
ehaleur  ordinaire  aux  habitaos  de  cette  province  : 
ttiSi  y..  M.,  dit<»eUe,se  prêtait  à  rappeler  les  officiers 
sKippiûnés  par  le  feu  roi,  la  France  étonnée  verrait 
repai'aître,  dans  ses  tribunaux ,  des  magistrats  indé- 
pendanfs,  républicains,  ennemis  par  principes  du 
gouvernconent  monarchique,  qui,  luttant  sans  cesse 
contre  f  aptorité ,  essayeraient  d'élever  leur  pouvoir  à 
côté  de  celu»i  de  V.  M.,  et  peut-être  au-dessus...  On 
««errait 'des  magistrats  fidèles^  qui  se  sont   sacrifiés 
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pour  leur  prince  et  pour  la  patrie,  outragés,  peréë- 
cillés,  proscrits,  abandonnés  par  Tautorité  royale, 
dont  ils  seraient  les  martyrs...  Nous  implorons  cette 
promesse  précieuse  que  vous  avez  bien  voulu  nous 
donner  au  premier  moment  dç  votre  avènement  au 
trdne.  Permettez-nous  d'en  rappder  les  expressions 
à  y.  M.  :  Nous  "vous  assurons  que  vous  nous 'trou- 
i^rez  iotffours  tel  envers  vous,  en  général  et  en par^ 
tifuUer^  qu'un  bon  roi  doit  être  em^ers  de  bons  et 
fidèles  sigets  et  sersnteurs,  » 

Les  Franiçais  'étaient  très  divisés.  L'établissement 
de  la  nouvelle  magistrature,  qui  datait  de  près  de 
quatre  ans,  avait  créé  des  intérêts  qui  s'étaient  éten- 
dus ,  des  droits  qui  semblaient  s'être  consolidés.  Tout 
ce  qu'il  y  avait,  à  la  cour  et  à  la  ville,  d'amis  du  pou- 
voir absolu  y  sottfaaitaît  que  le  roi  maintînt  la  révolu«- 
tion  opérée  par  Maupeou.  D'autres  hommes,  qui  n'au- 
raient point  dit  cette  né  volntion,  jugeaient  qu'il  serait 
sage  d'/âi  profiter  pour  donner  à  la  France  des  insti- 
tutions meilleures  que  celles  .dont  la  ruine  était  con- 
sommée. Ainsi,  un  grand  nombre  defiersonnes,  avec 
des  vues  différentes,  se  trouvaient  rétinies  dans  leur 
opposition  au  rappel  des  parlemens. 

Toutefois ,  les  anciens  magistrats  conservaient 
beaucoup  de  partisans.  D'honorables  familles  et  leurs 
nombiieu&  oliens  aspiraient  à  voir  les  exilés  repren- 
dre le  rang  et  le  pouvoir  dont  ils  avaient  été  violem- 
ment dépouillés.  Les  hommes  qui  les  avaient  défendus 
avec  une  noble  chaleur,  espéraient  être  récompensés 
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par  leur  retour.  Ceux  mêmesqui,  vers  la  fin  -du  règne 
précédent,   s'étaient    lassés    d'une  lutte  prolongée, 
avaient  senti  renaître  leur  courage  à  l'avènement  du 
jeune  roi.  On  réimprimait  les  brochures  publiées  con- 
tre le  chancelier^  à  l'époqiie  de  son  coup  d'état.  Les 
anciens  y   les  véritables  membres   du  parlement  de 
Paris  s'étaient  fait  de  nouveaux  droits  à  l'estime  dans 
leur  disgrâce  I  par  la  constance  avec  laquelle  ils  l'a- 
vaient soutenue.  C'est  bien  inutilement  que  Miromér 
nil,  en  arrivant  au  ministère,  leur  avait  écrit,  que  la 
permission  de  sortir  d'exil  serait  accordée  à  tous  ceux 
qui  la  demanderaient.  Une  telle  mesure  n'était  propre 
qu'a  montrer  l'irréflexion  de  ceux  qui  gouvernaient.^ 
Comment  supposer  que  ces  magistrats  se  résoudraient 
à  une  démarche  humiliante ,  pour  obtenir  quelques 
jours  plus  tôt  la  liberté  qu'ils  avaient  tant  de  raisons 
de  croire  qu'on  allait  leur  rendre  avec  éclat?  Aucun 
ne  demanda  cette  permission;  quelques  uns  la  prirent-, 
un  d'eux  alla  voir  le  gardeides  sceaux^  et  se  fit  annon- 
cer avec  son  ancien  titre.  Ces  traits  de  facile  audace, 
ces  petites  rébellions  charmaient  le  pubUc.  Les  fran- 
çais étant  peu  flairés  en  politique,  beaucoup  d'entre 
eux  regardaient  comme  inséparables  la  cause  des  lois 
et  celle  de  magistrats,  et  confondaient  l'affection  pour 
le  parlement  avec  la  haine  contre  le  despotisme.  Bien 
des  gens  qui  n'aimaient  point ,  qui  redoutaient  ce 
corpS)  se  rangeaient  dans  le  monde  à  l'opinion  de  ses 
défenseurs  ou  se  gardaient  de  la  combattre,   dans  la 
crainte  de  passer  pour  partisans  de  Louis  XV  et  du 
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cliancelier.  U  est  certain  que  ceux  qui  demandaient 
le  retour  des  anciens  magislrats,  étaient  les'plus  nom-  ' 
breux. 

Louis  XYI  hésitait ,  frappé  des  argumens  qui  lui 
faisaient  craindre  pour  son  autorité,  ne  sachant  ce 
que  demandait  la  justice,  et  craignant  demécouten- 
ter  Tes  Français.  Un  projet  fixa  son  esprit  irrésolu. 
L'idée  en  était  si  simple  qu'elle  dut  s'offrir  à  beau- 
coup de  personnes;  mais  elle  fut  donnée  à  Maurepas 
par  Miroménil  qui,  fort  embarrassé,  cherchait  à  con- 
cilier, en  lui-même,  Tanciai  premier  président  et  le 
garde  des  sceaux.  Miroménil  dit  qu'il  fallait  rappeler 
la  magistrature,  mais  la.  rappeler  par  un  édit  qui  con- 
tiendrait tontes  les  dispositions  nécessaires  pour  l'em- 
pêcher de  renouveler  jamais  des  luttes  dangereuses. 
Ce  projet  eût  paru  bien  illusoire  à  des  hommes  d'état. 
Les  corps  ne  se  laissent  pas  modifier  aisément^  s'ils 
se  soumettent  en  apparence,  c'est  avec  la  volonté 
secrète  de  reprendre,. aussitôt  qu'ils  le  pourront,  la 
plénitude  de  ce  qu'ils  nomment  leurs  droits.  L'expé- 
rience du  règne  précédent,  oii  l'on  avait  tant  de  fois 
essayé  de  limiter  la  puissance  des  magistrats,  aurait 
,  suffi  pour  éclairer  des  esprits  moins  légers.  Maure- 
pas  jugea  le  projet  proposé  convenable  à  tous  les^ 
intérêts,  et  surtout  aux  siens.  U  allait  s'assurer  de 
bruyans  éloges  en  protégeant  l'ancien  parlement,  et 
il  méditait  de  l'encbainer;  c'était  goûter  le  plaisir  de 
jouer  tous  les  partis.  Quelques  membres  du  parlement 
Maupeouse  plaignaient  à  lui  de  ce  que  le  gouvernement 
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semblail  les  abaodoutier ,  el  de  ce  qu^ils  ne  pouvaient 
plus,  sans  être  insultés,  se  rendre  aux  audiences  : 
pour  n  être  pas  reconnus ^  leur  dit- il,  allez-y  en  do^ 
mina;  il  pensait  qu'eu  ce  monde  la  sagesse  consiste  à 
se  mettre  du  coté  des  rieurs.  Lorsque  le  bruit  fut 
répandu  dans  Paris  qu'il  s'intéressait  a  l'ancien  par» 
lement,  qu'il  le  ferait  rappeler,  il  voulut  se  donner 
le  plaisir  d'un  triomphe  ;  il  se  rendit  à  l'Opéra^  et  les 
spectateurs  lui  prodiguèrent  des  applaudissemens  si 
vifs  qu'il  fut  sur  le  point  de  se  retirer,  pour  faire 
ajouter  l'éloge  de  sa  modestie  à  celui  de  son  patrio- 
tisme. Le  Tieux  courtisan  crut  avoir  reçu  à  l'Opéra  les 
bénédictions  du  peuple  ;  il  retourna  précipitamment 
à  Versailles,  et  il  paria  à  Louis  XVI  comme  sHl  ve- 
vait  d'entendre  la  France  entière  s»'exprimer  avec  en- 
thousiasme sur  les  bienfaits  du  monarque. 

Dès  qu'on  pressentit  la  détermination  du  roi ,  Tan- 
cienne  magistrature  sembla  n'avoir  plus  d'ennemis  à' 
Versailles.  Deux  ministres  seuls,  Turgot  et  du  Muy, 
coutinuèrent  de  parler  avec  franchise.  Le  premier  ne 
déguisa  point  au  roi  combien  il  s'alarmait  des  ob- 
stacles que  le  parlement  opposerait  à  des  réformes,  à 
des  améliorations  nécessaires.  iVe  craignez  rien^  lui 
répondit  Louis  XVI  avec  chaleur,  je  vous  soutien" 
drai.  En  donnant  sa  promesse,  Louis  XVI  était  bien 
convaincu  qu'il  la  tiendrait. 

Des  lettres  de  cachet  furent  adressées  aux  membres 
de  lancien  parlement  ;  elles  ne  leur  donnaient  au- 
cufie  qualité,  et  leur  enjoignaient  de  se  rendre  à 
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Paris  pour  atteadre  les  ordres  du  roi.  Un  lit  de  jiu- 
tîoe  fiit  snncoicé.  Louis  XYI  s'y  rendit  UTec  appareil 
(la  novembre,  '774))  ila^t  été  précédé  dans  la 
^nad'clianibpe.par  les  princes ,  les  pairs  et  tous  les 
peramnages  anxqaeb  lenrs  titres  ou  leurs  fonctions 
doDsiBient  àrcit  de  séanee ,  à  l'exception  des  mem- 
braa  des  deox  parlemens.  I^  roi  annonça  à  cette  as* 
senadblée  que  sa  vokmté  était  de  rétablir  raueienne 
magiatratore.  Les  exilés  furent  intiroduits,  et  Louis 
XVl  leur  parla  durement  «o  ces  termes':  <c  Le  roi, 
moa  aïeiil,  foreé  par  votre  résistance  à  ses  ordres 
réiténés ,  a  fait  oe^qne  le  maintien  de  son  autorité,  et 
l'obligation  de  rendre  la  justice  à  ^ses  peuples ,  exi- 
geaient de  sa  sagesse.  Je  vous  rappelle  aujourd'hui  à 
des  fonctions  que  vous  n'auriez  jamais  dû  quitter. 
Sentez  le  prix  de  mes  bontés ,  et  ne  les  oubliez  ja- 
mais. x> 

Les  garanties  prises  contre  le  parlement ,  dans  les 
édits  qui  fiirent enregistrés  à  cette  séance,  étaient  telles 
que  l'autorité  absolue  pouvait  les  désira.  Les  diam- 
bres  des  requêtes,  oii  l'on  craignait  l'effervescence  des 
jeuses  magistrats,  étaient  supprimées  (i).  Les  assem- 
blées des  chambres  ne  pourraient  avoir  lieu  hors  le 
temps  du  service  ordinaire,  et  ne  seraient  convoquées 
que  par  le  premier  président  :  son  refus,  cependant, 
pourrait  être  jugé  par  la  grand'ciiambre.  Le  parle- 
ment était  autorisé  à  faire  des  remontrances  ;  mais , 

(i)  On  ies  rétablit  oeuf  mois  aprèi. 
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dans  le  cas  d'une  réponse  négative,  il  devait  procéder 
à  renregistrement ,  sauf  à  renouveler  ensuite  ses  re- 
montrances. Si  les  magistrats  suspendaient  l'âdminis*- 
tration  de  la  justice,  s'ils  donnaient  leur  démission 
en  coi^s,  et  refusaient  de  reprendre  leiû*s  fonctions, 
ils  se  rendraient  coupables  de  forfaiture,  et  ce  crime^ 
serait  jugé  par  une  cour  plémère,  composée  des  per- 
sonnes ayant  séance  aux  lits  de^  justice.  Enfin ,  dans  le 
cas  de  forfaiture ,- le  grand  conseil  remplacerait  le 
parlement  y  et  ne  pourrait  s'y  refuser  à  la  première 
injonction  du  roi.  C'étaient  à:*peu-prèsles  dispositions 
de  Maupeou.  Rétablir  l'ancien  parlement ,  le  soumet- 
tre au  régime  du  nouveau,  telle  était  la  conception 
de  Mirqménil  approuvée  par  Maurepas. 

La  lecture  de  ces  dispositions  fit  naître  un  murmure 
dans  les  rangs  de  l'assemblée;  et  lorsque  le  garde  des 
sceaux  s'approcha  pour  remplir  la  formalité  de  re- 
cueillir les  voix,  le  duc  de  Chartres  ne  lui  déguisa 
point  son  mécontentement  de  ce  qu'on  présentait  un 
édit  si  contraire  aux  principes  manifestés  par  son  op- 
position. Après  l'enregistrement,  lé  roi  dit  aux  mem- 
bres du  parlement  de  compter  sur  sa  protection, 
aussi  longtemps  qu'ils  ne  tenteraient  pas  de  franchir 
les  bornes  du  poussoir  qui,  leur  était  confié. 

La  cour  des  aides  et  le  grand  conseil  furent  réta- 
blis. De^  précautions  analogues  à  celles  qui  venaient 
d'être  prises  contre  le  parlement,  atteignirent  la  cour 
des  aides.  Les  anciens  membres  du  parlement  Mau- 
peou allèrent  docilement  reformer  le  grand  conseil , 
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acceptant  ainsi  un  nouveau  titre  au  mépris  public. 

La  joie  causée  par  le  retour  des  magistrats  éclata , 
pendant  plusieurs  jours,  dans  des  rassemblemens  tu- 
multueux. Il  y  eut  encore  des  mannequins  pendus ,  et 
des  épigrammes  plates  et  virulentes  (i). 

Les  magistrats  ne  pouvaient  approuver  par  leur 
silence  les  nouveaux  édits  sans  condamner  leur  résis- 
tance passée,  sans  justifier  leur  exil,  sans  démentir 
leurs  opinions  et  leur  vie  tout  entière.  Craignant 
néanmoins  le  reproche  de  précipitation  et  d'ingrati- 
tude ,  ils  laissèrent  écouler  une  vingtaine  de  jours , 
après  lesquels  ils  invitèrent  les  princes  et  les  pairs 
à  se  réunir  avec  eux  pour  délibérer.  Monsieur  de- 
manda qu'il  ne  fut  adressé  aucune  observation  à 
Sa  Majesté;  mais  le  comte  d'Artois,  le  comte  de  la 
Marishe  et  six  pairs  furent  seuls  de  cet  avis.  Plu- 
sieurs membres  de  l'assemblée,  parmi  lesquels  on 
distinguait  le  prince  de  Cojnti  et  le  duc  d'Orléans , 
parlèrent  dans  un  sens  opposé;  ils  représentèrent  que 
le  devoir  du  parlement  était  de  porter  la  vérité  au 
pied  du  trône,  que  son  serment  l'obligeait  à  défendre 
les  lois  -de  la  monarchie ,  et  que  le  roi  avait  autorisé 
les  remontrances.  Douze  projets  d'arrêté  furent  pré- 
sentés dans  une  seconde  réunion,  et  celui  du  prince 
de  Gonti  fut  adopté.  Le  duc  de  la  Rochefoucauld 
prononça  un  discours  remarquable ,  oii  il  demanda 
les  assemblées  nationales  qui,  depuis  si  longtemps, 

/ 

(i)  On  y  parle  de  rouer,  de  peadre,  de  brûler  Maupeoil  et  Terray. 
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avaient  cessé  cl  être  convoquées ,  et  déclara  que  les 
princes  et  les  pairs,  r^uisaux  magi^rats,  ne  pou- 
vaient légalement  suppléer  les  états  généraux  (i).  Le 
roi  reçut  les  représentations,  et  fit  une  réponse  né« 
gative  :  quelques  magistrats  voulaient  les  renouveler, 
mais  cet  avis  eut  peu  de  partisans.  Le  parlement  ju- 
gea convenable  de  se  borner  à  protester  contre  le  lit 
de  justice,  et-à  consigner  sur  ses* registres  ^'ib  profit* 
terait  de  toutes  les  circonslanœi^  pour  soutenir  le» 
lois  de  la  monarchie  contre  des  innovations  qai  bw 

• 

étaient  opposées.  ' 

A  la  sortie  des  séances,  les  princes  d'Orléans  eC 
surtout  le  prince  de  Cdnti,  recevaient  des  marques 
bruyantes  de  la  faveur  populaire.  Monsieur  ef  le 
comte  d'ÂrtcMS  étaient  accueillis  silcncieusemient,  et 
Farchevêque  de  Paris  entendait  des  huées  sur  son 
passagew 

Le  roi  ne  vit  poinit  ta  conihiite  du  parlement  sous 
des  rapports  défarorablesw  U  pensa  ^ue  ce  corpe^  ne 
pipteslâiîl  que  pour  la  forme  ;  il  lui  sul  gré  d'avoir 
fait  des  représentations,  au  lien  de  remontrance»,  el 
de  ne  les  avoir  pas  renouvelées^  Msâs  ce  qui  le  ehaf-' 
ma,  c'est  que  les  premiers  édits  eftvoyé$  avt  parlement 
furent  enregsstré&sans  délai  :«  f^ouâ  le  vcyeZy  disait-il, 
an  prétendait  que  ces  gens^là  veméruient  empiéter 


(r)  G*est  ce  duc  de  la  Rochefoucauld  ^  homme  d'un  caractère  élevé  ,  qui 
fut  membre  de  l'assemblée  constituante ,  puis  président  du  département 
de  Paris ,  et  qui  fîit  égorgé  à  Giaorâ  après  ia  révolutioa  du  lo  aoïk. 
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sur  mon  autorité;  ils  enregistrent  mes  édits  sans 
discussion.  Enfin ,  Maùrepas  sut  l'enchaDter  par  le 
récit  des  fêtes  qui  suivaient,  dans  les  provinces,  le 
retour  des  parlemens. 

Turgpt  .continuait  de  porter  un  zèle  éclairé  dans 
l'admiinstration  des  finances:  A  son  entrée  aâ  contrôle 
général,  malgré  les  embarras  du  trésor,  il  ne  craignit 
pas,  pour  être  juste,  d^ajoutei*.  aux  dépenses  dont 
l'aperçu  avait  été  donné  par  Terray.  Les  pensionnat* 
res  de  l'état  n'étaient  point  payés  depuis  près  de 
quatre  ans.  Quinze  millions  furent  employés  sur«le<? 
champ  pour  réparer  en  partie  cette  longue  injustice. 
Un  tel  acte  qui  soulageait  de  nombreuses  misères , 
qui  promettait  de  la  fidélité  dans  les  engagemens,  et 
qui  semblait  démentir  l'opinion  répandue  sur  la  pé^ 
nurie  des  finances,  connnença  la  restauration  du  cré- 
dit. Le  ministre,  avec  de  l'ordre  et  de  la  fermeté,  se 
procura  des  ressources  et  s'affranchit  de  la  nécessité 
oiA  s'était  mise  une  administration  besogaeose  de 
s'adresser  aux  agioteurs,  dont  elle  achetait  chèrement 
les  secours  précaires.  La  place  de  banquier  de  la 
cour  fut  même  supprimée ,  au  grand  scandale  des 
financiers. 

L'histoire  n'a  point  à  retracer  tous  les  acte»  de 
l'administration  de  Turgol ,  mais  die  doit  en  indiquer 
l'esprit.  Turgot  préparait  pour  l'avenir  un  plan  de 
finances,  dont  las  bases  étaient  la  création  d'une  sab* 
ventioa  territoriale  «répartie  avec  égalité  et  le  rem* 
placement  des  impots  vexaloires.  En  attendant  qu'il 
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lui  fût  possible  d^attaquer  les  abus  à  leur  source,  il 
les  rendait  moins  nombreux  et  moins  oppressifs. 
Quelques  impots  pesans  pour  les  contribuables,  peu 
lucratifs  pour  le  trésor,  furent  abolis,  et  beaucoup 
d'excès  de  pouvoir  furent  réprimés, '-Ainsi,  la  ferme 
générale  avait  fait  adopter  le  principe  que,  dans  ses 
contestations  avec  les  redevables,  les  cas  douteux 
seraient  jugés  en  sa  faveur.  Turgot  établit  le  principe 
contraire.  La  perception  devint  moins  tyrannique,  et 
les  bénéfices  augmentèrent  :  c'est  un  fait  que  recon- 
nurent hautement  plusieurs  financiers,  parmi  lesquels 

m 

on  aime  à  citer  Lavoisier. 

Le  contrôleur  général,  fidèle  au  devoir  d'instruire 
le  jeune  roi,  lui  remettait  des  mémoires  sur  les  sujets 
importans  pour  lesquels  il  avait  des  décisions  à  lui 
demander;  il  lui  faisait  goûter  le  plaisir  de  faire  le 
bien,  et  ^ntir  l'avantage  d'être  juste,  afin  de  le  dis- 
poser aux  grandes  réformes  qu'il  espérait  proposer 
un  jour.  Tantôt  il  lui  faisait  connaître  les  misères  du 
peuple,  les  vexations  qui .  rendaient  plus  lourd  le 
poids  des  impôts  ;  il  disait ,  par  exemple ,  que  lors- 
qu'un receveur  dès  tailles  ne  versait  pas  sa  recette , 
on  arrêtait  les  quatre  principaux  taillables,  quoiqu'ils 
ne  dussent  rien  à  l'état'  :  on  les  arrêtait  parce  qu'ils 
étaient  les  moins  pauvres ,  et  on  les  retenait  en  pri- 
son jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  coinbté  le  déficit^  Il  di- 
sait voir  que,  sans  nuire  aux  intérêts  du  fisc,  on 
pouvait  abolir  cet  usage  odieux;,  et  Louis  XVI  ému 
supprimait  un  abus  si  criant.  Tantôt,  il  l'entretenait 
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de  l'avidité  et  des  turpitudes  des  courtisans  :  par 
exemple,  les  gens  en  crédit  obtenaient,  non  sans 
préjudice  pour  le  trésor,  des  parts  plus  ou  moins 
fartes  dan^  les  profits  des  fermiers  généraux.  L'igno- 
ble nom  de  croupes  donné  à  de  pareils  présens 
n'excitait  aucune  répugnance.  De  grands  seigneurs 
étaient  croupiers,  des  femmes  de  la  cour  étaient 
croupières.  LouiisXyi,  éclairé  sur  cet  abus  honteux, 
faisait  écrire  par  son  ministre  aux  fermiers  généraux 
que  les  dons  de  son  aïeul  étaient  maintenus,  mais 
qu'à  l'avenir,  il  ne  serait  jamais  accordé  dç  semblables 
faveurs.  Les  courtisans  s'indignaient;  les  fermiers 
n'étaient  pas  moins  irrités;  ceux-ci  prévoyaient  qu'au 
renouvellement  du  bail,  le  trésor  recevrait  la  sonnne 
que  n'enlèverait  plus  l'intrigue ,  et  ils  regrettaient  un 
abus  qui  leur  assurait  de  puissans  protecteurs.  Cha- 
cun des  acte^  de  Turgot  lui  suscitait  de  nombreux 
ennemis;  il  en  avait  pour  les  améliorations  qu'il  opé7 
rait,  et  pour  celles  qu'on  l'accusait  de  méditer  encore. 
Occupé  de  ses  devoirs  et  non  de  ses  dangers,  Tur- 
got se  livrait  à  ses  travaux  avec  persévérance,  quand 
des  troubles  inattendus  vinrent  les  interrompre.  Dès 
lé  commencement  de  sou  ministère ,.  il  avait  fait 
rendre  un  arrêt  du  conseil  pour  rétablir  la  liberté  . 
du  commerce  d^  grains  dans  l'intérieur  du  royaume. 
Les  avantages  de  celte  liberté  étaient,  dès  long- 
temps, constatés  par  l'expérience.  Macbault,  en  1749? 
n'avait  fait  que  renouveler  des  dispositions  anciennes. 
Tur^t  rétablit  l'édil  de   1763,  abrogé  par  Terray 

T.    I.  ^  II         * 
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pour  fiivoriser  u»  iofâne  trafic.  L'exportation  contU 
nuait  d'être  défeodue  ;  iM>n  que  l'élève  des  écoBomis- 
te»  s'exagérât  les  dang«*s  du  libre  comineree  awc 
l'éiraager,  mais  il  pensait  que  le  gouvernement  doit 
s'interdire  toute  disposition  à  laquelle  les  esprits  ne 
sont  pas  préparés  ;  il  n'avait  donc  accordé  que  la 
liberté  de  circulation  intérieuB»,  et  même,  de  grandes 
villes  conservaient  encore  leur  régime  prohibitif  dans 
toute  sa  rigueui*  (i).  Âueune  exportation  de  grains 
n'avait  eu  lieu;  de»  primes  étaient  offerte^  à  l'impoi^ 
tation  ;  plusieurs  mesure»  protectrices ,  telles  que  la 
diminution  des  droits  sur  les  de»i*ée8  et  la  formation 
d'ateliers  de  charité^  avaient  été  prisés;*  tes  blés 
étaient  à  un  prix  inférieur  à  celui  ou  ô»  le»  avait  vus 


^  (i)  Pour  douner  Mne  idée  des  entraves  auxquelles  était  as&ujetti  le 
commerce  des  grains,  je  citerai  ce  qu'en  rapporte  Dùpoot  de  Nemours, 
pour  la  ville  de  Rouen  :  «  Ce  commerœ  y  était  exclusivement  oonflé  k  une 
compagnie  de.  œatt'âottae  marchands  privilégiés  ai  eraé$  en  litre  d'ofieê, 
qui  aon-seulement  |ouissaienl  du  droit  de  vendre  du  grain  et  d'en  tenir 
magasin  dans  la  ville  ,  mais  qui  avaient  seuls  la  permission  d'ach^tercel^i 
qu'apportaient  les  laboureurs  et  les  marchands  étrangers ,  et  de  le  vendre 
enanîte  aua|  boulangeri  et  aux-  habitatas  qtii  ne  pouvaient ,  en  aucun  cas, 
acheter,  de  la  première  |a^n.  1^  monopole  des  maro^aiiiif  pri^dlégîéa-4e 
Rouen-  ne  se  bornait  même  pas  1^{  il  s'étendait  jusque  sur  leç  «fsrchés 
d*Andelys,  d*£lbeuf,  de  Duclairet  deCaudebec,qui  sont  les  plus  considé- 
mbleè  db  la  province ,  et  dans  les<)uet^  la  compigtfie  de  Rouen  avait  seule 
le  dreit  dMieter.  A  oea  priinlègfla  excliiBi&  ^  si  nuisâ>les  à  l^ppoviiioii- 
nemenjt  de  la  ville  de  Romea^  ye  j|ug)iai|  le  privilège'^eluaiC  d^uoeavlie 
compagnie  de  quatre-vingt-dix  officiers  porteurs,  chargeors  et  détjuir- 
geurs  de  gHains  ^  qui  pouvaient  sçuls  se  mêler  du  transport  de  cette  den- 
rée, et  devaie^t'ytseuver,  outfelè  salaire  de  liefttr  tltïvail,  llntérét  de  leurs 
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SOUS  lé  itliiïiâtèrè  pt'écéttetit  j  éf  Totl  tk^àyétit  pôitit  à 
€)Tainârè  la  dteetté.  Il  ne*  ^'ëlait  pas  é\eité  d  objécWdh 
c&nitti  Vstttêt  du  tôd^eil',  et  ¥épO([\ie  dé  sa  plubîidàffôh, 
(i5«ej>téi!i*ré,  »774)-  TùVgbt  arrivait  au  ittinfetèfé,  il 
s^srît  peu  d^erniénfis;  tnâi^,  ^ùand  il  }éS  eiit  tùxAtipïïês 
par  ses  déi^fces,  otè  revînt  sui*  cet  atï'êV.  On  i'feprdfctei 
vivement  au  contrôleur  général  d'avoir  atiliâ'àéé  ^e 
Tautorité  protégerait  h'  co&ïVtietéti  àé^  grains,  éans  y 
prendre  part^  et  d^aVôîr  ces^  d'entl^tétfir  deà  Aiagà!- 
sfns  au  compte  de  rét'ât.-  Gesdispbsitibkiâ'y  éëpéhâinty 
étaîient  «Nécessaires  pour  ^aâSUrël^  Ife  sééôtirS.  des*  àbtvt- 
mei^âïls»,  <ï«i  refi»er6tit  SWjoufrird'éntffer  eti  cttttdtir- 
reuce  atec  te  gouvéruéttietit^,  pWis(|tté  OfélUi-ci  ne  cVà^Ytt 
jamais  de  percfre  sw  ses  vettttes.  Oh'  âffeclfei  db  cô'ù- 


fioances ,  et  la  rétribution  convenable  au  titre  d'officiers  du  rm.  Ce  n'était 
jpas  tout  :  la  ville  die  Rouen  possède  cinq  moulins  qui  jouissaient  du  droit 
de  bëntfTité  suMous  lés  grains  destitiés  à  la  conWiÀihàtiotrdk  la  ville.  6ék 
moutins  ne  pouvmelit  suffire  &•  la  mouture  d'une  ansài  gralidd  qtifttitité^dc 
grains  quecellequi  est  nécessaire  à  la  subsistance  du  peuple  de  Rouen  : 
iis  se  faisaient  payer  par  les  boulangers  de  la  ville,  qu'ils  ne  pouvaient 
set^^ir,  la  permission'  de  faire  mbudiré  ailleurs  ;  et  Jes  boulangers  des  fau- 
btwrg»^  quin'éUiidntpas  dirédtediettt  souUifJrà  Ic^^baMité,  sTy  t^^ybvdlérft 
assujettis  indirectement ,  avec  surcharge ,  par  l'obligation  qu'un  règlement 

I 

de  police  leur  imposait  de  fournir  le  pain  sur  le  pied  de  iS  onces  par 
1fvip«,.att  ittélne  prix'  qUè'  l«i^  bttulàdge^  de  là  villèi'  qdi  d^ètàlétit  tédus 


fflt'à  IrUtréde  t6  timnesi  éé qui' nMttttiè  qtiè  cteUif^  fbiklàtekit  pLj¥t  ifi 
«nfle^dê  plHnà  lfftiMflbfeW«lefli>  d^  ttf  0ttbè3,0ii  sur*  le  pied  dh  M- 
tiètn cnrntfdeliryMetii^  0M«rélfe  qucfc«ftë*dëtti^ si  iiëé^^ttp&r^tlù^^è^ll 
avoir,  mtee  smmtàtfft' a«i*  ddobto  mott^Hf  de»  mltfdâtedl'pHVn^iè^  i^ 
ém  ofa«i«ra'porte«nr.  CéMit*a«t  diilièii  dtt  cds  ehi^vëé,  et  ab  prik  déc^â 
surciMirgéi ,  qAVininafàg^ldt  du  pain  à'Kou^n.  » 

II. 


V 
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fondre  la  circulation  intérieure  et  lexportation*  II 
semblait  que  le  contrôleur  général  eût  ouvert  les 
frontières.  Les  moins  absurdes  de  ses  antagonistes 
annonçaient  que  la  liberté  illimitée  du  commerce  des 
grains  allait  être  proclamée;  je  dis  les  moins  absur- 
des,  car  d'autres  prétendaient  qu'elle  exerçait  déjà 
ses  ravages. 

Turgot  vit  de  nouveaux  adversaires  s'élever  contre 
lui.  Presque  tous  les  gens  de  lettres  avaient  applaudi 
à  sa  nomination;  un  étrangei*,  destiné  à  jouer  en 
France  un  gr^nd  rôle,  se  fit  le  chef  d'une  opposition 
-philosophique.  Necker  composa,  sur  la  législation  des 
grams^  un  ouvrage  dont  il  envoya  le  manuscrit  au 
contrôleur  général^  à  qui  il  rendit  peu  de  jours  après 
une  visite.  Tous  deux  avaient  de  la  fierté,  leur  en- 
tretien fut  court.  Necker  offrit  de  ne  point  publier 
son  livre ,  si  le  ministre  le  croyait  dangereux  pour  les 
projets  du  gouvernement  ;  Turgot  rendit  le  manuscrit 
en  laissant  à  l'auteur  toute  liberté  d'en  disposer  à 
son  gré.  Le  livre  fut  imprimé  et  beaucoup  lu  ;  il  fournit 
des  raisonnemens,  non  pour  blâmer  ce  qu'avait  fait 
Turgot  (i),  mais  pour  censurer  ce  qu'on  pensait 


(i)  Dans  son  administration ,  Necker  se  montra  toujoori  partisan  de  la 
liberté  du  commerce  intérieur  des  grains.  Il  dit ,  dans  Parrét  du  si6  sep- 
tembre,  1777:  «  S.  M.  entend  qu'il  ne  soit  apporté  aucun. obstacle  à  la 
circulation  de  toute  e8[^ce  de  grains ,  dans  toute  Télendue  du  royaume.  » 
Bon  opinion  se  trouve  résumée  dans  une  phrase  du  .Compte  rendu.  :  •VL 
faut  autoriser  et  protéger  la  plus  grande  liberté  dans  Vintérieur;  mais 
Peiportalion  ne  peut  jamais  être  permise  en  tout  temps  et  sans  limites.  •• 
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qu'il  voulait  faire.  C'est  à  tort,  cependaut,  qu'on  a 
dit  que  cet  ouvrage  avait  contribué  à  exciter  lei 
émeutes  ;  il  ne  pi^rut  que  le  jour  même  où  des  bou- 
langers furent  pillés  dans  Paris. 

Plusieurs  villes ',  Dijon ,  Auxerre,  Amiens,  Lille, 
avaient  éprouvé  des  troubles.  Cinq  ou  six  cents  ban- 
dits-rassemblés  à  Pontoise  (a  mai,  1776 ),sç  por^ 
tèrent  sur  Versailles.  Louis  XYI  montra  sa  bonté  et 
sa  faiblesse  :  il  parut  sur  un  balcon  d'où  il  adressa 
quelques  paroles  à  la  multitude,  et  lui  annonça  qu'il 
réduisait  à  deux  sous  le  prix  du  pain.  Les  bandits  dont 
le  nombre  augmentait  dans  leur  course,  se  dirigè- 
rent sur  Paris ,  où  ils  pénétrèrent  par  différentes 
portes  ,quoique  des  troupes  eussent  été  mises  sous  les 
armés. 

Le  contrôleur  général  se  rendit  en  hâte  près  du  roi, 
et  lui  fit  sentir  combien  il  avait  compromis  l'intérêt 
.  public ,  l'arrivage  et  la  fabrication  des  subsistances  , 
eu  réduisant  le  prix  du  pain.  La  défense  fut  faite 
d'exiger  que  les  boulangers  vendissent  au-dessous  du 
prix  courant  ;  et  Louis  XVI  donna  plein  pouvoir  à 
Turgot  pour  disposer  des  troupes,  en  ordonnant  néan- 
moins qu'elles  ne  fissent  feu  dans  aucun  cas. 

Les  bandits  entrés  dans  la  capitale  pillèrent  des 
boulangers ,  jetèrent  beaucoup  de  pain  et  de  grains 
dans  les  rues.  Le  lendemain  ,  ils  recommencèrent  ; 
mais  une  force  militaire  imposante  avait  été  déplc^Fée, 
et  le  calme  flit  promptement  rétabli.  ^' 

Le  parlement  prit  un  arrêté  pour  défendre  les  at- 


* 

trç^ijipçinenSy  et  pour  supplier  le  roi  4e  fpir^  bfû^ser  h 

prix  4»  vm-  ^  (^mfoj^çuT  ^ëral  jugea  lip^'um  tdk 

dftm^qide  allait  fourn^pr  v^a  prétexO  aw  malvailhnn» , 
et  fil  placarder  sur  l'arré^^  4u  j^lemm^^  im^QF-!- 
dpf^pance  très  feri^e  xlu  co^ejii,  L9  rpî,  à  ^ui  U  d^ 
ra^da  des  9)es^r^9  rigoureuses ,  voulu]:  ^pa^Her  du 
fttliy  et  ]Vf î^i^fijiprh^^,  LHia  ^  l'autre  f^j^at  d'avi&  de 
s^vif  ççntf^  les  pertqrlb^teUirs;  et  finsflt  lûpnippeiidre, 
fipp  §^ns  qHçlque  peine ,  à  Lpuif  XVI ,  qu;?  Tint^rêt 
du  pe]up|e  ^^g^  q^'pn  féjj^rim»  1^3  ^K^  de  la  popu^ 
l»f?ç.  Un  )i^dj3Jps|LiçfB  ftit  tmpà  Viirs»iJles;  la  poar-r 
^vM^  des  dél^t^  qMi  ye^^iei^t  d'avoir  lipu  fut  interdite 
91}  p^Hepiea^ ,  ^t  reçnisie  ^  ]^  justipe  çvésQ^hi  quand 
l'^driç  sçr|ii(  r^at)li|  l^  i^^gi^tata  r^pherçheraipul 
les  auteurs  des  troubles*  Le  parlement  ne  répta^ia 
ppia^  cp^^re  ^qp  jiojpffp^qn  qui  le  disp^Q^^  dq  çQm- 

PFowftjri}  1^.  pppw  l^riit^,  Pwî^  hpmwi^  arrêté^  d^os  le$ 

rassfsoibliçpEi^^  furç^l;  perdus  ;  et  bi^^tpt  Iauîs  XVI 
publia  pqg  u^nîst;ie  qif  ^  ^pulag^  son  pœqr;  PJwieMr^ 
foi^,  il  ^Yf^it  4iï  à  Ttti^gplt  ;^  N'ffÇfQHS-nQ^s  (ien  à  nfius 
reprqcfiçr  4?ff^  le^  if^fi^urefi  que  fiQU^s  pvenQm? 

IJuç  djf pp^4.ipft  trè$  ^ge  rassura  le§  c^Noiraerçaiis  ; 
ceux  don(  Içs  graine  ^y^^m^  été  pîU^  furent  i^ijl^m^ 
qiçé^.  JJflç  ^nsjtri|pt;ian  fut  mvpyé^  «uj^  CKiré^»  que  le 
l^i  pbafigefiit  ^'^plairçr  le  ppyple  spr  len  pipges  qu'an 
lui  tendait,  (4e  b^ut  plergé  (rpuva  Uiauvaii»  que  h 

gORï^f n?»wpt  f^4re8fi4i  ^w  in^jtrwrtioa  w  curé» , 

même'pàr  l'inteninéjdÛHr^  ^  \fW^  éyâqwea.  Des  ee- 
ot^si^stiqw^'  allèrent  jpsqu'à  prét^ndi^  que  Twrgoi 


MAUREPAS.    TUR<ÏQT,    MALESHERBES.  167 

voulait  détruire  U  religion ,  et  faire  du  roi  le  chef 
de  l'église  gallicane., 

Une  phrase  de  cette  îÀ&truction  excita  viveiBMt  la 
curiosité  du  public  ;  l/>rsguei  le  peuple  connaîtra  le$ 
auteurs  de  la  séditUmj  il  ks  verra  aim  horreut. 
C'était  aauQUoer  que  la  sédUion  avait  de«  cheâ  fie<- 
orets»^  cjp'ou  les  £^rait  CQuuaitre  et  fWiioir^  Il  y  a  peu 
d^  prudeoQe  et  peu  de  dignité  à  faire  uiie  déclai^tioa 
«emUabla ,  Iprsqu'oQ ,  n'es^  patf  certain  de  pouvoir  h 
soutenir  (i).  Cette  phrasQ  fui  une  yaioe  menace,  soÂt 
que  lea  troubles  u'euaseat  paa  de  moteur  caché,  soit 
(|u'aD  xk»  put  r«u»ir  »  contre  l^a  coupables,  d«&  preu- 
ves suffisante»,  ou  quç  Louis  XVI  ne  permît  poivi^ 
de  les  publier,     ' 

U  Q^  faut  pas  supposer  toujours  des  instigateurs!  se^- 
crets  afux  émeutes,  t'iriritatioa  qu  exoilcLla  ««ûsère,  un 
besma  de  changement  et  de  bruit  ^  l'espoir  du  piUago, 
peuvent  sulSr^  pour  agiter  la  populace  j  et  e'est  sur- 
tout quand  il  s'agit  de  subsistances  que .  parfois ,  elle 
rcisseoible  à  un  amas  de  matières  combi|stibles  qui 

(^^  JU'avdiaivdqvistd^  TouliMiSf ,  V>iB)éDittdeBmime,cliarsé(ler0voîile 
manuscrii  de riiutructionfuxcurés^i^outa  cette  phrase;  Turgot  n'en  estpid 
moios  blâmable  de  favoir  adoptée.  Le  prélat  dont  je  parle,  se  méhiit  beau- 
coup <f admhifstratlbn  et  d^Dtrlgue.  Il  royak  souvent  MaorepAs ,  et  stftivdit 
aoM  Twgflt  q«HI  entreteimt  de  sn  ws  4e  bia  pablia.  Ce  fut  hn  qniy  ké 
premier,  donna  l'exemple  de  faire  transporter  les  cimetières  ho«s  des  villes 
(1774).  a  avait,  pour  Textinction  de  la  mendicité»  un  projet  auquel  il 
attachait  une  grande  importance,  tl  saisissait  toutes  les  occasions  de  se 
fcîreivttai^iiar,  et  déjà  se»  atfidéS'  répriiidi&Ml  le  IM'uit  qu'il  allsil  àtfit 
•ppëè  «u  i*Hi|0ève. 
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prend  feu  spontanément.  Cependant,  des  circonstan- 
ces nom])reuses  ne  permettent  guère  de  douter  que 
l'intrigue  eût  part  aux  scènes  coupables  de  1776. 
Le  garde  des  sceaux  dit  au  parlement  :  «  La  marche 
des  brigands  semble  être  combinée;  leurs  approches 
sont  aqnoncées;  des  bruits  publics  indiquent  le  jour, 
l'heure,  les  lieux  où  ils  doivent  commettre  leurs  vio- 
lences. Il  semblerait  qu'il  y  eût  un  plan  formé  pour 
désoler  les  campagnes,  pour  intercepter  la  naviga- 
tion, pour  empêbher  le  transport  des  blés  sur  les 
grands  chemins,  afin  de  parvenir  à  affamer  les  gran- 
des villes,  et  surtout  la  ville  de  Paris.  »  A  ces  détails, 
on  peut  en  ajouter  d'autres.  Beaucoup  de  bandits 
avaient  de  l'argent,  beaucoup  étaient  ivres;  ils  n'ar- 
rêtaient les  grçiins  que  pour  les  jeter  dans  les  rues, 
sur  les  routes  ou  dans  les  rivières.  Des  placards  sédi^ 
tieux  affichés  à  Versailles  menaçaient  d'incendier 
cette  ville ,  si  les  jnioistres  ne  faisaient  pas  baisser  le 
prix  du  pain.  Un  faux  arrêt  du  conseil  qui  taxait  à 
j a  livres  lesetier  de  blé,  avait  été  Répandu  dans  les 
environs  de  Paris,  et  envoyé  dans  quelques  provinces. 
Voilà  les  preuves  qu'il  y'avait  des  hommes  puissans 
assez  pervers  pour  exciter  les  troubles,  dans  l'espoir 
de  compromettre  et  de  renverser  une  administration 
contre  laquelle  se  liguaient  tous  les  partisans  inté- 
ressés des  abus. 

Il  y  eut  une  foule  de  conjectures  sur  la  puissance 
invisible  qui  dirigeait  les  émeutes.  Des  nouvellistes 
prétendaient  que  l'Angleterre  se  vengeait  de  la  Fiance 


MAIIREPAS.    TUR60T.    MALESHERBES.  169 

qui,  disaient-ils,  soulevait  les  colouies  américaines. 
Des  philosophes  affirmaient  que  tous  les  '  désordres 
venaient  d€s  jésuites  et  du  clergé.  Quelques  curés  des 
environs  de  Paris  ;  furent  arrêtés  :  lès  uns,  trompés 
par  le  faux  arrêt  du  qonseil ,  avaient  voulu  acheter 
des  grains  à  vil  prix^  les  autres  avaient  déclamé  en 
chaire  contre  lés  ministres;  mais  l'ignorance  ou  Texal- 
tation  de  quatre  ou  cinq  curés  de  village  n'autorisait 
pas  à  croii^  que  le  clergé  eût  tramé  un  complot. 
Terray  et  ses  anciens  agens  furent  l'objet  de  violens 
soupçons.  Terray,  naturellement  craintif,  n'eût  pas 
voulu  compromettre   la   situation  tranquille  où    il 
jouissait  du  ituit  de  ses  rapines;  et  deux  agens  de  son 
ministère,  qui  furent  emprisonnés,  prouvèrent  très 
bien  qu'ils  n'étaient  pas  coupables  du  fait  dont  on  les 
accusait.  Il  est  impossible  de   lever  entièrement  le 
voile  qui  couvre  les  intrigues  de  cette  époque.  Un  fait 
certain^   c'est   que  Turgot  est  mort  convaincu  de 
l'existence  d'un  complot  formé  par  le  prince  de  Conti 
et  par  quelques  membres  du  parlement.  Il  n'est  pas 
douteux  non  plus  que  ce  prince  égoïste,  violent^  sans 
mœurs  et  sans  principes,  était  très  capable  d'une  pa- 
reille action  9  et  qu'indépendamment  de  son  amour  du 
bruit  qui  le  portait  à  se  mettre  à  la  tête  des  ad  ver  « 
saires  du  contrôleur  général,  il  lui  avait  voué  une 
haine  personnelle.  Le  prince  de  Conti,  en  se  jetant 
perpétuellement  dans  l'opposition,  voulait  surtout  se 
faire  craindre  des  ministres  et  les  rendre .  dociles  à 
ses   demandes;  il  ne  pardonnait  point  à  Turgot  de 
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l'éçoMter  avec  uq  froid  respect  et  de  préférer  la  jw* 
tic«  à  »  protection.  ^ 

Le  jour  des  troubleg,  lesparisieiid  moatrèmnt  leur 
légèlt'eté  habituelle  :  dèa  que  la  oaliM  fut  rétabli ,  'û$ 
sortirent  eo  foble  de  leurs  maisons  pour  chercher  Yé^ 
meute  ^  qu'ils  ne  rencon Iraient  nulle  part  (i),  Los 
spectacles  ne  furent  point  interrompus;  les  mar* 
qbandes  de  modes  firent  des  bonnets  à  la  réiolie,  et 
Ton  cbansonoa  le  marchai  de  Bir on  qui  commandait 
les  troupes. 

Le  sacre  de  Louia  XV t  suivit  de  prè*  œs  aeànes 
tuimiltu^uses-Turgot  mit  dans  les  préparatifs  xle  cette 
cérémonie  une  sorte  de  zèle  :  il  pensait  qu'un  aage 
ministre,  étant  obligé  quelquefois  de  résister  aa  eler-; 
gé,  lui  devait  aiMcorder  avec  empr^sement  ce  qui 
n'entraîne  point  d'inconvénient  pour  l'état  Seule- 
ment il  désirait^  en  administrateur  économe,  que  le 
sacre  se  fît  h  Paris  »  «t  en  homme  conscieneiei^i^  >  que 
le  roi  ne  prît  pas  d'engagement  impo^ibie  à  .tenir  :  il 
proposa  àe  retrancher  le  serment  d'exterminer  lesi^ 
rétiques  (a)  9  et  de  substituer  à  celui  de  ne  jawais 
faire  grâce  aui  dueUisteSi^  la  proimesae  d'employer  tons 
les  moyen*  qui  dépendraient  de  l'autoi^ité  royale, 
pour  abolir  un  préjugé  barbare. 

(x)  Un  bouJ^vigQi:  $e  gfir^t  dlu  pillage  par  ^Jm  ru9^  i||çél^ftlW^  il 
ferma  sa  boutique,  et  mit  sur  la  porte  :  Bçutiju^  à  louer, 

(a)  n  dit,  dans  un  mémoire  au  roi,  que  la  tolérance  doit  paraître  utile 
en  fialltifiit  à  ui  prince  Incrédule;  mais  qn^Hedoît  dire  regardée 
un  devoir  sapré.pai?  \m  prince  veKsieus* 
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lovas  XVI  jcoiistiglla  Maurepas»  Ce  winistre  lui  re* 

prë$^Iltfl  <^e  le  clergë  blâsieraît  les  inii&f aûons  pro- 

^^QÊàfAf  If»  M  J^'était  pas  à  un  jciumb  |m4  qti'ii  conve- 

iHiit  â^  les  teptor,  que  les  querelles  ecclésiastiques 

dK^ÎMi  taoublé  lé  'demkr  règae^  et  qu  il  fallait  craîo^ 

^  de  \m  renonvelen  he  roi  se  rendit  à  ces  alarmes 

çhimérîqm^.  Ce  fut  le  clergé  qui  modifia  les  formules 

4u  mojPtt*  L'firehevêqua  de  Reims  ne  demanda  point 

an  .p^l^le  s'il  voulait  I/>ttis  XVI  pour  son  roi.  La 

^iippretwu  de  cette  fommle,  très  vaine  assurément, 

PmA  ^m  pmietrîyait  i antique  usage,  fit  murmurer 

diili  IdMpitele,  oùroo  avaitaneore  présentes  tesdis- 

^Ve^îops  f up  le  droit  divin,  provoquées  par  Maupeou. 

Dmif-  J)rodu«res  iatiti^lées ,  l'une  ïjémi  de^  his  et 

l'autre  le  Catéchisme  du  citoyen ,  furent  bràiées  par 

arrêl  du  parleineiit.  Les  auteurs  de  oes  écrits  réfti» 

taieni  de  nouveau  les  théories  du  chancelier.  La  eon-r 

âurmilté  de  leurs  principes  avec  ceux  que  le  parlejnent 

avait  professés,  aurait  pu  embarrasser  les  juge«; 9iais 

lavoeat  général ,  dans  son  réquisitoire ,  dit  que  cer« 

laines  quêtions  politiques  ne  doivent  pas  être  traitées 

par  les  écrivains. 

Qlipiqu''on  fi^  bien  près  encore  des  jours  de  trou* 
blee,  b  roi  ytf  la  paiiB  et  l'abondanoe  dans  le  paj^ 
qu'il  'ti^aversa  en  aljant  à  Reims  (i)  ,  où  te  sacre  eiit 


(■)  CaBpiantdaat  fe»  pvmoipes  vn  U  Hberté  du  «MMaeroe,  Turbot 
qi»  raut«nlè  ■•  et  jpas  dftippfe^MNUWBMBt  pour  te  aéJMir  ée 
IMM  XVI  à  E«iaii.  Celle  détennmslio»  dut  pemllre  fort  ln|M<iidènte, 
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lieu  le  11  juin,  1775.  Des  transports  de  joie  et  d'a- 
mour éclatèrent  sui;  le  passage  de  Louis  XVI  :  il  se 
montra  très  populaire;  et,  dans  des  vues  d'ëconomie 
toutes  paternelles,  il  défendit  les  fêtes  pour  son  re- 
tour. .  La  reine  exprima  comme  lui  des  sentiment 
affectueux ,  et  comme  lui  reçut  un  accueil  touchant. 
Un  projet  conçu  dans  les  vues  leis  plus  pures, 
échoua  peu  de  jours  avant  le  voyage  de  Reims.  Lors 
du  rappel  de  la  magistrature,  Malesherbes  avait  re- 
pris ses  fonctions  de  président  de  la  cour  des  aides. 
Ses  premières  paroles  avaient  été:  Oublions  le  passé , 
excusons  les  faiblesses,  sacrifions  les  ressentimens'; 
il  semblait  ne  quitter  Texil' que  pour  venir  donner 
l'exemple  de  la  modération  (jans  la  victoire.  Comme 
le  parlement ,  la  cour  des  aides  rédigea  des  rcprésen« 
tations  sur  l'ordonnance  de  discipline  qui  lui  était  im- 
posée, mais  elle  s'occupa  plus  directement  de  l'inté- 
rêt public.  Malesherbes  fit  prendre  à  sa  comp^nie 
l'engagement  de  mettre  sous  les  yeux  du  roi  le  tableau 
des  abus  qui  existaient  en  matière  de  finances,  et  d'en 
demander  la  réforme.  Ce  vertueux  magilstrat  uni 
par  l'amitié  à  Turgot,  lui  faisait  part  de  ses  idées 
et  de  ses  espérances.  Tous  deux  oi^yaient  que  de 
grandes  réformes  étaient  nécessaires,  et  désiraient 
que  le  roi  devint  le  législateur  de  la  France  (f)..Un 

car  on  était  accoutumé  à  Êiire  des  approvisiounemeos  pour  im  limple 

voyage  de  Fontainebleau.  Le  contrôleur  général  ne  prit  d'autre  piécautîon 

que  celle  de  suspendre  Toctroi  de  Reims  ;  ses  tispéranoes  forent  justifiées. 

(f)  Malesherbes I  dans  Un  discours,  où  il  loue  Tes  intentions  et  les  vues 
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seul  point  important  les  trouvait  d'opinions  diffërentea. 
Plusieui*s  fois,  sous  Louis  XV ,  Maleshèrbes  avait  fait 

I 

entendre  le  mot  d'ëtats  généraux  ;  il  le  répéta  sous 
Louis  XYI  j  avec  la  conviction  profonde  qu'il  indi* 
quaitle  plus  sûr  moyen  d'assurer  le  bonheur  des  Fran- 
çais. Turgot  avait  d'autres- pensées  pour  atteindre  ce 
but;  mats,  d'accord  avec  Malesherbes  sur  les  vices  du 
régime  fiscal ,  il  le  pressa  de  hâter  le  moment  où  sa 
compagnie  les  dévoilerait  au  monarque.  L'un  et  l'au- 
tre espéraient  qu'en  les  feisant  connaître  à  Louis  XYI, 
sa  bonté,  son  désir  d'être  juste,  le  décideraient  à  nom- 
mer  une  commission  de  magistrats  et  d'administra- 
teurs pour  examiner  les  moyens  de  réprimer  les  abus. 
Lé  consciencieux  travail  de  Malesherbes  exigea  cinq 
mois  9  et  fut  présenté  à  Louis  XVI  le  6  mai,  1775. 
Ce  tableau  des  misères  à  soulager  inquiéta  la  frivolité 
de  Maurepas.  Le  premier  président  et  deux  présidens 
de  la  cour  des  aides  furent  mandés  à  Versailles,  avec 
ordre  d'apporter  la  minute  de  leurs  remontrances.  Le 
vieux  ministre  voulut  que  Louis  XYI,  sans  désap- 
prouver les  demandes  qui  lui  étaient  souniises,  prît 
un  moyen  de  les  éluder,  et  répondit  que  d'aussi  nom*, 
breuses  réforirïes  seraient  l'ouvrage  de  son  règne  en- 
tier (1).  Le  garde  des  sceaux,  eu  achevant  de  faire 

que  Louis  XVI  aanonce,  dit:  C'était  un  roi  législateur  que  nous  Jeman^ 
dions,  La  phrase  suivaQl^e  se  trouvait  dans  des  ootes  confiées  à  Dupoot 
de  Nemours,  par  Turgot:  La  cause  du  mal.  Sire,  est  qu^  votre  nation 
n'a  pas  une  constitution»  '  - 

(i)  Malesberbe»  iravait  jamais  pensé  que  de  telles  réformes  pussent 
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eooaattf^  les  iafeotCteiis  du  roi^  se  servi*  dû  ces  iaet^ 
ëlrangfes  ^  jV/  &;rt>fe  r^/%?meiBr  dex  akus}  et  k  lifi- 
Bute  dés  rédionitranGes  fut  retcttuey  {MKir  qu'elles 
resUs^ent  ignorées  du  p«ibiic^  MâuTtpts.  t%'  Miroiiiâ* 
nil  le  croyaient  fort  haibiïe&j  ]orsqti^ils«  disaîétit  à 
Louis  XYI  qn'on  ne  doit  révélée  Qn>  mai  qii^aU  mt^ 
ment  où  Véû  y  remédie..  Hai»  les  abus  n'éUmirt  pMrft 
ign^vésyils  eftcitai««itf  de»  pkiiiites  toujours  plus  "rivesr; 
ce  cjui*»!  y  atait  à  feire-  connaître  aust  Finançais  ^  i^est 
qy'dBr  Toudaât  réeUemen*  s'oceilpcv  d*atné!iorep  leur 
sort.  lyailiem^,  on  âumt  c<ntfblé  lés  vttox  des  tu»- 
gietraAs^  si  où  leur  eâlfc  dît  qu'imS'  eomaiissimi  attak 
être  (^rgée  des>  tirayaux  ^'îls  dcMSâdaieiity  mn» 
qœ  k»a<9  oèyservIrtiMs  pou^raiefic  cMtenik^  queues 
faits  hasardés^  aMi^maos,  ét.quî'eèles  ne  devaient  étr<e 
côndweis  ^lié  de  là  comifiiséiôip  seules  Eti  ppenanft  ce 
parti  loiyat^  tm  eût^  fait  le  bien  ;  et  ^Mst  à^mé  Ik  se- 
cret sur  les  remoiïtranees  aurait  ésé  garde.  En  smi^tant 
une  politique  tortueuse  ^  on  laissa  subsister  beaoocmp 
d'abus,  et  les  remontrances  finirent  pair  êim  AsMiffÊh 
tineineiat  imprimées. 

Depuis  iriDgt-cinq>  ans,  Maieshefi)es  élaifl  |^t«ettiië^ 
président  ^e  la  co«r  des  aides;  il  venait  d^expôsef  ses 
vues  sur  les  moyens  d'assurer  le  bonheur  de  la  FVttH- 
ce;  il  pensa  que  ses  devoirs  publics  étaient  remplis, 

être  oj^véascttfvn  joMP  ;  il;  avait  dit  à  \m  eour  deâ  aidév  :  «  SiiVoiMD»pMlt 
abolir  toom  le»  hiis  rigmireineB ,  ce  qui^ai^  d«  temps  ist  de  gnuidv  tm^ 
vaux ,  on  obtiendra  tous  les  soulagemens  qu'on  doit  atfeMdr«  de'l%iimullté 
Maîréedttiroi*.  i* 
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et  ^u'il  était  arrivé  au  moment  de  youif  d'aoerie  in- 
dépendante, que  son  caraetère  et  ses  goûts  lui  fai- 
saient dès  longtemps  désirer.  Heureus  de  songer  qu'au 
sein  de  la  retraite ,  il  n'aurait  plus  que  deun  occupa^ 
lions,  cultiver  les  sciences  qu'il  aimait  et  Ikire  du 
bien  autour  de  lui ,  que  tantôt  il  viTràit  dans  une  sch- 
ciëté  choisie,  tantôt  il  Yoyagerait  en  àbserrateur,  il 
donna  sa  démission  de  la  place  qu'il  avait  remplie 
avec  tant  d'éclat  ;  mais^  d'autres  destinées  ratteodaient. 

LayriUière,faibfle  débris  du  ministère  de  Louis  XV,. 
n'était  soutenu  qne  par  son  titre  d'allié  de  Maure- 
pas.  CeluMi  se  fatigua  de  le  voir  exciter  sans  cesse  la 
haine  on  le  mépris.  Ce  duc  qui  depuis  on  demi«sièi0te 
était  ministre,  qui  avait  distribué  un  nombre  incal^^ 
cttlable  de  lettres  de  cachet ,  qui  était  allé  annooeer 
l'exil  an.  ^uc  de  Choiseul ,  à  madame  du  Barr y  ^  à' 
Maupeou ,  à  tant  d'autres ,  connut  aussr  la  disgrâes. 
Lorsque  Maurepas  lui  fit  dire  de  donner  sa  démissiony 
il  a'af&igea  comme  un  enfant  à  qui  l'on  ôte  son  jùuet>. 
Après  avoir  passé  si  longtemps  dans  le  ministère,  it 
en  sortit  sans  être  riche;  non  qu'il  eut  à  Vanter  sa 
déUcatesse,  il  ne  pouvait  cpte  regretter  ses  dépensée^ 

Turgol  en^gea  Maurepas  à  foire  nomner  Malles* 
herbes  a»  ministère^  vacant.  Maurepas  smit  cette 
idée  ;  il  se  trouvait  dans  une  situation  qui  Fol^ligeait  à 
proposer,  sans  retard,  un>  choix  digne  d'inspirer  la 
plus  entière  confiance  au  monarque,  afin  d'éviter 
quelque  autre  choix,  dont  le  menaçait  une  intrigue 
de  cour. 
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Les  personnes  qui  formaient  la  société  particulière 
de  la  reine  (i),  attachaient  un  haut  intérêt  à  voir 
cette  princesse  exercer  de  l'influence  dans  le  ffouver- 
.eJt.  Sa  ..,«   so»  a«g„„.«  POU.L  « 
qui  était  sérieux,  rempêchait  d'ambitionner  un  rôle 
politique,.  On  pouvait  cependant  exciter  l'aniour-pro* 
pre  de  la  fille  de  Marie  Thérèse,  en  lui  disant  qu'elle 
nuirait  à  sa  considération  si  elle  laissait  plus  longtemps 
Maurcpas  obtenir  seul  de  l'influence  sur  le  roi.  On  la 
pressa  de  saisir  l'occasion  qu'offrait  1^  retraite  de  la 
Yrillière^.  On  lui  conseilla  de  faire  appeler  Maurepas, 
de  lui  parler  avec  bdnté,  mais  avec  fermeté^  de  lui 
promettre  Toubli  du  passé  et  un  appui  constant  pour 
l'avenir,  s'il  se  montrait  plus  attentif  aux  désirs  de  sa 
souveraine,  et  d'exiger  qu'il  donnât  la  pçeuve  de  ses 
sentimens,  en  adoptant  tel  choix  pour  repiplacer  le 
duc  de  la  VrilUère.  Le  baron  de  Besenval  conduisait 
cette  intrigue,  qui  fit  peu  d'honneur  à  son  habileté. 
Il  désirait  que  le  comte  d'Ennery  (a)  obtînt  le  minis- 
tère de  la    marine;  en  conséquence,  il  engagea  la 
reine  à  faire  remplacer  la  Yrillière  par  Sartine,  et 
celui-ci  par  d'Ennery.  Vouloir  deux  places  au  lieu 
d'une,  c'était  compliquer  les  difficultés;  puis,  Sartine 
qui  tenait  à  garder  son  ministère ,  contrarierait  ce 
projet,  et  d'Ennery   qui  était  lié  avec  Choiseul,  ne 


(i)  Je  remets  au  Livre  suivaut  à  parler  de  la  naissaDce  de^cette  société» 
aGii  de  De  pas  séparer  quelques  détails  sur  l'intérieur  ^e  la  cour. 
(a)  Ce  militaire  avait  commandé  dans  plusieurs  de  nos  iles. 
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conviendrait  point  à  Maurepas.  Besenval  perdait  de  vue 
que  le  but  devait  être  uniquement  de  faire  nommer 
un  ministre  par  le  crédit  de  la  reine.  Cependant,  elle 
adopta  ce  «plan  si  mal  conçu^^t  mit  ensuite  de  t^nsou- 
siatnce  à'I'exëcuter  :  plusieurs  ;^Durs  se  passèrent  avant 
quelle  fît  appeler  Maurepas,  qui  se  confondit  en 
protestations^  en  regrets ,  et  dit  que  le  roi  avait  ar- 
rête son  choix  sut  Malesherbes. 

C'est  de  toutes  les  nominations  faites  par  Louis  XYI, 
'celle  qu'il  a  le  plus  volontiers  signée:  il  avait  pour 
Maleshecbes  beaucoup  d'estime;  il  appréciait  sa  droi«  . 
litre  et^pn  amour  du  bien  public.  Les  seuls  obstacles 
à  l'élévation  de  Malesberbes  vinrent  ^e  lui-même. 
Ce  choix  contrariait  tous  ses  projets  d^indépemlbnce 
et  de  bonheur  7  il  s'effrayait  à  l'idée  de  vivre  dans  Tat- 
mosphère  de  la  cdur;  et  ce  qui  l'effràyàil  plus  encore, 
c'est  qu'il  se  jugeait ,  très  siiicèremeni  ^  peu  propre  à 
être  ministre.  Deux  courriers  qui  lui  furent  envoyés 
rapportèrent  desrefus^  L'anxiété  de  Maurepas  et  celle 
deTurgot  étaient  égales,  quoique  les  motifs  en  fus-; 
sent  bien  différens.  Turgot  fit  partir  un  troisième 
courrier  porteur  d'une  lettre  où  il  représentait  à 
son  ami  qu'un  fefus  définitif  amènerait  une  nouvelle 
influence ,  celle  de  la  société  particulière  de  la  reine  ^ 
qu'il  s'agissait  de  savoir  si  le  gouvernement  suivrait  sa 
marche  vers  les  réformes  nécessaires ,  ou  l'abandon- 
serait  pour  en  prendre  une  opposée,  et  que  la  déci- 
sion dépendait  de  lui  seul.  Malesberbes  ne  résista 
plus  ;  mais  en  acceptant ,  il  annonça  la  volonté 
T.  I.  12 
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s.  ' 

i\e  qiiUrer  bientôt   ies^fonôrioti?  qu^^   s'importait   h 
regret.  *        :    .  .  /  *  »  ,  ' 

Il  y  a^ait  le  même  cbntràsie  ^t*e  l^Ialeshei^bes  et 
la  Vrïllière  qu^eatre  Tiri^ôt  et  Terrây.  jborsqu'oti 
voyait  j  au  oojçnmençertierît  du  râgiie  de  Lomà  XYl, 
combien^  le  |j|inistère  éfail  différent  4^  celui  du^règnc 
passé,  râme's'ouYç^it  à  l'esper^ûce.  èlàis  Turgot, 
Malesherbes ,  agissaient  -sirr  Igèt^^  csâqtetriporains  cK^ 
li  Vrillière  er  d#  .Téfray;  ils 'devaient  fencoûtr^ei^ 
de  nombreux  dbstaeie^  ^'ailleurs,  ce  li^était  pàs  assc^ 
,  queies  AÎdistres  appartinssent  à J'école  d&»Sally;  il 
eût  encore  fallu^qûe  le  monarqaor  ttâît  à  la  bbnté^ki 
fe?ineté  de  Heiiî*  IV.  '  - 

MiHesfaeiiies  afAit, /dans  ses  atti^ibiiti^os^lèâ  leâi^s 
df>  ^cachet.  Min»stF«y  il  s'oi^cupa^de  é-^iîer  Itiï  idjiiâ*- 
ticen  conti^e  lesquelles  il  s*étâit  ^le^é  quaild .  H  était 
magistrats  6'e$t  uvéê  pea  (Veiaeritudè"  cependant 
qu'un  de  ses  biographes  (i)  a  dit;,  ef  <[u'on  a  souvent 
répété  qu'il  ofiWriHes  prt^OHS^'étot*  Ces  litiots  don- 
lient  une  idée  fausse  des  temps  dont  hpus  pttt4ôns« 
Malesherbes  recueillit  des  rénseigpeDiven^  sUf  Mes 
prisons  d'étftt  ;  il  visita  la  Bastille,  Yincénnes,  Bicêtre, 
er  rendit  la  liberté  au%  malheureux  dont  la  détehth3n 
était  éyidemnient^injudtei  mais  ceux  qui  étaient  ou 
qui  pftrtiissaient  être  coupables,  il  n'avait  pas  le  pou- 
voir de  lés  envoyer -devant  les  tribunauit.  Bien  des 
personnes  croyaient  à  lii  nécessité  deà  lettrée  de  cachet 

m 

(r)  Oaillard. 
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poqr  imtivei*  rhanoeuf^dgiis  families,  mi  fwxr  maîmtefiîv 
la  tranquillitë  publique.  Peu  ^homiiiès  coaibâttâient 
ouvert^nent  l'ojiîiiio^^qiii;  1^'  droit  d'arrêter  et  de 
détcuiir  e^  ighérjeut  au  pouvoir  royiil;  et  Louis  XVI  ' 
n^t  pbint  c(!^M<tttti  h  ràboUtion  des  lettres  de  cach^si. 
Maleaheiites  pçopcfea  de  ne  plus  laisser  dans  les  mains  , 
d'uo  œinktlie^cette  anagte  redoutable,.^  et  la  reraet'^ 
tre  à  uo  j^nseilMi  Irtbuoa^  oomi^sé  de  magistnts 
respectés  qui  ne  pourraient,  (]puind  nn  ordrt;  de  dé^ 
tent ion  serait  SDiUicilé.pai*  uhe&miUè  contre^  uq  .de  « 
ses  memhxesy  accorder  cet  ordre  qu'à  runanimité  et 
a|iBès  avoir  entendu  les  parties.  h&  roi  coneerv^ait  le 
pouvmr  de  faise-  €u*rStery  i)an6  d^s  ctrconseaucey 
graves^  un  hôinme  présumé  coupable;  mais  le  minls*^ 
tre  serait  ^lig^  tl  eô  iaSforftier^  dès  le  jour  même,  le 
nouY6ftu:tjrî|^uiial  ^i,  Sf^s  délai ,  entendrait  Taocusé  > 
et  si  3011  .innocence était  reconnue,  il  aurait  droit  de 
reGOurac'tx)nlre  son  accusateur  «[uel  que  £ait  >  ié  rang 
de  celuî>^i.    Ces    vu^flk  obtinrent    Tapprobatien  de  ^ 
Lofiis  XVI  j  et  cependant  le  tribunal  ne  fut  point; 
établi.  »  ^  ,         , 

Les  débiteurs  puissans  obtenaient  des  arrâs  de 
surséance j  et  c<ft«bus  était  si  cher  aux  courtisans, 
qu'un  ministre  ne  pouvait  espérer  de  le  faire  abolir. 
Malesberbes  demanda  que  les  arrêts,  de  surséance, 
fussent,  comme  les  lettres -^ de  cachet,  attribués  à  un 
conseil,  et  que  le  débiteur  soustrait  à  ses  créanciers, 
vécût  en  exil^  loin  de  Paris ^^  aussi  longtemps  qu'il 
profiterait  de  la  faveur  obtenue.  Ce  projet  fut  auBsi 


12. 
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» 

approuva  par  ^Laùis  XYI ,  mais  ii  ne  reçut  ja«iais 
dPèxécution. 

Les  économies  à  introduire  dans  la  maison  du  roi 
concernaient  Male$herbes.  II  déclara  bientôt  qu'il  ne 
pourrait  les  opérer  lui-même.  Cet  Homme  qu'cm:  avait 
vu  si  plein  de  fermeté  à  la  tête" d'an  corps  de  magis- 
trature, n'avait  plus  la  même,  assurance  daèhs  un  mi- 
nistère. Les  devoirs  du  magistrat  sont  tracés  par  la 
loi;  ceux  du  ministre  sont  loin  d'être  déterminés 
d'une  manière^  aussi  positive.  Le  cpagistrat  fait  des 
remontcances  ;  et  les  personnes  qu'atteindra  la  sup- 
pression dqs  abus  qu'il  dénonce,  ne  sont  p^  s^us  ses 
yeux,  t^  ipînlstJie  entend  les  plaintes  des  familles  que 
ses  réformes  désolent»  La  raison  de  Malesherbes  lui 
faisait  conseiller  des  économies,  et  sbn  cœur  lui  disait 
de  les  laisser  effectuer  par  4''autres.  C'était  un  des 
grands  motifs  qui  lui  inspiraient  '  le  désir  de  la  re- 
traite. .Sous  plus  d'un  rapport ,  il  montra  dans  son 
administration  une  sorte  de  mollesse,  car  je  ne  vou- 
drais, pas  employer  le  mot  de  faiblesse.  Plusieurs  fois 
Turgpt  lui  adressa  des  reproches'' (-«i  ).  Les  courtisans 


(0  ^^^  jeune  itfficier  aspîrah  &  la  main  d*une  vkhe  héritière  ;  pour 
l^obtenir,  il  fallait  que  te  roi  lui  accordât  une  peusioa  très  considérable. 
£a  princesse  de  Tingry  pressa  vÎTeoMut  Turgot  d'arranger  cette  affaire; 
mail  le  oonirôleur  général -^^pondit  par  un  refus  positif.*  Sanis  se  décon- 
certer, Tacilive  protectrice  s'adressa  à  Malesharbes ,  et  ne  lai  parla  point  de 
sa  première  démarche.  Ce  ministre  ,  touché  des  motifs  qu  elle  sut  fiiÊre 
valoir,  alla  directement  au  roi  qui  ne  résista  pas  à  sa  prière.  En  appre- 
nant ce  qui  venait  de  se  passer,  Turgot  dit  sèchement  à  Malesherbes  qur, 
lorsqu'on  veut  mettre  un  terme  aux  faveurs  ruineuses,  il  faut  ne  point 
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voyaient  ]e  contrôleur  général  avec  une  haine  mêlée 
de  crainte;  ils  appelaient.  Malesherbes  le  bon  homme. 

Ce  ministre  avait  encore  dans  ses  attributions  les 
afiaîrcs^Hu  cierge,  dont  Ja  première  assemblée ,  sous 
le  règne  de  Louis  XVI,  eût  lieu  eh  i^'jS.  A  cette 
époque.,  le  clergé  aurait  pu  recouvrer  de  Finfluence, 
en  s'associaniaux  vues  dé  bien  public  qui  se  mani- 
festaient sur  le  -trône  ;  mais  ses  remontrances  prou- 
vèrent qu'il  connaissait  peu  là  situation  de  la  Fraûc^ 
et  la  sienne.  On  s'étonna  qu'il  ne  fît  pas  un  retour  sur 
lui-même,  en  parlant  du  vit  amour  des  richesses 
qui  s'est  emparé  de  toutsie^  cœurs.  -   -.  t 

Les  protestons ,  pleins  d'espérance  dans  la  douceur^ 
du  nouveau  règne  ^  avaieîit  adressé  dès  Mémoires  à 
I^uis  XYI;  celui  des  réformés  de  ta  Guyenne  était 
accompagné  d'attestationâ  données  par  la  noblesse  de 
cette  province.   Le  clergé  persista  dans  son  intolé-' 
rance  :  il  regreCte  ces  temps  où  les  protestans  cher^ 
choient  la  solitude  des  déserts  et  les  ténèbres  de  la^ 
nuit;  il  va  jusqu'à  regretter  que  les  enfans  ne  soient  ' 
plus  enlevés,  à  leurs.  pèi*es  s  Achetiez ,  dit-il  au  roiy 
l'oui^rage  que  Louis  le  Grand  aidait  entrepris  et  que 
Louis  le  Bien- Aimé  aidait  continué. 

^  L'assemblée  du  clergé  condamna  plusieurs  ouvra- 
ges ,  tels  que  le  Sys^ie  de  la  Nature ,  le  Ben  Se^as , 
dont  les  horribles  doctrines  excitaient  tes  alarmés 


I  • 


faire  d'es(5e|)tioD ,  qu*une  èeule  suffit  pour  eneourager  toutes  Ii»|irél9n- 
tioin  et  pour  justifier  tout  les  crb>  *     "  • 


• 
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(les  pères  de  famiUe  et  rat|iin;tdver&toa  de  tout  banune 
jouissaftt  dé  sa  raisoik  JVNHy  cdmmeiit  4»  corps  qui 
doBt  le  plus  scrupufeux  respetpt  à4irvi^H<^,  disaif^l  : 
*/Je  monstrueu^ù  athéisme  çst  éé^^nvL  Popinibn  chmi" 
nàrUe?  G  était  porter  coiftre  les  Ft^jiçais  uil€L  aceur 
Attion  Qutragëusemqiit  fau$se</thï<  ue  pémraU,  sans 
trop<l'ignorance,  confbûdre  h  déisme  overH^théismc; 
ef  H  ik'ëSÙLÎpfs  mêmt  été  jUsIe  ^<  dvQpe  ^ite  le  déisme 
était  répini#i><)oiDiiiann^(i)»  .  ^^ 

T^a  4i^^g^)^^  4^$  idee^^it  gPiHK^;  it  était  <léjà 
difficile  de  s'entende.  4je  ciergi»  disait 'dans^  se»  fe* 
«Mimtraaces  :  ce  D\)ii  vioCrt  €Si|  ^amen  cirnUux  et  to- 
(|tiiet  ^ué  persoane  oe.se^  r^fo&e  $Ut  fces  opéradions 
du  gfbu^verpiim^eBt)  sur  ses  4fài\s  e^  suf  ses-Hinitos  ?  » 
St. peu.  de  mois/ai^ariaTa^t ,  Malesherbes,  reçu  à 
l'académie  française,  avait  faîf  applaudir  avec  tfAus* 
«|p»drt.ces  paroles  :  a  B  Vest  élevé  Un  tribuoal  iiMé- 
peddaut  <)e  toi4te!s  les  puf«5ances,  «fe^que  toutes  les 
jouissances  respectent^  qui  apprécie  tcnis  Içs  talens, 
'qui prononce 'mr  fous  les  gçores  de  n^te;  et,  ^iia 
un  Mècle  diti<bafl|ue  citoyen  peut  paiier  à  h  nation  en-* 


(i)  Bavf776^  îK^  eut  hq  JuMét  les.'pbikisDphflB  se  flattaîent  quHI 
serait  pflli  suivie  it  le  fut  Jbe^ucoâp.  Les  senâmens  de  d^otioa  étitkikt 
plus  répandus  qtie  ne  le*  croyaient  les  adversaires  du  clergé,  et  que  lui- 
fDèni«  ne  le  (}jsait.  Puis,  la  haine  que  bien  des  personnes  portaient  à  un 
mfliistère  qui  sWcupiltt^dé  la  réfprmedps  abus,  les  seéburs, qu'elles at- 
tçndaiefiidu  cji^,  «^nJi^Bèreat  à  grossir  )ii  foule  dans  les  •églises.  Enfin, 
d^tr^  personnes  s'y  Cai^iont  ygir  pour  écbapper  à  l'accusation  d'im— 
piét^.  A&adame  Geoffrjn ,  sicon^uepor  Ses  relations  avec  les  ^Ipsophes, 
mtticnt,d'nii  Bdi^^ldiasement  <|u*elleprit'iwj^i^^        .',  -  . 


«< 
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tière  par  la  voie  de  Timpressioa ,  ooux  qui  ppt  le 
talent  d'iQ&t^MÎjre  lesJtioœmet,  om  le  doo  de  les  éipou«> 
voir  j  sontiQtu  qçiiliéu  du  public  di^ei*8é,  ce  qu'ëtafent 
les  otfatetr%  de  RouBue  «i  d^thèiuss  au  milieu  du 

•  .  •     ^* 

peuple,  oi^inblé.  »  , 

Le$  ^max  àst.tkùrgé  fuc^ot  pottés  au  roi  p^r  iar^ 
cbeiviêqilf  de  Y iepue  ^  Le  Franc  de  Pcwapif  na«.,  dont 
les  rnc^urs  et  la.  foi  étaient  irnéproetiable»;^  mai«  il 

« 

était  accompagné  de  Loménie  de  Brieqn^  et  dé  Uabbé 
djp  Tsjl^yrand;'  l^uit  et  J'i^t^e  poupus  par  des  opinion» 
f]r<^pr«»  à  ra$sui:er  coi:iire  ièurs  a«ltthèi»esi  Quelques 
pp^dîcat^lll^,  à  oette  époque,  dissertaieHt  sur  l'admi- 
uisti'^aQ.  A(aury,  dévol  «ux  dîaaer»  de  ra£i(*hev^Qe ,. 
et  pt^iiosDptle  dl^  tes*  soitée&  |&  d'Airifibert,  eticou« 
rut  de!»  reprodies  ppur  un  â«i>p90n  qa*il  p)i*echa  d«viMt 
l'asa^oQ^éâ  du  clergés  D  aulqes  ecd^eiastiques  en  tné< 
ritèrenid^  plu$  ^jraves.  L^^j^équi  ptouonça  le^^a^ 
Qçgyrîquci  do  JSkiM  Lxyi^^fin  pfipsence  de  T^cadénfiie, 
aCfecta  d^  oonioiar  toujonra  son  iiëros  LoiM  IX  ou 
Louia.,  çamme  s'il  ^  avait  eu  peur,  en  lui  donnant,  le 
nom  d^  saint,. de  le  décrierai  de  se  opiupçomeitre. 
ijQ  parlement  se  rafpprodia  du  clergjp^  il  jugeait 
.  cç  uioym  utile  pour  fortifiqir  smi  pouvoir  renaissant, 
d ailleurs,  il  .sut  gré  auK  évéques  d'avoir  r«poil«sé 
ui^  taiitative  des  jésuites.  Ceux-ci  avaient  essayé  de 
faire  approuver  une.  fête  qu'ils  ija(rod|ii{|6aifint  claudes^ 
t^ement  en  Franco,  et  qui  donnait  lieu. à  une  asso- 
ciation de  leurs  pai^isans,  notnmé^  cordicoles y  parce 
que  la.fète  était  en  Vh{}nhwv  dix  sacré  cœur  €te  Jésus. 
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Bieu  qu  uue  partie  tles  évêques  fussent  disposés  à 
favoriser  les  jësurtes,  l'asserablée.du  clg^g^-n'avait  pas 
voulu  autoriser  cetteféte.  Le  parleaient  reconnaissant 
mit  du  zèle  à  condamner  une  brochure  de*  Voltaire 
dirigée^contre  les  moines  (i),  et  dont  les  ecclésiasti- 
queà  étaient  fort  irrités.  \Jh  arrêt  du  conseil  TaVait 
supprimée 9  le  parlement  la  fit  brûler;,  et,  4ans  son 
réquisitoire,  lavocat  général  proclama  Tétroite union 
de  la  ntagistrature  et  du  clergé. 

,Un  nouveau  changeiçeui  jqui  survint  dans  le  mi- 
nistère, appelle  nosTegards  sur  .une  partie  d'adminiâ-« 
tration^diffévente  de  celles  gui  nous  ont  jtâqu'à 
présent  occupés»  Le  maréchal  du  JM^iy  mourut,  et;.le 
comte  do^  Saint  Germain  fut  nonun&  ministrje.  de  la 
guerrê(2i  octobre,  1775). 

C'était  un  homme  fort  distingué  dans^Me  métier 
des  armes,  maïs  d'un  cai^aotère  irritable ^  inconstant 
et  bizarre.  Entré  fort  jeune  cbez  les  jésuites,  il  avait 
quitté  le  noviciat  pour  la.  carrière  milit^ûre.  Bientôt, 
il  était  allé  chercher  à  l'étranger  un  avancement  ra- 
pide. Passé- au  service  ,dq  l'électeur  palatin,  .puis  à 
celui  de  l'électeur  de  Bavière,  il  était  au  moment  de 
servir  sous  le  grand  Frédéric,,  lorsque  effrayé  dje  l'a 
discipline  prussienne,  il  s'adressa  au  maréchal  de  Saxe 
qui  l'estimait  et  qui  le  fit  rentrer  en  France.  Jamais 
il  ne  fut  employé  de  manière  à  ppuvoijp  acqift^ip  une- 
grande  illuslration  ;  mais  il  fît  toujours  tout  ce  que 


•*v 


(t)  Diatribe  à  Vauteur  lies  Éphémérides. 
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pouvaient  faire  le  taknt  et  la  valeur ,  dans  les  situa- 
tioos  où  il  se  trouvait»  Q^  lui  dut  d'importans  ser- 
vices après  la  défaite  de  Rosback ,  h  la  retraite  de 
Mindeo,  etc.  Bon' et  familier  avec  ses  subordonnés, 
peu  c<»nnnioicatjf  avec  ses  égaux  ^  envieux  de  ses 
chefs,  convaincu  de  sU  supériorité,  il  était  chéri  de 
toute  l'armée,  excepté  des  généraux.  Comme  il  n'était 
point  courtisan  et  qu'il  disait  souvent  des  vérités 
caustiques  (i),  madame  de  Pompadour  l'appelait  te 
mauuais  sujet.  Indépendamment  des  injustices  réelles 
dont  il  eut  à  se  plaindre,  une  imagination  ardente  lui 
faisait  voir  partout  des  geos  occupés  à  lui  tendre  des 
pièges,  à  comploter  sa  ruine;  et  dans  son  langage 
énergique  il  disait  :  Onme  persécute  à  feu  et  à  sartff. 
Après  le  combat  de  Corback ,  où  il  avait  loyalement 
soutenu  4e  duc  de  Broglie,  dont  il  avait  ou  croyait 

■4- 

à  M 

(x)  «  Un  jour  qu'il  dînait  avec  M***  cUez  le  général  de  Tarmée,  celui- 
ci  les  quitta  .en  sortant  de  table»  pour  aller,  prélendait-il,  écrire  à  la 
cour.  M**f,  le  voyant  rentré  dans  son  cabinet,  dit  au  comte  de  Saint 
Germain  :  Que  peut-il  mauder  à  la  cour  ?  il  ne  se  passe  rien,  et  cependant 
il  écrit  continuellemeQt.  —  'Je  vais  a«>ir  l'honneur  de  vous  le  dire,  ré- 
pond  le  comte.  Il  mande  :  Je  me  suis  levé  aujourd'hui  à  neuf  heures , 
après  avoir  dormi ,  et  même  ronflé^*  j'ai  été  faire ,  à  dix  heures,  une  r^ 
connaissance  dans  laquelle  je  n*ai  rien-  vu.  Je  suis  rentré  au  quartier 
général  à  onze  heures  ;  on  m'a  fait  la  barbe,  et  mou  valet  de  chamCre,  en 
frisant  ma  perruque,  au  lieu  de  commencer  par  le  côté  droit ,  selon  son 
usage,  a  commencé  par  le  c6té  gauche.  Le  ministre  lui  répond  :  Votve 

dépèche  dn ,  qui  est  fort  intéressante,  nous  a  suggéré  des  réflexions 

profondes  qu'il  est  bon  de  vous  communiquer.  Pourquoi  ne  vous  êtes- 
vous  pas  levé  à  huit  heures?  vops  auriez  pu  faire  à  neuf,  et  non  à  dix, 
la  reconnaissance  dont  vous  parles,  et  dans  Uque^ê  vous  eussiez  peat«ètre 
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avoir  à  jse  pbiqdre,  irrité  d'un  rapport  qui  ne  lui 
p^rut  pââ  asaess. ëlogieax  pour  lui,  il  quitta  aoa  po^, 
se^rendit  à  Aix-la -Chapelle* ,  (£ou  it  écrivit  au  mtaiatre 
qu'on  l'uv^it.  chassé  d«^  Tarinée,  et  detnanda  qu'un» 
cous  eil  de  guerre  fût  ooiumé  -pour  le  juger.  £^  vain 
easaya*t-ou  de.  le  .cabner;  il  reavoya  le  <;ordon  rouge 
«t  pas^a  eu  DaueoMirck,  où  i)>fut  ministre  delà  guerre 
et  CQmmandsiatde»  armées.  U«e  pareille  omickiite  le 
reudait  très  coupable  :  s^  pat rj^  éprouvait  des  revers, 
ses  taleus  pouvaient  lui  ^re  utiles,  et  il  Tahandon- 
i)ait.  Ce  fut  avec  raison  que  Louis  XV,  en  raiitopîsànt 
à  recevoir  des  bonneuffs  étrangers,  déclara  qu'il  ne 

• 

i^entrerait  jamais  au  service  de  Ft^anqe.  Ses  ennemis 
QQt  prétendu  que- ses  innovations  avaient  houleirersé 
rarm.ée  danoise.:  ce  n'était  point  l'opinioB  générée 
parmi  les  -militaires^  et  le  meilleur  juge,  le  roi  de 
Prusse ,  rendait  justice  à  ses  talenSi  Saint  Germain 

m  flpielqae  chose.  Il  est  toul  simpU  qiion  voxn  ait  rasé*  Mittoot  m  votre 
bavbe  était  loogtie;  Dieu  ▼c«îUo  qu'on  bovou»  ait  pas  écorché  I  Mais,  il 
est  extraordinaire  que  votre  valet  de  chambre  ait  dérogé  k  son  «sage ,  en 
commençant  à  papilloter  voire  perruque  du  côté  gauche.  Oommè  le  roi  en 
a  été  surpris,  vous  voudrei  bien  m'en  mandlv  les  rsiionê  par  mk  oonrvier 
efcprèa,  afin  que  je  poÎH4«  au  plus  tàt  ^  rendre  <^mpte  à  S.  M. ,  ^loùt  je 
'  voua  fêtai  savoir  les  intentions  «itérieures.  Le  général  réplique  an  ministre: 
Yous  vot^drez  bien  ^obtervar  que  je  n'ai  pas  dit  qu'on  eét  ■»»  des  ptpil- 
lolés  à  ma  perruque^  mais  seulemem  qu'on  VtLnRi  frisée ,  ce  qui  est  très 
différent  f  et  quoiqu'oa  ait  conwMncé  par  le  côté  gauche,  voiiS|^ves 
tranquilliser  le  roi ,  tt  l'assurer  qu'il  s'en  résultera  aucuu  inaonvémont 
essentiel...  Telle  est,  monsieur,  la  correspoudaiioe  de  la  plupart  de  noi  gé- 
néraux avec  la  oour.  »  Vis  du  garnie  «l&  Suint  Gprmaîn  eu  tête  de  sa  Cor^ 
nupondtuieê  parivattièrûO^eQ  Pdns  DuittrMjL  p.  iS. 
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quitta  le  Danemarck^  nou  pour  cause  de  mécontente- 
ment  qu'on  aurak  eu  de  ses  rëfornie$,  mais  parce  que 
la  recoHnai^js^nce  l'attachait  au  parti  de  Struenzëe  et 
•de  la  jeune  reine.  Il  se  retira  dans  un  village  d'Alsace 
qu'il  rendait  heureux  par  si^s  bienfaits,  lorsqu'une 
banqueroute  lui  elile^  ^  fortune  entière»  Les  ofE« 
ciers  des  rëgimens  alleftiandsqui  servaient  en  France 
le  prièrent  d'accepter  une  pension  de  16,000  livres* 
Du  Muy  fut  très  mécontent  à9  leur  résolution  ;  il 
r^ardaît  Saint  Germain  conune  un  déserteur;  et  leur 
défendit  de  donner  suite  à  cette  offre;  mais,  pour  ne 
pas  blesser  l'opinion  publique  favorable  à  n^i  vieii^ 
lard  malheureux  y  dont  les  servioes  n'étaient  point 
oubliés  y  il  lui  fit  accorder  par  le  roi  une  pension  de 
10,000  liv.  Saint  Germain ,  âgé  de  68  ans,  soutenait 
avec  dignité  ses  rover^;  il  passait  ses  journées  à  cul-^ 
tiver  son  gardin^  à  écrire  des  mémoires  militaires,  à 
se  livçer  à  des  ei^ercices  de  haute  dévotion ,  et  vivait 
paisiblement  dans  la  solitude  d'où  il  croyait  ne  jamais 
sortir,  quand  tout-à-coup  il  apprit  sa  nomination  au 
ministère  de  la  guerre. 

L'isolement  où  se  trouvait  ce  vieux  général,  rendait 
un  pareil  choix  fort  étonnant;  ce  qui  ne  l'était  peutr 
être  pas  moins,  c'était  de  voir  placer  à  la  tét^des 
militaires  français  un  homme  coupable  d'une  faute  très 
grave,  dont  on  pouvait  craindre  l'imagination  md- 
bile,  et  qui,  longtemps  au  service  Mes " étrangers , 
connaissait  mieux  leurs  mœurs  que  les  nôtres.  On  a 
cherché  h  cette  nomination  des.causes  trè0.détouirnévs. 
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On  a  prétendu  que  Maurepas,  inquiet  de  Finfluence 
que  Turgot  et  Maiesherbes  prenaient  sur  Louis  XYI, 
avait  voulu  pousser  secrètement  aux  innovations,  afin 
d'augmenter  les  -clameurs,  de  provoquer'  des  mala-' 
'  dresses  et  de  finir  par  alarmer  le  roi.  Ce  serait  pour 
exécuter  ce  dessein  qu'il  aurait  fait  nommer  Saint 
Germain,  dont  la  tête  vive  et  les  goûts  aventureux  lui 
promettaient  le  genre  de  service  qu'il  désirait.  Une 
ruse  aussi  périlleuse  n'est  pas  de  celles  qu'employait 
Maurepas.  Des  hommes  qui  passaient  pour  bien  in- 
formés, ont  attribué  au  hasard  cette  nomination  sin- 
gulière. Malesherbes  avait  beaucoup  d'affection  pour 
Tabbé  Dubois ,  frère  d'un  officier  qu'il  venait  de  faire 
nommer  commandant  du  guet.  Parlant  avec  cet  abbé 
de  la  mort  du 'ministre  de  la  guerre,  il  lui  arriva  de 
dire  qu'on  était  embarrassé  pour  le  choix  du  succès- 
seur.  «  Je  sais  bien ,  dit  Dubois,  quel  est  l'homme  qui 
conviendrait ,  et  à  qui  on  ne  pensera  pas.  »  Invité  à 
s'expliquer,  l'abbé  prononça  le  nom  du  comte  de  Saint 
Germain ,  sous  les  ordres  duquel  avait  servi  son  frère 
qui  conservait  pour  ce  général ,  l'attachement  et  l'en- 
thousiasme que  celui-ci  inspirait  à  la  plupart  de  ses 
subordonnés.  Malesherbes  fut  frappé  de  l'idée  d'ap- 
pelei*  au  ministère  un  homme  d'un  grand  talent,  sans 
protecteur  et  sans  appui  :  il  en  parla  dans  ce  sens  à 
Maurepas  qui  trouva  ce  choix  conforme  à  ses  inté- 
rêts. Toutes  les  têtes  un  peu  romanesques,  elles 
étaient  nombreuses,  l'admireraient  pour  avoir  pro- 
posé un  choix. inattendu.  Saint  Germain  li|î  convenait 
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d'autant  mieux  qu'il  n'avait  painl  de  parti  à  la  cour, 
et  qu'il  oe  s'unirait  jamais  étroitement  avec  Turgot 
et  Malesherbes.  En  effet  sa  dévotion,  née  chez  les 
jésuites  y  développée  en  Allemagne,  avait  une  teinte 
d'illuminisme  et  l'eloignait  des  philosophes  pour  le 
rapprocher  du  clergé.  Maurepas  se  souvint  qu'après 
avoir  reçu  sa  pension.  Saint  Germain  lui  avait  envoyé, 
sur  l'organisation  de  l'armée  j  un  mémoire  qu'ail  n'a- 
vait pas  lu  :  il  ouvrit  ce  mémoire  qui  lui  parut  plein 
d'idées  justes;  il  le  fil  lire  à  Louis  XYI  qui  en  jugea 
de  même,  et  Saint  Grermain  fut  nommé. 

Le  jour  où  ce  général  arriva  de  sa  retraite  à  Ver- 
sailles y  fut  pour  lui  un  jour  dé  triomphe*  Les  c.our- 
tisans,  les  femmes  s'empressaient  pour  le  voir;  on  sa- 
vait que  le  courrier,  porteur  de  sa  nomination ,  l'avait 
trouvé  occupé  à  planter  un  arbre  dans  son  jardin  : 
c'était  un  nouveau  Cincinnatus  !  Les  nominations  de 
Maurepas,  de  Turgot,  de  Malesherbes  étaient  loin 
d'avoir  eu  cet  éclat.  Les  courtisans  auraient  pu  s'in- 
tpiiéter  de  voir  un  militaire^  sans  doute  peu  lt*aita- 
ble ,  arriver  avec  l'intention  d'établir  l'ordre  dans 
l'armée;  mais  on  ne  pensait  point  aux  projets  que 
pourrait  avoir  le  comte  de  Saint-Germain ,  on  de  son- 
geait qu'à  sa  vie  romanesque  ;  on  le  regardait  avec 
une  s||lmiration  qui  tenait  de  la  curiosité  et  de  l'en- 
thousiasme. « 

La  nécessité  de  donner  à  l'armée  une  meilleure 
organisation  était  reconnue  par  tous  les  militaires  oc- 
cupés de  leur  état.  Du  Muy^  dan«  une  courte  admi- 
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nistratioa  9  avait  &it  quelques  réglemens  utiles  ;  les 
rëformeàibiidâineiitaies  restaient  àopërer.  Saint  Ger^ 
'  maia  avait  une  longue  expérience ,  et  son  ptatt  était 
bien  conçu.  Il  se  proposait  de  donner  à  tous  les  ré«* 
gimens  une  organisation  unUorme,  qui  fût  la  plus 
convenable  à  la  discipline,  à  l'instruction  et  à  Téeo- 
nomie..£n  conséquence.,  il  voulait  supprimer  les  corps 
privilégiés,  diminuer  le  nombre  des  olBciers  niultî^ 
plies  saa»  mesure ,  ^olir  la  vénalité  des  emplois 
militaires,,  ne  plus^oufFrir  qu'on  avançât ^sans  avoir 
servi  (i),  etc.  Le  ministre  désirait  aussi  qu^après 
avoir  fait  d'utiles  ordonnances,  on  assurât  leur  exécu* 
lion  ^et  leun  sCa^liiltté,  len  établissant  un  conseil  chargé 
de  Recevoir  tout^est  les  plaintes,  d'examiner  tous  les 
droits  i  et  ^as  l'avis,  duquel  on  ae  pût  apporter  de 
changement  aux  lois  utilitaires^    . 

De  grands  abus  dan^  l'acmée  étaient  protégés  par 


(x)  L!armée  était  de  217^000  hommes,  etl'oo  comptait  6o»oob  o€Qcier% 
en  activité  ou  en  râtraite.  D*après  le  r^lemeut  du  17  avril,  177a,  un 
régiment  de  cavalerie  se  composait  de^S^  hommes;  suv  ce  nombre,  il  y 
avait  146  officiers  et  bas-offiriers^ce  qui  figiit  èi{»eQ*prài  un  chef  ipôut 
trois  soldats.  A  une  belle  époque  de  l'armée  française,  sous  Tureo^ie,  une 
compagnie  d'infanterie  n'avait  q^i'un  capital ue,  un  lieutenant  et  un  sous^ 
lientenaut  ;mais^après  les  désastres  de  Louis  XI V ,  quadd  le  fisc  obère  eut 
recours  aux  plus  funestes  ressources,  'quand' on  vendit  tant  de^harg«8* 
onéreuses  pour  l'industrie  ,  on  vendit  en  quelque  sgrle  Tarmée*  La  droit 
de  former  une  compagniet s'acheta,- avec  autorisation  pour  celui  qui  deve- 
nait capitaine,  de  vendre  les  crades  inférieurs,  et  on  le  laissait  libre  d'en 
vendre  ttt>p,  afin  que  ses  béné^cts  esdtassenl  d'autres  hommes  &  Êiîre 
des  spéculations  du  mém^genre,  La  iavenr  vint  ajouter  aux  vices  de  ce 
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rintërêt  et  1  amour-proprè  deB  familles  puisantes  ; 
maîé  la  sensalioki^'Yiu&S^int  Germain  avait  produite 
à  la  cour  et  é&ni  le  public,  la  cotiiiance  qu'il  iospjrnit 
aux  militaires,  lui  donnaient  lesizioyens  de  surmonter 
beaucoup  d'obstàclei^  ;  il  lui  aurait  suffi  de  savoir  de- 
mander qu'on  adoptât  son  plan  ou  qu'on  Itn  permît 
de  se  retirer.  Ses  projets  n'ëuient  pas  de  ceux  qu'il 
faut  exécuter  avec  lenteur,  en  y  préparant  par 'de- 
grés les  esprits  y  ik  se*  liaient  entre  eux  pour  donner 
une  oi%anisation  à  l'arméa ,  6t  on'  ne  pouvait  les  jug^t* 
sans  les  voir  dans  kur  enseiïlble.  Un  officier  général 
honnête  homme  «  qui  av^t  l'expérience  de  la  Cùm^y 
conseillait  au  nouveau  midintre  dé  itk  pbint  divulguet* 
ses  idées,  de  les  fa(re  adopter  par  le  roi ,  et  de  publier 
le 'même  jour  toutes  ses  ofdonannceâ.  Saint  Germa^a 
manqua  de  ptudence  q}  de  fermeté.  Il  éteît  peu  dis- 
cret ;  plusîeuvs  de  ses  idées  furent  M^ntot  connues  des 
personnes  intéressées  à  fes  combattre.  Maurepas  pré- 


régime. D'un  côté ,  le  désir  d*avQir  des  grades ,  de  Pautire ,  Je  âém  de  se 
faire  des  créatures  mullipUèreut  tes  c^ficiers.  Le  maréchal  du  Muy  dimi- 
DiMi  le  nombre  des  eoli^Is  ;  mais  H  y^tfit  toujoars  des  eolonels  proprlé- 
taiitt  »  deB<coloDe1s  commandans,  des  colonels  en  second ,  des  colonels  en 
troisième  »  des  colonels  par  commission  ,  des  colonels  à  la  suite  des  régi- 
mens  et  des  colonels  attachés  à  f  arfbée.  Il  y  avait  '^au&si  des  lieutenans- 
colonels ,  des  majors-colonels ,  des  capitaines-colonels ,  des  sôus-lieutenaDs- 
colonels ,  etti*  Les  abus  étaient  à^pen  près  les  mêmes  pour  les  plaaes  àê 
capitaine.  Ce  qui  complétait  un  pareil  désordre,  c*est  que  le  titre  suffisait 
pour  donner  droit  à  Tavancement  On  vendait  de  grandes  charges  de  Tar- 
mée  ;  et  les  acquéreurs  pouvaient ,  s&iis  avoir  fait  aucun  service ,  devenir 
officiers  généraux. 
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« 

tendit  qu'en  donnant  successivement  les  ordonnances^ 
il  serait  plus  facile  de  les  fairje  gc^ter  ;  Louis  XVI 
partagea  cet  avis ,  et  Saint  Germain  nie  sut  pas  ré- 
sister. 

L'ordonnance  relative  aux  corps  privilégies  dont  se 
composait  la  maison  du  roi,  excita  des-  récIsCmations 
moins  nombreuses  que  vives.  On  put  alors  juger  toute . 
la  faiblesse  du  gouvernement;  Les  mousquetaires  gris 
et  les  grenadiers  à  cheval  avaient  à  leur  tête  des  hom- 
mes de  peu  de  crédit ,  leur  suppression  ne  souffrit  pas 
de  difficulté.  Il  £illut  traiter  avec  le  capitaine  dès 
mousquetaires  noirs  ;  on  le. fît  consentir  à  la  destruc- 
tion de  sa  compagnie,  en  lui  promettant  le  cordon 
bleu.  Le  maréchal  de  Soubise  et  le  duc  d'Aiguillon 
qui  commandaient  les  gendarmes  de  la  garde  et  tes 
chevau-légers  ne  vouturent  pas  qu'on  supprimât  leurs 
places;  et  par  accommodement ,. on  «conserva  cin- 
quantegendarmcs  et  cinqua^e  chevau-légers.  Dès  que 
le  ministre  eut  laissé  voir  qu'on  le  faisait  aisément 
céder,  il  lui  devint  impossible  d'exécuter  aucun  plan. 

Depuis  la  révolution,  quelques  personnes  ont  ac- 
cusé Saint  Germain  de  l'a  voir  *pré  vue,  et  d'avoir 
voulu  laisser  Louis  XYI  sans  défense  contre  les  agi- 
tateurs ;  opinion  aussi  absurde  que  celle  des  hommes 
«qui  inettent  au  nombre  des  grandes  causes  de  la  ré- 
volution le  ressentiment  des  officiers  supprimés  et 
leurs  propos  contre  la  cour.  Cette  réforme  faisait  par- 
tie d'un  plan  judicieux  :  toi^is  les  militaires  connaissent 
les  inoonvéniens  des  corps  privilégiés  ;  et   déjà  plu- 
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sieurs  ministres ,  le  maréchal  de  Belle-Isie,  Choiseul , 
du  Muy,  avaient  projeté  de  supprimer  ceux  dont  nous 
parlons  (i). 

Toutes  les  idées  de  Saint  Germain  n'étaient  pas  aussi 
conformes  à  l'intérêt  de  Farmée.  Ce  sévère  partisan 
de  la  discipline  mit  les  coups,  de  plat  de  sabre  au 
nombre  des  punitions  militaires.  II  y  eut  dans  plu- 
.  sieurs  régimens  des  suicides ,  des  rébellions  ;  et  ^  dans 
toute  la  France,  on  cita  ce  mot  d'un  grenadier  :  Je 
fC aime  du  sabre  que  le  tranchant.  L'ordonnance  qui 
infligeait  ce  cbâtiment  étranger,  porta  les  oiBçiers 
à  ne  pas  faire  exécuter  les  ordres  de  l'autorité,  et  le 
public  à  louer  ceux  qui  les  enfreignaient.  Cette  or- 
donnance acheva  d'avilir  le  métier  de  soldat ,  que  dé- 
gradaient déjà  les  deux  modes  de  recrutement.  Le  ti- 
rage de  la  milice  admettait  trop  d'exceptions  pour  ne 
pas  imprimer  une  sorte  de  tache  à  ceux  qui  s'y  trou- 
vaient soumis;  et  l'enrôlement  à  prix  d'argent,  par 
la  manière  dont  en  abusaient  les  racoleurs,  faisait  en- 
trer beaucoup  de  bandits  dans  l'armée.  Il  fallait  qu'elle 
fût  bien  mal  composée^puisqu'on  y  comptait  annuelle- 


(i)  Besenval  qui  fut  un  des  adversaires  de  la  révolution,  et  qui  avait  à  se 
plaindre  de  Saint  Germatti,  n'en  a  pas  moins  écrit  :  «  Ses  premières  opé- 
rations devaient  êtrela  réformç  de  tous  ces  corps  4le  faste  et  à  privil^s ,  de 
ces  charges  honoraii^es  ^contraires  à  la  discipline,  à  l*administnition;  vice!; 
opposés  à  tout  principe ,  ruineux  pour  te  roi,  ttiorl^ans  pour  les  auti:es 
■ti'oupes  sur  qui  tomber  la  fardeau  des  guerres,  et  qui  se  voient  eulever 
les  réccimpenses  par  ces  corps  privilégiés,  sans  aucun  mérite  particulier.  » 

T.    I.  '  l3 
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ment  quatre  mille  désertions  à  l'étranger.  Lorsqu'on 
cHâtiment  ij^ôminieux  devint  une  nouvelle  cause  d'é^ 
lolgnement  px»ur  l'état  militaire ,  il  n'y  eut  presque 
plus  à>è  jeunes  gens  honnêtes  que  le  goût  de  la  pror 
f^ssioQ  des  armes  pût  décider  à  s^enrôler.  Séiiift  Ger- 
main  qu'on  a  tant  accusé  de  dureté  était  cependant 
boâ,  humain;  un  des  premiers  actes  de  son  ministère 
abolit  la  peine  de  mort  pour  la  désertion  dans  les  cas 
ordinaire^  (i)  -,  mais  il  avait  vécu  loin  de  son  pays,  il 
ne  connaissait  plus  le  caractère  français;  il  s'imagi* 
naii  concilier  la  discipline  et  l'honneur  en  faisant  dis* 
4ribuer,  au  lieu  ^e  coups  de  bâton  j  éps  coups  dé  plat 
^è  sabre  (2). 

Ce  malheureux  ministre  fut  accusé  de  tomber  dans 
des  contradictions  perpétuelles  :  il  ne  changeait  pas 
cependant  d'opinion;  mais  il  laissait  prendre,  avec 
une  incroyable  faiblesse,  des  mesures  contraires  à 
celles  qui  venaient,  d'être  arrêtées  sur  ses  rapports.  Il 
avait  pourvu ,  par  des  mesures  sages ,  à  ^abolition  de 
la  vénalité  des  emplois  militaires;  et,  peu  après,  il 
ne  sut  point  empéctiér  LouisfKYI  de  vendre  cent 
brevets  de  capitaine  de  cavalerie.  Au  filament  où  il 
venait  d'ordonner  tant  de  suppressions,  fi  souf&it  que 

■  -        '     ■  *  *  • . 

'  (f)'Xa  peiae  capitale  eontre  leâ  déserteurs  fut  établie  en  x^ao.  Loqiî 
XIV  %  qui  Y(m  Hvail  plusieurs  fois  proposé* cette  disposition  terrible, 
favait  consiaiQi^tent  Eépoiissée* 

(a)  Il  fît  des  actes  fort  singuliers ,  dôtit  quelques<*uns  prêtaient  au  ridi- 
cute.  Il  voulut ,  par  son  ordonnance  sur  ^'habillement  des  troupes ,  faire 
porter  aux  soldats  des  chapeaux  à  quatre  cornes. 
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le  inàr(|uis  d$  Câstries  obtint  pour  tpus  les  gendar- 
mes de  son  corps  le  rang  d'officier.  Il  en  invita  quel- 
ques-uns a  dîner,  et  leur  demanda  s'ils  avaient  lu  l'or- 
doûtoance  quj  les  concernait.  —  ce  Oui ,  monseigneur. 
-—  Eli  bien,  leur  dit-il,  vous  êtes  plus  avancés  qqe 
moi.  » 

ê 

L'aJversité  avait  trouvé  Saint  Germain  inébranla- 
ble, la  prospérité  l'étourdit.  Il  semble  qu'un  change- 
ment de  fortune  subit,  inattendu ,  dérangea  la  tête 
de  ce  vieux  militaire,  La  peur  de  perdre  sa  place  s'em- 
para de  lui.  Toujours  embart^ssé ,  parce  qu'il  était 
toujours  fâiblè,il  ne  savait  ni  réaiâter  aux  sollicita 
, lions  de  la  cour,  ni  se  reâdre  maître  de  ses  bureaux:  * 
il  finit  par  demander  de^  conseils  à  tout  le  mondé ^  et 
par  n'être  considéré  d€  personne. 

Sa  dévotion  l'entraîna'  dans  quelques  fautes.  Peut- 
être  eut*il  raison  de  supprinaer^l'école  militaire  de 
Paris,  pour  établir  dix  écoles  dansL  différentes  prd* 
vinces.  Les  élèves  devenaient  ainsi  plus  nombreux,  et 
leurs  mœurs,  leurs  études  mêmes'pôuvaient  gagneï*  à 
ce  qu'ib  fussent  placés  hors'  de»  la  capitale;  piais,  il 
leur  4onna  pour  instituteurs,  poiir  chefs,  des  Mné- 
dictiiMs   et>4eè  minime^.'  On   trouva  bizarre  que  Ic^ 
jeunet  militaires  reçussent  une  «dûcatioo  motiacaie; 
et  bn  au  apiès,  il  rétablit  ou  ftiissa  rétablir  l'ancfèune- 
école.  Il  eut  i*idéé  dé^former  un  séminaire  d'aiiifjq- 
niers  pour  les  régimens,  idée  qui  pouva^it  être  bonne, 
aiais  que  lui  avait  suggéré  un  partisan  des  jésuitçs, 
toujours  prêts  à  se  glisser  dans  les  établissemens  pu-  ^ 

i3. 
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blics.  Ce  fut  l'objet  (Tune  dénonciation  m  parlement. 
Le  ministre  déclara  d'une  manière  si  positive  que  son 
intention  n'était  point  de  servir  le^  jésuites  qu'il  Êuut 
croire  à  sa  dénégations  mais  dans  cette  cii*constance, 
comme  danas  |>lusiearSwaatreSy  il  fut  la  dupe  d'une  in- 
trigue. , 

l^s  bizarreries  de  Saiiït  Germain  nuisirent  à  Tur^ 
got  et  à  MalesherbeSc,  quoiqu'il  ne  iît  pas  cause  com- 
mune avec  eux  (i).  Ses  maladresses,  seâ  fautes  multi- 
plièrent les  clameurs  contt*e  les  réformes,  et  sa  fai- 
blesse encouragea  la  résistance.  . 
.--.Maiirepas',  MiroH3»1îil,  Saint  Gènnàin ,  avec  des 

-    défauts  difl^rens,  étaient  de  fort  mauvais  ministres: 
;Krérgennea  et  Sartine  se  mêls^ent  peu  dès  affaires  in- 

.  térieures,  et  ne  savaient  conseiTlef  qiie  l'exereice  du 
pouvoir  absolu  ;  Malesherbès  *noi^rrissait  toujours  le 
désir  de  la  retraite  ;  les  amis  du  bien  public  ne  poa- 
,vaient  avoir  d'espérance  que  dans  leç  lumières  et  la 
fermeté  ^u  contrôleur  général. 

Stes  travaux  opéraient  des  am^orations  nombreu-^ 
ses  r  il  examina  les  dépenses  de  chaque  minietère^  con- 
stata les  rédi^tiCMOrs  ddnt  elles  él&rait  susceptibles,  et 
régta  les  indemiiités  qu'exigeraietit  le$  réfornies*  Une 
sage  ienleur  devait  y  présider  ;  ainsi ,  les  économies 
.  de  ta  maison  du   roi  étaient  portées    à   quatorze 


(f)  Il  passa  encore  quinze  mois  au  ministère,  après  leur  retndte.  La 
sienne  eut  lieu  au  commencement  de  sëjp^embre,  1777.  Sa  disgrâce  W 
^aabla,  il  ne  put  y  survivre  six  moiSp 
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millions  y  çl  il   falliH^t  Q€uf  ans    pour   les   réaliser 
toutes»       .  > 

En  même  temps  que  lé  contrôleur  gênerai  rëdui- 
sait  les  dépenses,  il  augmentait  les  recettes.  Les  baux 
onéreux  passés '^à  diverses  compagnies  financières  fu- 
rent cassés  :  aussitôt  des  cris  s'élevèrent  j  on  pnkebdit 
que  le  ministre  attentait  à  la  propriété;  et  cependant, 
il  ne  compta  jal&ais.  les  bénéfices  énormes  dont  étaient 
gorgés  les  traitans ,  pour  se  dispenser  de  les  indem- 
niser, lorsqu'il  faisait  rentrer  l'état  dans  ses  droits. 

D^autres  dispositions  soulageaient;  plus  directement 
la  mi$ère  duvpet](|4e.  liCS  transports  qu'exigeaient  lé 
passage-  des  trouas,  et  les  fouillés  des.  salpetriers 
cessèrent  d'être  à  la  ehafge  des  villages.  Le  pays  de 
Gex  était  d'autant  plus,  tourmenté  par  W  ferme  géné- 
rale, que  ise^  montagnes  rendaient  la  surveillance  dif- 
ficile» C'était  un  bieh  petit  pays,  mais  il  avait  Yok^ 
taire  pour  défenseur.  Ttirgot ,  après  avoir  reconnit 
que  les  fermiers  n'en  tirs^ient  pas  plus  de  trente  mille 

livres,  fit  autoriser  Jes  éiats'de  Gex  à  verser  annuel-  » 

? . 

lement  cg^te  somme ,  et  les  affranchit  de  rinq|iisition 
fiscille.  C'était  récompenser  Voltaire  d'ayoii^  souvent 
consacré  sa  plume  à  défendra  des  opprimés }  mais  un 
motif  surtout  rendait  chère  à  Turgot  cejt^  améjiora- 
tîon ,  elle  était  un  premier  essai  du  plan  qu'il  avait 
conçu  pour  remplacer  les  impôts  vexatoires. 

Les  sciences  étaient  appelées  à  seconder  l'adminis- 
tration.  Turgot  chargea  d'Alembert,  Bossut  et  Con- 
àorcei  de    travaux  relatifs  à  la  navigation.  Les  lu- 
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mièreft  de  Jjavoisier  liû  furent  souveot  utiles.  Après 
avoir  cousulté  Yicq-d'Â^ir,  il  établit  une  4col^  de  cli- 
nique, et  forma  une  commission  qui  ^vint  la  «oetétë 
royale  de  médecine.. H  fit  passer  en  Qorse  Fabbé  Ro- 
sier  pour  y  répancfr^.  quelques  connaissances  eii'  agri» 
cultpre;  et  des.  voyages  scien)ifM|u:e&  fusfent  entrepris 
dans  Jes  d^x  Indes.  *  v  ^ 

Louis  XYI  accordait  de  plus  en  plus  sa  confiance 
au  ministre  qui  lui  procurait  le  plaisir  de  faire  le  bien. 
FojfeZy  dit*il  uu  jour  à  T^vgot  qui  le  trouvait  ;oeqttpé 
à  écrire  y  ^^^^^^9  j^  travaille  aussi;  et  Turgot  lut 
avec  attendrissement  9  S|r|l$)>ajpierqpe  lui  présentait 
nie  roi ^'un.projet  utile.  Malheureuseoieal,  il  ne  s'agis- 
)l0it  que  de  la  destruction  des  lapins  nuîailies  aux 
champs  voisins  des  capitaineries.  Cette  anecdote  peint 
Louis  Xyi  y  sa  bp^té  et  son  peu  de  lunû^s.  iLors- 
^e  tant  de  réformes  sont  urgentes  ^  il  eK  friste  de 
voir  un  rcrf  no  pas  choisir  mieux Jk su^tle ses  më^ 
ditatioDS.        -  •' 

1 

« .  Maurepi^s  éprouvait  chaque  jour  plus  d'anxiétés; 
personne  ne  lui  attribti^il  les  amélioràtion^ui  s'op- 
péraient^'.et  tous  ceux  qui  en  étaient  froissés  l'^u- 
saiehK;  il  suffisait  d'aiU^l^s,  pour  exciter  sa  jalousie, 
que  Turgot  çût  part  à  la  confiance  du  monarque.  Ses 
cralnles'Yedôublèreht  au  moment  aii  le  contrôleur 
général  mit  sous  Içs  yeux  du  roi  l'état  des  rei^ttes  et 
des  dépenses  pour  1776.  Le  déficit  réel  ne  serait  plus, 
pour  cette  année,  que  de  quatorze  millions  auxquels 
Turgot  en  ajoutait  dix,  afin  de  continuer  le  rembourse-^ 
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I 

ment  de  la  dette  exigible  amérëe(i  )•  Ije  crédit  ranimé 
arait  fait  tomber  Fintérét  à  quatre  p<mr.  cent.  C'est 
à  ce  taux'  que  la  caisse  d'escompte  qui  fut  autorisée , 
sans  privilège  exclusif,  s'engagea  à  prêter  dix  millions 
au  gouvernement,  et  qu  un  autre  emprunt  de  soixante 
millions  fut  conclu  en  Hollande  pour  r^bourser  de»^ 
fonds  plus:  onéreux.  La  sttuaticiB  des  fim^nf es  attestai^ 
l'habileté  de  l'administrateur,  et  charma  Loui^  XVI  ; 
mais  Maurepas  savait  qu'il  est  toujours  possible  d'at- 
taquer ies'  calculs  d'un  contrôleur  général ,  et  fonda 
sur  cette  idée  de  grandes  espérances.  Parmi  le&  intri.- 
gans  qui  fréquentaient  Y/sjrtailles^  était  un  marqilîs 
dçPezai(i)9  commensal  de  Necker  qui  Itt  pi^était 
quelqUef^^  de  Targent.  Maurepas  le  charge  de  corn* 
muniquer  secrètement  à  deux  financiers  le  travail  de 
Turgot,  et  de  leur  demander  des  observations  criti- 
ques. Ces  observations  furent  remises  au  roi;:maifit. 

(i)  MontyoD  dit,  par  erreur,  que  Turgot  ne  s'occupa  point  du  remljouiv 
sèment  des  dettes.  M.  Baillv»  dans  son  Histoir*  fiaanciète  de  la  France, 
prouve  le  contraire  par  Vétat  au  'vrai  de  1775.  D'après  les  notes  de 
Dupont  de  .Nemours,  Turgot,  dans  une  aduiinistralion  de  vingt  mois,. 

« 

a  payé: 

Sm*  la  dette  exigible  arriérée  y  environ  .     .     «     94  millions^* 

Sur  les  aiiticipatiâns  .     •     .     .    «.     .     •     .  ».  aS 

Sur  la  dette  constituée.    .     •    .     ,     .  ^.     «.  ,5o .  *        '  ^    , 

Total     loa  ^ 

(%)  Ce  marquis,  fils  d'im  Genevois  Eommé  Masson  qui  s'était  enricbî 
dans  des  places  de  finances ,  s'est  mêlé  de  beaucoup  d'intrigues  au  00m- 
raencement  du  règne  de  Louis  XVI.  Il  faisait  de  petits  yen,  et  il  avait 
acheté  une  charge  d*aide-maréclial-de»-logis  t  il  se  croyait  poète,  et  das- 
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il  n^était  nullemeat  disposé  à  pâlir  sur  des  chifFrtô;  sa 
raison  tJiQi  disait  que  l6  contrôleur  général  était  un 
homme  probe,  qui  faisait  le  bien;  il  ne  voulut  pas  en 
savoir  davantage,  et  l'intrigue  échoua. 

Turgbt  s^occupait  de  réaliser  deux  des  projets  qui 
lui  étaient  les  plus  chers;  le  remplacement  de  la  cor- 
vée p«r  un  impôt  que  paieraient  tous  les  proprié* 
taires  soumis  aux.  vingtièmes^  et  la  suppression  des 
maîtrises  jet  des  corporations.  Louis  XVI,  après  avoir 
entendu  son  ministre,  lui  donna  une  pleine  approba- 
tion, convaincu  que  les  édits  qu'il  allait  signer  con- 
tenaient d^ux  actes  de  justice  pour  la  classe  nombreuse, 
deux  des  plus  grands  bienfaits  qu'on  pût  répandre  sur 
l'agriculture  et  sur  l'industrie  :  il  renouvela  son  ap- 
probation lorsque  le  ministre  lui  ei^t  déclaré  jque  ces 
édils,  si  nécessaires  à  la  prospérité  publique,  ne  se- 
raient  jamais  enregistrés  qu'en  lit  de  justice. 

t\.  •• 

liué  à  devenir  ministre  de  la  guerre.  Ce  personnage  singulier  avait  une 
correspondance  secrète  avec  le  rçi:  Maurepasia  découvrit»  et  voulut  dV 
bord  accabler  Pezai  sous  les  traits  du  ridicule  ;  mais  il  se  ravisa,  et  jugea 
qu^il  valait  mieux  $*ientendre  avec  lui.  Pezai  avait  de  l'esprit  et  de  PefTron- 
terie  ;  il  ne  se  bornait  pas  toujours,  dans  sa  correspondabce,  à  donner  des 
nouvelles;  il  prenait  quelquefois  le  ton  d'un  mentor.  Un.joury  il  ^rivit  à 
IxMiis  XVI  :  «e  Vous>^ne  pouvez  légner  par  la  grâce,  sire,  la  nature  vous 
Ta  refusée  ;  impo<$ez>en  par  une  grailde  sévérité  de  principes.  Y.  M.  Ta 
tantôt  à  une  course  de  chevaux;  elle  trouverai  un  notaire  qui  écrira  les 
paris  de  M.  le  comte  d'Artois  et  de  M.  le  duc  d'Orléans;  dites,  sire,  en 
le  voyant,  pourquoi  oet  homme  ?  faut-il  écrire  entre  gentilshommes?  la 
pan^e  suffit.  »  Le  prince  de  Ligne,  à  qui  j'emprunte  cette  anecdote ,  ajoute: 
«  Cela  arriva  ;  j'y  étais.  On  s'écria  quelle  justesse  !  et  que^  grand  mot  au 
roi  !  voilà  son  genre.  »     *      > 


• 
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Oq  ne  pouvait  clouter  de  la  rësistaoce  qu'opposerait 
le  parlement  Déjà  ce  corps,  à  l'occasion  de  quelques 
écrits,  avait  manifesté  sa  haine  pour  le  contrôleur 
général  et  pour  ses  vues  politiques.  Voltaire,  un  peu 
honteux  d'avoir  loué  Maupeou,  prétait  à  d'utiles  pro- 
jets le  secours  de  sa  verve  piquante  :  une  de  ses 

brochures  demandait  l'aboli  lion  de  Ja  corvée.  Un 

• 

jeune  conseiller,  dont  la  tête  était  fort  exaltée,  dlËs- 
préménil,  avait  dénoncé  cette  brochure  aux  chambres 
assemblées  (3o  janvier,  1776).  Son  discours  plein  de 
violence,  accusait  les  économistes  de  former  une  secte 
qu)  répandait  le  trouble  dana  l'étlat,  qui  voulait  bou- 
leverser les  lois;  et  sans  nommer  Turgot,  il  le  dési- 
gnait clairement  à  la  vindicte  des  magistrats.  L'avocat 
général  avait  répondu  que  le  pamphlet  dénoncé  méri- 
tait le  mépris  plus  que  la  censure,  et  qu'il  fallait 
prouver  sa  futilité  en  le  condamnant  à  l'oubli. 

Un  oiivragè  a  un  ami  de  Turgot,  sur  les  UmopAfé" 
niéis  des  droits  féodaux ,  avait  été  traité  plus  rigou- 
reusement. Bien  de  plus  conforme  à  Fintérêt  public, 
à  la  raison,  que  les  principes  de  cet  écrit.T:.'auteur(i) 
ne  demandait  point  qu'on  forçât  les  seigneurs  à  rece- 
voir le  remboursement  des  redevances  féodales;  mais 
il  leur  démontrait  que,  s'ils  consentaient  à  ce  ren^ottr- 
sement,  iU  pouvaient  y  mettre  un  prix  qui  double- 
rait, et  au-delà,  leur  revenu.  Un  de  .ses  vœux  était 
que  le  roi  donnât,  dans  les  domaines  de  la  couronne, 

\ 

(1)  RonciTf,  premier  commis  des  fiuaiices. 
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Ifexemplc  de  ces  arraDgetnens  bieilfaisaus.  D^  idées 
si  justes  et  si  simples  furent  repoussées  avec  une  ha u* 
leur  dédaigneuse.}  elles  furent  traitées  de  rêveries,  et 
même  de  rêverjes  coupables.  Qu'on,  pense  à  ce  que 
sont  devenus  ces  droits  féodaux,  et  qu'on  juge  de 
quel  côté  se  trouvait  la  cotiaaissance  de  l'intérêt 
pwblic  et  de  la  situation  delà  France  (i).  Le  parlement 
fit  brûler  cet  ouvrage  :  Turgol  et  Malesherbes  par- 
vinrent seulement  à  empêcher  qu'un  décret  de  pmse 
de  cor^s  ne  fât  lancé  contrai  l'auteur;  et  celuin;!  {/teàt 
encore,  en  1789,  3ous  le  poids  d'un  ajôuroemeut  per- 
sonnel. 

Le  cofiitrèleur  général  ne  voulut  point  ^  comme  on 
le  Itti  conseillart,  entrer  en  négociation  axQB  le  parle- 
ment  pour  faire  envçgistrer  Jes  édits;  il' ne  voulut 
pas  même  accepter  les  imÉrotiens  qu'on  offi^ait  de  lui 
ménager  avec  quelque»  magistrats  inQuens^  Turgot 
aurait  plus  d'expériencapour  former  d'utiles  projets , 
que  pcmr  les  exécuter.  Son  âme  noble  croyait  trop  à 
la^  {kttissaiice  du  juste  et  du  vrai,  y^joutons  qu'il  avait 
une  indonipiabie  fierté,  à  laquelle  on  pourrait  égale- 
ment  donner  le  nom  de  roideup.  Son  ca;*actère  et  ses 
principes  lui  interdisaient  de  prendre  des  «précautions 

(1}  Le  duc  de  Nivernais  élait  un  des  grands  seigneur»  les  plus  éclairés; 
cepeDdant ,  Turgot  lui  ayant  on  jour  demandé^y  ep  présence  de  Louis  XVI» 
re  qu'il  pensait  de  I^ouTrage  sur  les  droits  féodaux ,  avec  Fespérance  que 
la  réponse  serait  favorable ,  et  produirsit  une  bonne  impression  sur  le 
roi  :  Monsieur  f  répondit  le  duc,  l'auteur  est  vin  fou  ;  mais  on  voit  bien 
que  ce  n'est  pas  nn  fou  fieffé.  Ce  jeu  de  mots  fit  lieauooup  rire  Louis  XTJ. 


MAUREPAS.    TURGOT.    MAtE^ItERBES.  2o3 

que  la  .faiblesse  hat^iaine  TC)^d  nécessaires  pour  dis- 
siperiez pr^}ugés  et  d^rmer  les  intérêts*:  il  lui  su£ 
fisait  trop  .d'avoir  raison. 

Le  parlement  y  après  avoir  reçu  les  édits,  fit ^  des 
remontisaices  et  dHtérakryfifi.riçinontrances.  Ce  cojpps 
qu'on  avait  vu  lutter  «contre  des  ministres  appms  du 
despotisme  ne  craîgni^  pas  d'of^i^*.  jun  spectacle  tout 
différent ,  et  de  faire  ainsi  constater  que  son  premier 
mc^ile  étaiii^  désir  d  exercer  la  puissance.  L'édit  sur 
la  cptyéei  qui  intéressait  c^eclement  ^.  magistrats^ 
puisqu'ils  |>aieraient  une  part  de  Fimpôt ,  fut  en  butte 
à  bien  plus  d'objeetiojjis  et  4e  çeiisuress^ue  redit  dur 
les  jurandes.  On  entendit,  mjt  xXiw  ^tècle^ie  pnylement 
de  Paris,  répéter  qu'en , France  I^^ÇUpie  e&ttaillabie 
et  con^èAle  à  ^vol^!^^  /et  que  a  est  une  partie  de  la 
coBstitution  que  le  roi  est  <  dans  t impuissance  de 
chmUger.  ,.  y 

Louis  XVl|  dont  la  r^jsoii^  éVeât  convaincue^,  de 
l'utilité  des  ^dits^dont  le  cœur  était  ému  par  l'es- 
poil*  des  avantages  ^u'en  rects^Uerait  l'état,  fut-^ès 
bifissé  ^entendre  des  ministres  excuser  le^  refu^du 
parleig^nt  :  h  mois  bien  y  Jitur  di|-il  aVec  brusque- 
rie ,  qu'il  n'j  a  ici  qite  M.  Turgot  et  moi  qui^ 
aimions  le  peuplé.  Il  répondit  avec  fermeté  aux  rç- 
naontranccs;  et  tes  édits  furent  enregistrés  en  lit  de 
justice  (12  mars,  1776)  (O»        .  » 

(  1}  Le  prince  de  donU  fitalors  ses  dernières  armes  :  îi  aUa  »  qiioique  fort 
izuiladc,aD  parlenteot,  pour  échauffer  les  esprit»  el  poui'  prolesler  contre 
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On  ne  manqua  pas  de  reprochée  au  contrôkur  gê- 
nerai cet^e  forme  despotique;  mais  il  ne  reconnaissait 
point  le  parlement  pour  l'organe  des  vœux  de  la  France; 
il  pensait  que,  dans  notre  situation,  le  droit  et  le  dé^ 
voir  du  .monarque  ët^ieHfdi^  {parler  en  législateur; 
et  il  ne  craigniait  point  d^empt^yer  quelques  ans  dés^ 
moyens  de  Maupeou ,  pour  atteindre  un  hiit  opposé* 

Le  signal  de  la*  résistance*^  ou  plutôt  de  l'attaqus 
était  donné.  Les  courtisans  se  répan(]irent  en  épi^ 
grammes  contre  un  homme  qui  leur  fermait  le  trésor, 
qui  voulait  supprimer  les  places  inutiles,  et  forcer  la 
noblesse  à  payer  sa  part  exacte  des  charges  publi- 
qued.  La  reine  les  encourageait  :  elle  avait  vu  Tur- 
got  s'opposer  à  -des  augmentations  de  dépense  pour 
sa  maison,  «lie  en  avait  conclu  qu'il  était  un  mauvais^ 
ministre.  Les  frères  et  les  tantes  du .  roi  se  pronon* 
çaient  également  contre  le  réformateur. 

Presque  tous  leg  ministres  se  liguaient  pour  perdre 
le  contrôleur- général.  Miroménil  avait  combattu, 
sans  loyauté,  les  éd^ts  dans  le  conseil  :  les  argumens 
qu'ft'  emplôyçiit ,.  et  que  répétèrent  les  remonirances^ 
étaient  concertés  entre  Ini  et  les  membres  influens  du 
parlement.  Yergennes  ne  déguisait  point  son  antipa- 
thie pour  les  réformes  dont  il  était  témoin.  Sartine 
prétendait  qu'en  supprimant-  les  jurandes,  Turgot 

le  lit  de  justice.  Il  mourut  le  a  août.  Ce  prince  à  qui  tous  les  genres  d'op- 
position plaisaient ,  donna  beaucoup  d'ennui  à  Parchevéque  de  Paris  qui 
voulait  le  déterminer  à  receroir  les  sacremens ,  et  qui  se  vit  interdire  la 
porte  du  palais,  en  présence  d'une  foule  de  curieux  assembles  dans  la  ru«. 
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était  dupe  des  A^gl^is  qui  voulaieut  4é|ruire  notre 
i^du9lirie«  Maurepas,  en  reconxmaodaii^t  le  respect 
|)0i|p  les  volontés  du  roi^  faisait  dçs  reproches  encou- 
rageais aux  railleurs ,  et  mêlait  ses  saillies  flqx  épi- 
graonirtès  qu'on  venait  lui  citerf^puis,  avec^iotitsXyi, 
affectaiit.detre  impartial,  il  louait  les  intentions  de 
Turgot,  de  nianîère  à  donner  crédit  au  blâme  qu'en- 
couraient ses  opératîtiB6. 

Lie  clergé  s'indignait  qu'on  osât  porter  atteinte  aux 
immunités .^  la  noblesse^  craignant  de  voir  ensuite 
aUaqjuer  les  siennes.  Turgot  cependant ,  moins  hardi 
que  Machault,  éloignait  Fidée  de  soumettre  l'église 
aux  impôt»,  con^aioim  que  le  gouvernement  n'était 
pas  assez  puissant  pour  réuifiir  dans  une  telle  enlre- 
prâa^  niais  oa  savait  que  tout  privilège  pécuniaire 
était  abusif  à  ses  yeux,  et  c'était  bien  assQs  pour 
mettre  en  défiance  le  clergé  qui,  d'ailleurs,  ne  voyait 
ea  UÂ  qu'un  philosophe.  Dans  toutes  les  sociétés  dé«- 
votes,  on  ratait  que  Turgot  et  Malesherb^s  avaient 
.!^it  de  léùms  XYI  un  philosophe,  un  impie. 

L'intérêt,  l'amour-propre  agitaiej^t  la  noblesse,  et 
Von  entendait  des  propos  d'une  incfoyable  absurdité. 
Tel  noble  ^sait  :  a  Si  le  roi  peut  nous  6(bliger  à  con- 
tribuer pour  la  corvée,  il  peut  donc  aussi  la  rétablir 
en  nature,  et  nous  forcer  à  travaiHer  sur  les  grandes 
ffootiss?  »  Tel  au^  disait  :  a  Le  contrôleur  générai 
veut  que  les  impôts  soient  payés  par  tous  les  Fran-^ 
çais,  H  nous  soumettrâT  donc  à  la  taille?  » 

Le^  t\f^tan$  étaient  ulcérés,  dès  longtenlps,  contre 


y 
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Un  niiniètre  qui  voulait  simplifier  les  impôts,  qtii  ré- 
primait farbitraîii»«lu  pouvoir  fiscal,  et  qui /en  peiê»* 
vaut  le  crédit  j  affranchissait  le  trésor  de  leurs 
spéculaiions '  désastreuses  (t).  Mais  ce  n'était  plus 
seulemen)  de  riches  financiers  qui  Paccusaient  d^être 
le  spoliateur  dé  leur  fortune  ;  le  même  cri  était  poussé 
par  une  foule  de  maîtres  des  métiers,  de  syndics ,  de 
chefs  des  corporations,  effrayes  d'une  concurrence 
qui  menaçait  leur  ignorance  et  leur  cupidité.  L'in- 
dustrie, fes  richesses  de  la  France  étaient  perdues,, à 
les  en  croire,  si  l'on  ne  se  hâtait  de  rétablir  un  mo«. 
nopole  qui  leur  permettait  d'acheter  à  hàs  prix  le 
travail  et  de  vendre  cher  les  produits. 

Il  y  avait  toujours  'eu  des  pamphlets  clandestins 
contre  Turgot  :  on  les  multiplia,  on  en  distribua 
gt*atis^1i  P^ris  et  dans  les  provinces.  Ces  pamphlets 
déchiraient  aussi  Maleshèrbes,  n'épargnaient  point 
Maurepas ,  et  quelques-uns  outrageaient  Louis  XVI. 

Un  grand  nombre  de  personnes  paisibles  et  p^eu 
éclairées,  que  tout  changement  inquiète,  étaient  d'au- 
tant plus  disposées- à  s'alarmer  des  innovations  de 
Turgot  qu'indépendamment  de  ses  projets  réels  «  là 
calomnie  lui  en  prêtait  d'absurdes  et  de  coupables. 
Toutes  les  folles  idées  contenues  dans  les  écrits  de 
soi-disans  philosophes  passaient,  aui  yeux^de  la  sot- 
tise, pour  appartenir  à  Técole  de  Tui^oll  On  ne  ren- 


(i)  Ui)  fiix^cier  disait  luiîveintfOi:  Pourquoi cktmger,  nt  sùmmes-nous 
pas  bien.  ?     •  • 
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<!ontrait  pas,  dans  Paris^  un  rêveur  qui  n'assurât  que 
ses  plans  de  reforme  étaient  très  goûtés  du  contrôleur 
gênerai.  Les  choses  en  vinrent  au  point  qu^un  de  ses 
biographes  dit  :  «^  Pour  que  la  clameur  publique 
s'élevât  contre  une  opinion,  il  suffisait  qu'on- lesoup- 
çonnât  de  ta  partager;  et  on  lui  attribuait  toufiis 
celles  qu'on  croyait  propres  à  le  rendre  odieux.  » 

Louis  XVI  que  son  éducation  avait  si  peu-  formé 
pour  les  travaux  du  gouvernement ,  se  fatiguait  du 
soin  que  Turgot  mettait  à  rinstruire  :  ^k  !  lui  dit-il 
an  jour,  encore  un  Mémoire!  Cependant,  son  désir 
du  bonheur  générsil  apaisait  bientôt  ses  mouvemens 
d'humeur  contre  un  ministre  dont  il  estimait  le  zèle 
et  l'inlégrité.  Louis  XYI  entendait  des  accusations, 
des  mui^mures, mais  il  voyait  l'économie  rétablir  les 
finances ,  l'équité  poursuivre  les  abus  et  préparer  a 
son  peuple  des  destinées  prospères.  Au  milieu  des  in* 
trîguesqur  se  multipliaient  près  9a  trône,  le  roi  ^t 
quelques  jours  de  fermeté,  el  d'autres  de  pénible  irré^ 
sokitiôii. 

Tandis  que  l'orage  grossissait,  Turgot  ne  prit 
<;ontre  ses  adversaires  qu'une  précaulion  bien  étrange. 
Depuis  longt^nps  il  négligeditde  suivre  Tespèce  d'in* 
jonction  faite  par*  Maurep^s  aux  ministre» ,  de  ne 
travailler  qu'en  sa  pré^ien^je- avec  Je  roi.  Turgot.  s'i- 
inagia^  qu'e«  s-'y  conformant  ^i)  dissiperait:  les ^é-^ 
ventîônti  de  cet  homme  si  jaloux  du  pouvoir;  et 
dès-lors  il  s'interdte  tout;  entretien  particuliir<  avec 
Louis  XVL  C'était  peu  connaître  l'âme  d'un  ^ieux 
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courtisan ,,  et  c'était  commettre  la  faute  la  plus  grave 
que  d'abandonner  le  seul  moyen  d'éclairer  Lo«is  XVI 
sur  les  pièges  dont  on  l'euvironnaiL  Turgot  vécut 
plus  que  jamais  solitaire^  et  fît  encore  plusieurs  amé^ 
lioratioqs  importantes. 

..^  Malesherbes  était  loin  de  conserver  la  même  im* 
passibilité.  I^e  spectacle  qui  l'entourait  éditait  son 
dégoût;  il  cessait  de  croire  que  le  bien  fiât  possible-, 
le  déêoçfragement  s'emparait  de  son  âme.  Il  disait  à 
quelques  amis  :  «c  Turgot  fait  des  économies,  vous 
croyez  qu'elles  profiteront  au  peuple,  au  trésor;  dé- 
trompez -  vous  ,  ses  économies,  seront  la  proie  du 
gaspillage*  »  Le  parti  de  la  retraite  lui  paraissait  le 
seul  raisonnable.;  il  tie  sçngeait  qu'à  recouvrer  sa  li^ 
berté.  Dans  Malesherbes  ministre ,  on  voit  toujours 
rhonnéte.homn;ie^  mais  on  ne  retrouve,  plus  l'intré- 
pide magistrat.  Turgot  en  le  pressant  de  rester,  au 
nom  de  tous  ses  dçvoirs,  obtint  seulement  qu'avant 
de  donner  sa  démiss^ion,  il  laisserait  le  temps  de  lui 
trouver  un  successeur.  Ah!  c'était  abandonner  son 
poste  au  moment  décisif,  et  lorsqu'il  eût  fallu  puiser 
dans  les  obstacles  une  énergie  nouvelle.  Si  Malesher- 
bes se  fût  jeté  aux  pieds  de  Louis  XYl  pour  l'éclairer 
sur  Ije  danger  de  l'état,  il  n^y  fpt  pas  tombé  dans  des 
circ^âtanpies  bk^n  autrement  cruelles,  impossibles 
aksF$  à  prévoie.  •  .   î  ^  - 

Des  deux  ministres  6ur  lesquels  f  repostf  ent  les 
desti/^es  de  la  France ,  l'un  cessait  d'avoir  des  en- 
tretiens avec  le  roi,  et  l'autre  se  retirait.  Ce  dernier 
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ne  put  même  tenir  la  promesse  d'attendre  quelques 
jours.  Maurepas,  enchante  d'une  conversation  dans 
laquelle  il  venait  de  produire  sur  IjOuîs  XVI 
une  vive  impression ,  en  dénigrant  Turgot  avec 
adresse ,  jugea  qu'il  fallait  brusquer  les  évènemens  4 
et  se  hâter  d'éloigner  Malesherbes  qui  j)ouvait  en* 
core  désabuser  le  roi.  Le  vieux  courtisa q.  sortit  de 
son  caractère  ou  feignit  d'en  sortir;  il  eut  avec  Ma- 
lesherbes une  altercation  assez  vive  pour  que  celui-ci 
crût  de  sa  dignité  d'envoyer  sa  démission  sur^Je* 
champ.  Louis  XYI  le  pressa  de  la  reprendre,  liii  parla 
avec  affection  ;  et,  ne  rv^ussis^ant  pas  à  le  retenir, lui  dit 
ces  mots  touchants  :  Fous  êtes  pfus  heureux  que  moi, 
"VOUS  pommez  abdiquer.  Cet  entrelien  prouve  quel 
ascendant  les  deux  ministres  auraient  exercé,  si  l'un 
avait  eu  plus  de  résolution  et  si  l'autre  eût  mieux 
connu  la  cour. 

Turbot  fut  prévenu  quil  devait  offrir  sa  démission, 
pour  éviter  l'ordre  dé  la  donner  :  il  aurait  cru  faire 
un  acte  de  faiblesse,  en  se  retirant  volontairement;  il 
attendit  et  reçut  l'ordre  qui  lui  était  annoncé.  Dans 
la  lettre  qu'il  écrivit  à  Louis  XVI,  on  lit  :  «  Tout 
mon  désir  est  que  vous  puissiez'  toujours  croire  que 
j'avais  mal  vu,et,queje  vous  montrais  des  (fangers 
chimériques.  Je  spuKaite  que  le  temps  ne  me^'ûslific 
pas  y  et  que  votre  règne  soit  aussi  heureux,  ^ussi  tran- 
"quille,  pour  vous  et  pour  vos  peuples,  qu'ils  se  le 
sont  promis  d'après  vps  principes  de  justice"  et  de 
bienfaisance.  »     ' 


T.    I. 
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Aussitôt  que  le  renvoi  de  Turgot  ibt  connu  ^  il  y 
eut  une  explosion  de  joie  à  la  oour  et  dans  de  nooi^ 
hideuses  sociétés  de  Veraailles  et  de  ia  Capitale;  an 
voyait,  dans  les  prome&ades,  dea  gens  s'aborder  en  se 
félicitaAt*  La  plupart  des  hommes  éclairés  gardaient 
un  morne  sikoce^  et  toul  portaient  vers  Tavenir 
des  regards  inquiets. 

Le  12  mai,  1776,  jout*  du  reiivoi  àfi  Turgot,e»t 
une  d^s  époque^  les  plus  fatales  pour,  la  Franoe.  Ce 
ministre  supéri^eur  à  son  siècle  voulait  faire  sans 
secousse,  par  la  puissance  dun  jroi  législateur,  les 
di^gçmens  (](ui  pouvaient  seuls  nous  garantir  des 
révolutions^  Ses  ooi^tem{K)raiils,  égoïstes  et  superfi- 
ciels, ne  le  comprirent  point;  et  nous  avpns  expié, 
Ipar  de  longues  ealamités,  leur  dédain  pour  les  vertus 
et  les  lumières  d^  cet  homme  d'état. 
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Maùrepa»  ado{i^it  «Mt^à^tiMt*  leâ  diflTëHshteâ  opi- 
môm  qui  lui  parâissamit  pmpk^  à  gàttlûtii*  soti  pou- 
voir et  8oh  reposi  Pdur  étfiè  Upplistâdi  dàti^  les  sàlôns 
où  l'on  dësirtît  des  rëfortfiéi»,  il  aV^it  appelé  Tctrgm 
au  misîttère  \  ics  néforaii»  ëxdtènéiit  dëis  éiàhietU^  y 
A  fiiîsait  dispRTakné  turgm^  Peut  kt^  &  W^eïAt  èël*- 
tain  da  dolniiler  4e  DOdirÔl^Ui"  ^^^Éréi^al  ;  il  tbUlut  te 
phocr  immcdiateitietit  6?oU6  ie^  ottltes ,  «t  $è  fit  doit)- 
mer  chef  du  oonaeil  des  fitiailoèd|  il  prit  utl  fildyen  plUs 
sw  oDCore  en  tMsignaiit  t^diif  là  ^àM  fâcaVité,  tin 
bomaw  cjut  lui  était  «iëvotlé ,  Citlgta^  ^  ikltendànt  de 
Bordeaux,  Os  bhoix  rassura  leâ  pât'tiéèins  de^  àbUs  ; 
Ctligny  pouvait  tndinâ  t^ppelei"  ârUx  eburtisâns  le 
rejette  de  loais  XV  t  t'étati  utl  holtittiè  ëans  ttiœut'à , 
sans  principei ,  vfBLi  fit  d«  Thâtél  dU  eotlti^te  général 
un  séjour  de  plaisirs ,  dont  lé  Vi^ééôr  publie  payait  les 
^dépenses. 

Là  reine  désirait  qtié  Mâ'lc'^hêt'bé^  fût  remplacé  par 
le  hûYôti  dé  Bréteuit,  ambassadeur  à  Vienne;  mais  le 
vieux  ministre  déconcerta  ce  projet^  et  fit  nommer 
Amelot  dont  le  père   avafl.  été  son  ami.    LUi-raêitte 
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plaisantait  sur  la  nullité  de  ;son  protégé.  >Conimc  on 
avait  prétendu,  lors  des  nominations  précédentes, 
qu'il  flattait  les  gens  de  lettres ,  les  philosophes , //££ 
moins ^  dit-il,  on  ne  nCùccusera  pas  d'ai^oir  choisi 
Cfiltfi'là  pour  son  esprjt.  Une  des  principales  occu- 
pations d'Amelot  dan&son  ministère,  fut  de  recueillir 
les  bruits  de  ville  et  les  anecdotes  se9*ètes,  dont  Mau- 
repas  allait  ensuite  amuser  la  cour(i). 

Le  renvoi  de  Turgot  avait  porté  un  coupfita]  au 
crédit:  les  effets  pubHcs  baissèrent,  l'intérêt  de  l'ar- 
gent haussa;  les  Hollandais  ne  voulurent  plus  réaliser 
le  prêt  de  soixante  million^  qu'ils  avaient  promis  ;  les 
directeurs  de  la  caisse  d'escompte  s'èxeusèrenÉ  de  ne 
pouvoir  trouver  dix  millions  qu'ils  devaient  fournir; 
et,  comme  on  rentrait  sous  J'çmpire  de  la  faveur,  ils 
furent  dispensés  de  cette  avance.  Le  nouveau  contrô-  ' 
leur  général ^  pour  subvenir  aux  besoins. du  trésor, 
eut  recours  à  des  moyens  honteux  ;.on  le  vit  manquer  à 
des  engagemens,  rétablir  des  sous  pour  livre  supprimés, 
et  donner  à  la  France  le  plus  imn][oral  desinipôts,  la 
loterie  royale.  Déjà  il  existait  Quelques  loteries  for- 
mées au  profit  d'établissemens  publics,  teb.  que  l'hos- 
pice des  Ënfans-trouvés;  mais  leur  dangereuse  io- 
;fluence  était  très  circonscrite.  La  totme  royale  ap- 


(i)  La  p)ace^d'AiDelot«tait  faite  par  .un  DoiDi|ié  Aobiiitt,  <{iril  avait 
pris  pour  son  secrétaîire.  Lorsqu^il  demanda  pour  'son  fils  une  inlendance , 
Maurepas  lui  dit  que  ce  jeune  homme  était  bien  peu  en  état  d'administrer 
une  province.  Oh/  répondit-il , yV  Aii  donnerai  Rohinei.  —  Et  'vous?  re>- 
pliqua  le  caustiquç  vieillard. 
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pela  tous  les  Français  à  tenter  la  fortune  ;  ses  bureaux 
multipliés  excitèrent  les  ouvriers. et  les  domestiques  à 
porter  leurs  épargnes  au  jeit  le  plus  inégal  qu^ait  in-  > 
venté  la  friponnerie.  Le  gouvernement  avait  plusieurs 
fob  songé  à  spéculer  sur  cette  scandaleuse  ressource  ; 
mais  jusqu'alors,  le  parlement  en  avait  garanti  la 
France.  Clugny  se  passa  d'enregistrement  ;  il  dit  que, 
les  mises  étant  volontaires,  la  loterie  n'était  point  un 
impôt;  et  il  l'établit  par  un  sijnple  arrêt  du  conseil. 

Maurepas  et  Clugny  voulaient  dissiper  les  craintes 
des  ordres  privilégiés ,  et  donner  satisfaction  à  la  ma« 
gistrature;  en  conséquence,  ils  s'attachèrent  à  détruire 
.  les  améliorations  de  Turgot.  L'affranchissement  de 
l'industrie,  proclamé  en  lit  de  justice  le  la  mak*s,  fut 
révoqué  le  1 1  août,  et  l'exécution  de  Tédit  relatif  à 
la  corvée ,  fut  suspendue.  Turgot  qtait  sorti  du  minis; 
tère  avec  c^lrae;  mais  lorsque,  dans  sa  retraite j  il  ap. 
prit  qu'on  recréait  les  abus  dont  il  avait  délivré  la  / 
France^  des  larmes  mouillèrent  sa  paupière  (  i  ). 

Cependant,  les  services  de  Tancien  ministre  nefu.  ^ 
rent  pas  entièrement  perdus.  Les  jurandes  et  les  cor- 
porations ne  reparurent  pas  avec   tout   ce  qu'elles 


(i)  Les  écrifains  économUtes  éprouvèrent  des  persécutions.  Un  recueil , 
tes Éphémérides  du  citoyen,  où  plusieurs  d'entre «ux  exposaient  leurs  vues 
Je  bien  public,  fut  supprimé.  Les  administrations  financières  dont  ils 
avaient  dévoilé  les  vices,*  les  attaquèrent  en  calomnie.  Baudeau,  cité  au 
cbitelet,  se  défendit  lui-même ,  tonna  contre  les  financiers,  et  re^l  de 
l'auditoire  des  marques  d'intérêt.  Gerbier  qui  plaidait  contre  lui ,  exci|a 
des  murmures.  Le  gouvernement  donna  l'ordre  au  chàtelet  de  hâter  la 


^l4  MVHB  u. 

s^Sm^^  û'ofçvm^x  qiltek}i|j9ihiui&  dkft  usa^s  les  p^ 
qpév^m  iffl^tàrwt  9Mppi^ûiiéK  Les  corporations  ftiraol 
a>Qi|^^  n^ul^iplÂ^e»  q^'au|)ia?aYBal  f  U  en,  résuka  moins. 
49  IMTViÇè^  ^t  v^ojm  ie  gêM  paur  rindusftpîp.  Malhm- 
ceu^ci^iP^U  l'^^it;  ^  wpprettion  n'avatl  fvis  étéexéen^ 
4vD9  l^proYÎpc^s^  Qii  aorte  qu'eUea  ppcfit^re^t  peu 

I#  f^s^  nQQktiimiâe  éiaiï  hma  éèraogère  aiMi  al> 
fair^  4ft  g<9l;l^QKl€iBe|il  ;  oo  rayait  vue  incKffépei^ 
4  Ifi  ($I^ut0  de  T^rgot  j  Hiaia  le^  |»ouveaux  ë(Hta  ki- 
^rw^irwt  W  peuple  de  la  perte  qu'il  avait  faite.  On 
(m^,  ^i^A&  plusftwrs  provinjeefi  9  obligé  d^emptoyei*^  h 
$EWC9.  pwr  r^imeei!  les  pajrsana  à  des  travaux  dont  i^ 
sf\  fray9Â?fi|^9ffvauQlM&  En  rétablissant  ta  corvée  pour 
^^^ire  l€)$  bomnvea  qui  ne  voulaient  pas  payer  IHm- 
l^t^)^  niini^tjreaé^eieQ;!  si  pecsuadé^die  leur  injustice, 
q^f i^  lais^èf eot  AUX  éerivaiiis  quebfue  liberté  peur  dé- 
{qndiT^JU  cam^  des  campagnes. 

Il  çstîaflligeiuatde  voiirdâruive  des.  amâioraèion»; 
H^i%  la  poUUque  de  Maneepas  cousait  encore  ui|  mal 
pVa%  krépaveJUid  ^  c^Ie  dévoilait^  aux  Pk-ançais  la.  fei* 
t^I^MCti,  la  xer^tijité  de  leur  jeune  nnoiiarqoe.  Dans  m 
court  espace  de  temps ,  Louis  XYI  avait  assuré  de  sa 


fiM  de 4ie  procès»  Qvtl^pM  ttrop»  après,  Bcnèeao  et  uq  autre écoDomùre » 

Fiiiaifi»in  èaritt  favomblw  à  Tmi^I,  c^eslaieiil^  dandestînement.  Vol- 
taire  V>*  a^feuwa.  WÈjtik^à  un  homme  ^  et  le  pubKc  vit  avec  satniactio» 
1»  grand,  poèl»  )ihis  ièèle  à  oe  ministre  qu*il  ne  Tavait  été  à  quelques 
antrea. 
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pi'oiection  ub  parlement ,  et  Favait  reovoyé}  ies  ma* 
gtatrats  rappelé» avaieat  sobt  nn  lîl  de  justice}  et ^peu 
de  mois  après ,  leur  ràistanoe  triomphait.  On  avait  vc; 
Termy^  La  YrilKève  remplaces  par  Turgot^  par  Maies- 
berbes;  et  l'on  voyait  aiicoéder  à  ceux-ci  un  Clugny, 
uu  Amejôt.  Ces  yariatioQa  perpétuelles ,  ces  contra* 
cKctîoos  manifestes  afTaîblissasenl  l'autorité ,  et  lais* 
soient  les  esprits  incerlàîiis  de.  savoir  s'il  n'y  avait  pas 
clegouverBemeftt,oiis*il  eoeodstaife  plusieurs. 

Louis  X  YI  était  lé  seul  à  la  cour  qui  ne  sut  rien  du 
gaspillage  et  des  débauches  du  contrôleur  général. 
Maurepas  les  voyait  avec  indifférenee  ;  maia  ift  pou** 
vait  d'autant  moins  se  dissimuler  les  embarras  et  la 
pénurie  du  trésor,  que  les  circonstances  prenaient  une 
haute  grasité.  Le  soulèvemjent  des  cokxiies  anglaises 
contre  letir  métropole ,  retentissait  en  Europe  ;  les  ar« 
menflens  d'une  puissance  rivale  exigeaient  des  prépa^ 
ratiis^  de  la  pari  de  la  France  ;  et  si  le  sort  voulait 
qu'elle  fi^l  entraînée  dans  une  guerre,  il  fallait  que  te 
contrôleur  général  eût  ua  erédit  êi  des  talens  dont 
Chigny  était  évidemment  dépourvu.  Son  reuiaoi  étiaîi 
décidé,  lorsqu'il  tomba  malade  et  mcorut. 

Pafmi  les  prétendans  au  contrôle  général,  on  dis- 
Uugjuait  un  étranger  dont  les  partisans,  déjà  nom- 
breux ,  vantaient  les  talena  et  la  probité.  C'était  Nec- 
kerril  asphrait  à  diriger  les  finances  du  royainne , 
excité  par  les  deux  mobiles  les  plus  actifs  qui  puissent 
feire  ambitionner  une  place  élevée  :  la  conviction 
qu'on  opérera  le  bien,  et  l'ardeur  d'acquérir  une  grande 
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reiioriimée.  Autant  il  est  facile  de  faire  oit  le  panégy- 
rique ou  la  satire  de  cet  homme  célèbre ,  autaatil  est 
difficile  de  l'apprécier  avec  uii«  exacte  justice. 

Né  à  Geuève,  fils  d*un  professeur  de  droit  public, 
sa  jeune  ambition  se  dirigea  d'abord  vers  la  carrière 
des  lettres;  mais  la  volonté  de  son  père  et  son  défaut 
de  fortune  le .  déterminèrent  à  suivre  la  route  du 
commei*ce,  où  il  porta  l'activité  de  soii  esprit,  et  son 
désir  de  se  distinguer.  Placé  à  Paris  chez  un  banquier, 
dont  il  devint  l'associé,  ses  bénéfices  et  les  fonds  que 
lui  prêta  son  protecteur  le  mirent  à  la  tête  d'une 
maison  qui  devint  la  plus  considérable  de  France.  Les 
anecdotes  imaginées  pour  porter  atteinte  à  sa  délica- 
tesse n'ont  jamais  trouvé  de  crédit  parmi  les  hommes 
impartiaux,  ni  même  dans  le  public, Les  pripcipales 
sources  de  son  opulence  furent  de  vastes  spéculations 
sur  les  grains,  et  d'importantes  opérations  de  fiu^ces 
avec  le  gouvernement  (i).  Un  trait  caractéristique  de 
Nt'cker,  c'est  qu'il  fit  une  grande  fortune  sans  aiooer 
l'argent  :  une  autre  passion  occupait  sou  âme.  Lors- 
qu'il abandonna  le  commerce ,  à  quarante  an;» ,  il  lui 
était, facile,  avec  ses  talens,  ses  capitaux  et  ses  rela- 


(ï)  (^es  opérations»  commeiieèreot  soaa  te  duc  de  Chbiseul ,  et  devinrent 
lieaucoup  pitis  coosidérables.sous  Terray.  j^lusteus's  passages  des  liitlres 
écrites  a  N«ck«r,  par  les  boréaux  de  ce  coolrôieur  géuéra),  révèlent 
iion-seuiemeal  la  détresse  de  Tadmiaistraliou ,  mais  le  degré  de  turpitude 
où  elle  était  tombée  :  ffous  vous  supplions  de  nous  secourir  dans  Injournée,^ 
daignez  venir  à  notre  aide.,,  nous  avons  recourra  rotre  amour  pour  Ul 
réputation  -du  trésor  rojfal,  etc. 
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lions,  d'accroître  immensément  s4  fortune;  il  ne  vou« 
lut  pas  même  conserver  un  intérêt  dans  la  banque. 
L'ambition  des  richesses  lui  paraissait  vulgaire.  Ac- 
quérir de  la  renommée,  en  dirigeant  les  finances  d'un 
empire 9  exciter  l'enthousiasme  des  Français,  en  mé- 
ritant leur  reconnaissance,  obtenir  J'admii*ation  de 
l'Europe,  tels  étaient  les  désirs  d'un  homme  qui  avait 
une  habileté  remarquable,  et  dont  l'orgueil  surpassait 
de  beaucoup  l'habileté. 

Necker  devait  à  sa  femme  une  partie  de  ses  admi* 
rateurs.  Fille  d'un  mihistre  protestant  sans  fortune  , 
qui  l'avait  élevée  avec  soin,  belle,  sage,  instruite, 
elle  avait  inspiré  à  Necker  la  plus  vive  tendresse  :  leur 
union  dura  trente  ans ,  et  ne  fut  jamais  troublée. 
Cette  femme  éprouvait  pour  son  mari  un  amour  mêlé 
de  vénération;  ainbitieuse,  pour  lui  seul,  elle  vou- 
lait la  gloire  de  celui  qu'elle  regardait  comme  un  être 
parfait;  elle  pensait  avec  délices  qu'un  jour  le  bonheur 
public  serait  l'ouvrage  de  l'homme  à  qui  sa  deslinée 
était  unie  ;  elle  lui  vouait  une  sorte  de  culte. 

Le' salon  de  madame  Necker  réunissait  des  hommes 
de  lettres,  des  gens  de  qualité,  des  administrateurs 
et  des  banquiers.  ^  Cette  société  était  du  nombre  de 
celles  où  Ton  parlait  de  littérature  et  de  philosophie , 
mais  elle  différait  de  toutes  les  autres  ;  elle  était  plus 
grave.  Madame  Necker  n'était  point  exempte  de  pé- 
daulisme;  la  crainte  de  ne  pas  rendre  sa  maison  aussi 
agréable  qu'elle  l'eût  désiré,  donnait  quelque  chose 
d'apprêté  à  ses  prévenances  et  <le  contraint  à  ses  pa- 


rolQ»;  muis  «0»  4i)»Q  douQQ  et  pur«  faiaait  trouver  eui 
elle  un  charma  qui  rompl^çait  la  grâce  doat  elle  était 
déippurvue,  ^^eqker»  ttkoÎQs  hoixèiAQ  dv  loondo^^uesea 
d>oyive6y  pour  éviter  de$  comparaiào»»  dangereuses^ 
afièctait  souveat  la  distracboo  d'un  esprit  occupe  de 
grands  iutérdU;  il  ^vait  garder  le  âilence ,  jusqu'à  œ 
qu'il  .lui  vint  une  observation  judiciieujse,  une  pensée 
remarquaJble,  et  quelquefois  il  laiasail  échapper  des 
traits  pleins  de  finesse.  Sa  société-  plaisait  à  des  howh 
nies  ^ut  en  Gonnais^ieot  de  ptus  aimables.  Il  n'en  exis  • 
taîl  peia  oii  les  idées  de  bien  public  fii^aent  ofifortes  sous 
un  aspect  plus  moral.  Jamais  des  discours,  frivoles  nini" 
suluieut  à  de&  objeis  sacrés,  La  vie  des  maîtres  de  la 
maison  confirmait  la  sagesse  de  leurs  principes.  L'eo*« 
tbouisiasme  de  mAdaine  Iïe<^er  pour  l'objet  de  toutes 
ses  aifeotious  était  trop  vrai  pour  ^'ét;re  pas  commua 
nicatif  ;  et,  près  d'elle,  ou  éprouvait  bientôt  L'iuilueuce 
du  sentinient  exalté  que  lui  iuapirait  so«  mari. 

Nedcer  élait  résident  de  Genève  pires  du  cabinet  de 
Versailles;,  et  cette  plaoe^  dont  il  avait  refusé  les  ap< 
pointéroeoii,  kû  plaisait  parée  que  c'était  um  place 
politique.  L'acadévaie  française  ayait  domné  le  prix  à 
son  JSioge  de  Calbeffi;^  qu'il  avait  composé  pour  se 
montrer  initié  anx  oonnaissanoea  de  la  baule  admi^ 
nistratk»,  et  daaal'eapoir  de  faire  dire  qu'on  ne  pou- 
vait ai  biem  appréoieir  le  esinislKe  yréâteur  du  com- 
merce!, sans  être  dig«e  de  le  rempUcer .  Son  livre  de 
la  Législation  des  grains  avait  pour  but  de  prouver 
qnie  Turgot  et  ses  admiralt^urs^  étaient  des  tbéori* 


ciei\s  ^  de§  gçfjs  à  syatèwies  ^  çl  quA  l»i  se^^  posfiéâdU 
lexpérience ,  hs  lumières  qui  cloivent  a3$urçr  U  pro- 
spérité d'un  ét;at^  l:^^rmi  $Q$.prÔMurs^  le&  nm  lui  sa* 
vaient  ^ré  de  ses  li^.isouç  avec  des  philosopher  ^  et  le» 
autres  de  son,  iqimitié  pour  Içs  éconptuisles.  £u  même 
temps  c^ue  des  ç?a.s  de  lettres  fA  des  administrateurs  ré^ 
pandaieqt  $es  IqiiAQgQS^  les  eommerç^USf  le&b^qquîers 
Tna.nifes(aieDt  leur  qoqfiaucQ  en  lui  ;^lle  était,  graudej 
puis  ils  ét^^ieqt  flattés  de  l'idée  qu'un  bomme  sqkX\  de 
leurs  rangs  pourrait  éti:e{  élevé  au  contrôle  géuér^^t 
'Lorsc^ue  Maurep^s^du  vivant  de.  Clugu>^  songeait  à 
lui  donner  un  successeur}  il  n'apercevait  pas  d'homme 
plus  en  élat  <^ue  Necker  de  diriger  le$  fîpançes  »  et  il 
était  entretenu,  dans  ses  dispositions  f$(yoJcahle$  par  lé 
marquis  de  Pezay  qu'il  voyait  fréquemment.  Déjà  ce 
marquis  avait  protégé  Iç  priqçe  de  Montbarrey ,  dont 
la  femme  lui  inspirait^ dit- on |  un  se>itiment  très  vif; 
et  il  était  parvenu  à  le  &ire.  adjoindre  au  QQmte  de 

Saint  Germain  j^  soqs  le  titrq  de  directeur  de  la,  guerre. 
Son  ambition  était  aiguillonnée  par  ce  succès^  et  ^ 

desirait  avec  ardeur  obtenir  pouJC  IHecl^etr  le  contrôle 
g^4néra]«  î^ecker ,  par  so*  interwédiaice^  avait  feit  re* 
mettre  à  Ma^irepas  un  mémoire  siur  les  finances^  où 
il  indiquait, Iqs  moyens  de  combler  le  déficit  (Of  ^ 
moQ^i:ait  cQmment  y  en  cas.  de  guerre*,  OJU  parviendrait 
à  couvrir  les  dépenses»  si  l'on  sawit  i»5pirer  «aux  ca- 

(s)  \\  IVaIiim^.  à  !^7  miUifms  t  ^  disaîli  qu'il  foudnit  b  porter  à  3 7, 
aiiii  de  n*è(rc  point  gcné  et  d'ubleuir  du  crédAi. 
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pitalistes  une  entière  confiance  ;  c'est-à-dire  qu'il  tra- 
çait avec  artun  plan  séduisant  que,  bien  évidemment, 
il  était  seul  en  état  d^exécuter ,  par  la  nature  de  ses 
relations  et  l'étendue  de  son  crédit.  Ce  mémoire  qui 
promettait  même  en  temps  de  guerre ,  l'abondance  au' 
trésor  royal,  enchanti^it  Maurepas  ;  mais  de  nombreux 
obstacles  s'opposaient^ à  la  nomination  del'auteUr. 
Necker  était  étranger,  protestant  et  banquier.  Appeler . 
au  cônti^ole  général  un  étranger  ,  c'était  ^déclarer 
qu'aucun  Français  ne  convenait  à  cette  place;  un  pro^ 
testant,  c'était  s'exposera  soulever  le  clergé;  un  ban- 
quier, c'était  changer  les  usages;  on  ne  prenait  les 
contrôleurs  généraux  que  dans  les  Familles  de  magis- 
trats ou  parmi  les  ihtendans. 

Les  difficultés  furent  éludées  par  le  moyen  dont 
Pezay  s'était  servi  lorsque,  désirant  frayer  la  route  du 
ministère  au  prinqe  de  Montbarrey,  il  l'avait  fait  nom- 
mer jdirecteur  de  la  guerre.  Maurepas  proposa  au  roi 
-de  choisir  un  contrôleur  général,  et  de  lui  adjoindre 
'Necker  en  qualité    de  directeur  du    trésor.  £1  était 
créiT  une  place  nouvelle ,  aucun    usage  ne  pouvait 
donc  êtï*e  invoqué  contre  celui  qu'on  appelait  à   la 
remplir  ;  il  était  précédé  d'une  haute  réputation  fi- 
nancière, et  Ton  ne  craignait  pas  de  lui  des  innova- 
tions semblables  à  celles  de  Turgot,  dont  il  était  l'an- 
tagoniate.  Ce  choix  fut  goûté  même  de  la  plupart  des 
courtisans  :  très  sérieusement  il»  se  flattèrent  qu'un 
homnie  pourvu  de  tant  d'habileté  en  finances  n'au- 
.  rait  pas  besoin  d  économie. 


'  - 
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Un  conseiller  d'état  /  Taboureàu  des  Réaux,  ce* 
dant  aux  instances  de  Maurepas,  se  laissa  nommer 
contrôleur  général  v  et  Necker  eut  le  titré  de  directeur  . 
du  trésor  (2a  octobre,  1776).  Celui*ci  ne  voulut  point 
accepter  d'émolumens  :  Louis  XYI  hésita  d'abord  à 
permettre  ce  refus;  mais  il  pensa  qu'un  sentiment, 
noble  ne  pouvait  l'offenser.  Le  marquis  de  Pezay  se 
garda  d'imiter  ce  désintéressement  ;  il  retrouva  une 
ancienne    réclamation  que  son  père'  avait  faite  au 
gouvernement  pour  un  compte  de  fournitures;  et 
cette  réclamation,  rejetée  trente  ans  auparavant,  lui 
valut  trois  cent  mille  livres;  il  se  fit  en  outre  nom* 
mer 'inspecteur  général  des  côtes  du  royaume,  aVec 
soixante  mille  livres  de  traitement.  Les  succès  l'eni- 
vrèrent ;  son  insolence,  dans  sa  première  inspection, 
excita  les  plaintes  de  quelques  personnes  en  crédit  ; 
il  fut  exilé ,  et  mourut  de  chagrin  à  36  ans. 

Le  contrôleur*  général  en  titre  était  un  homme  de 
mœurs  douces  ,  exempt  d'intrigue  et  d'ambition ,  qui 
n'avait  de  grandes  ressources  ni  dans  l'esprit,  ni  dans 
le  caractère.  L'adjoint ,  par  ses  talens  et  par  son  acti- 
vité, l'emportait  de  beaucoup  sur  le  titulaire  qui,  dans  le 
public,  passait  pour  n'être  que  son  prête*nom.  Mau-^ 
repas,  en  qualité  de  chef  du  conseil,  des  finances, 
prononçait  sur  leurs  dissentimens.  Dans  les  confé- 
rences, Taboureau  attaquait  assez  bien  les  projets  de* 
Necker;  mais  il  était  inhabile  à  leur  en  substituer 
d'autres,  et  Necker.  reprenait  l'avantage.  Celui-ci, 
après  avoir  supparté  pendant  quelques  mois  sa  situa- 
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tionéqttitbque,  (ett  Mt\\l  pat*  uti  acte  de  vigueur.  Il 
j  av^it  au  IMMitrâle  géàéhlt  ^x  ititendàûà  dès  â'nances, 
entre  k^eh  àé  di^iëtsât  lA^WvieiHàYlt:^  d^s  diïtêre'ntes 
branché»  de  r&dttiîm^tràliôâ.  On  Aë  voit  pas  qu'ils 
aient  empêché  \d&  d^pnédatioû^s  dè^  éôiltrôfeufs  gé- 
néffSMX  i  tii  tié^Hmé  I^  àhùt  )  ttkàU  éN^tàieùt  presqile 
toujmiti  des  tïûKfitdës  de  rà^e,  Et  ik^Slàiëlftt  puissans, 
«ai*  ih  élàftënt  inrâttlfèViMes.  Neôket*,  pour  donner  de 
i'uniléëtdelà  fùfSat  ali  ttiimstè^ë  quMI  ï'ëgàrdait  comme 
le  «i6û^yd(^àtidalasb)f^rë^^iôïl  dë'ôèA  intèndans,  et  sUt 
fâird  entrer  Màurëpàisdàtis  ^es  Vdes.  Tàbôùre^u  jugea 
cottbieil  de  murtnii):'e^  ^Clatët*aiënt,  quand  on  verrait 
rmÉipkfsef  lê$  ébnsëilléfs  pertn^nëiis  du  contrôle  gé- 
néral par  ée^  coiAmii  âtliûVibleâ }  il  lui  irëpugnait  de 
.  nuire  k  éés  hottltti^fc  qu'il  ëlstimâit  y  et  de  blesser  des 
ftitnilles  hdn))t^btisâ  ^  il  tiè  Voulut  point  participer  à  ce 
changemisbt ,  et  donna  ^  déifiis^iôn  (Puùè  place  qu^il 
ëtaît  tnûfi  htHinêté  hoiâuié  pôur  garder  longtemps, 
puisqu'il  «*jr  tftnitaik  iûUtile. 

Keoker  Alt  Minttié  dif*éëtëUr  général  des  finances 
(ig  joiti,  t«^^7),  titre  qu'ôà  imagina  pour  qu'un  pro- 
«Ewunt  ne  fda  pas  contrâleur  général.  C'était  plus 

qu'une  différenee  de  mots  ;  le  nouveau  titre  ne  don- 
nait poÎAt  tetitrée  kU  tîonseil,  Necker  ne  pouvait  aller 
j  dioouter^y  ^tilenir  ^^  ptâu^';  imiiiense  désavantage 
pour  un  administrateur.  Cette  èôUéession  n'empécba 
point  un  cettaih  nombre  de  personnes,  surtout  dans 
le  disrgë ,  d«  se  t^pandre  en  plaintes  contre  Télévation 
deeelui  qu'elles  appelaient  lê  banquier  genepoù ^  et' 
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de  Rappeler  avec  amertume  que  les  lois  du  royliutne 
exduaieot  les  protestais  de  tout  emploi  public.  Un 
évêque  «^primait  son  mécontentemeut  de  ce  que  ces 
4ois  étaient  enfreintes  pour  Necker  ;  nous  vous  Vtt- 
iandonnons^  lui  dit  gaiement  Mi^ufispaS)  si  le  okrgé 
veut  payer  les  dettes  de  tétûi* 

Moû  but  principal  <^t  de  faire  connaître  l'admini»- 
ttation  de  la  Fraàce;  mais^  pour  qu'il  soit  possible  de 
la  juger,  il  faut  examiner  la  situatito  des  esprits  ^  et 
les  drconstaocea  où  se  trouvait  le  royaume.  l3es  ftu- 
jets  d'observation  variés  se  f^résenteqt  ;  souvent  ils 
offrent  des  contrastes  frappants:  rintérieur ' d\ine 
«our  frivole  appelle  nos  regards ,  et  bientôt  là,  faudra 
les  porter  suf  l'Amérique ,  dont  la  guerre  fut  si  fé- 
conde en  graves  résultats» 

Louis  XTI  aurait  eu  besoin  de  ferme4?é  et  do  vigt- 
lalice^  pour  dominer  les  élémens  de  discorde  qui  se 
dév^ppaient  Déjà  nous  avons  vu  combien  sa  ven- 
satilitë  dans  le  goiivemement  de  l'état,  lui  faisait 
peidre  de  ton  pouvoir;  il  n'en  perdit  pas  oKniis  peut* 
être  païf  la  faiblesse  qu'il  nKMBti'a  dans  l'iÉtérieur  de 
sa  fiunille  et  de  sa  cour. 

San6  doute,  le  temps  était  yeuu  de  modifier  une 
minutieuse  et  fatigante  étiquette.  Louis  XIY  en  avait 
surchargé  la  «our.  La  pompe  du  mosarque  kbpose 
H  la  multitude,  dans  les  cérémonies  publicfiies; 
Louis  XIY  avait  voulu  qUe,  dans  l'inlérieur  des  palais, 
la  sévérité  de  l'étiquette  produisit  une  impression 
analogue  sur  les  €pur)ijSaAS«  Cejmoyeti  pouvait  servir 
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à  l'abaîssement  des  seigûeurs  féodaux  attirés  à  Ver- 
sailles; maïs  les  circonstances  et  les  esprits  étaient 
changés.  Tel  usage  qui  devait,  au  xvii*  siècle,  impri* 
mer  le  respect,  n'offrait  plus,  dans  lé  xviii%  qu'une 
espèce  de  fnystification  pour  les  courtisans  et  pour 
les  princes.  La  fau>e  n'était  point  de  vouloir  suppri- 
mer des  usages  surannés,  gônans  et  ritlic'ules;  la 
faute  était  de  s'en  affranchir,  au  gré  au  caprice,  pour 
se  jeter  dans  la  dissipation ,  tandis  qu'il  eût  fallu  les 
réformer  avec  sagesse,  afin  de  inontrek*  des^  mœurs 
plus  simples  et  des  goûts  plus  solides.  ' 

La  reine  était  saiis  expérience ,  et  fut  laissée  sans 
guide.  Il  aurait  été  plus  facile  que  sa  légèreté  ne  le 
ferait  supposer,  de  lui  inspirer  le  goût  des  inœiirs 
de  famille;  doiit  il  fallait  se  rapprocher  pour  donner 
au  trône  la  dignité  qui  convenait  à  celte  époque.  Sous 
l'étourderie  même  de  la  jeune  reine^  on  aperçoit  des 
qualités  dont  il  était  possible  de  tirer  le  plus  heureux 
parti  :  elle  desirait  échapf^er  aux  grandeurs,  elle  vou- 
lait goûter  les  charmes  de  la  vie  privée;  elle  attachait 
ridée  du  bonheur  à  trouver  une  amie  qui  la  chérît 
pourelle-mémc;  et  l'on  peut  remarquer,  à  son  avan- 
tage, que  les  deux  femmes  ^ir  lesquelles  s'arrêta  sur- 
cessivement  sou  choix,  l'intéressèrent  d'abord  parce 
qu^elles  n'étaient  pas  dans  une  situation  heureuse. 

Madame  de  Lamballe  veuve,  à  dix-huit  ans, d'un 
prince  victime  de  la  débauche,  donnait  des  soins  à  la 
vieillesse  de  son  beau-père,  le  pieux  duc  de  Penthiè- 
vre ,   quand   elle  fut  .distinguée  par  sa  souveraine. 
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Marie  Antoinette,  dans  ses  ofires,  dans  ses  dons,  ne 
consultait  que  son  cœur.  Un  roi  faible,  ud  premier 
ministre  intéressé  à  ce  qu'elle  eût  dcss  goûts  friTolés , 
n'opposaient  point  d'obstacle  h  ses  désirs.  Marie  Aa«> 
toinette  voulut  qu'on  rétablît,  pour  sa  favorite,  ta' 
place  de  surintendante  de  la  maison  delà  reîtie;  et 
cette  place  inutile,  dès  longtemps  supprimée,  fut 
doublement  onéreuse;  il  fallut  en  payer  les  émolir* 
mens,  et  consoler  par  des  faveurs,  les  femmes  dont 
les  emplois  perdaient  de  leur  éclat.  Une  d'elles  donutf 
sa  démission,  les  autres  se  soumirent  à  regret;  \e» 
eonemis  delà  rdae  devenaient  plus  nombreux,  et 
le  public  murmurait  des  prodigalités  de  la  ooiir. 

Un  an  s'était  à  peine  écoulé  que  àéjk  la  jeune 
reine  était  infidèle  en  amitiés  La  comtesse  Jules  de 
Polignac  parut  au  bal  de  là  cour  :  ou  remarquait  sa 
beauté,  sa  grâce  naturelle;  un  charme  séduisant  était 
répandu  sur  toute  sa  personne.  La  reine  surprise  de 
ne  l'avoir  pas  encore  vue  embellir  sa  cour,  loi  deman-» 
da,  avec  bienveillance,  la  cause  qui  l'en  avait  éloi- 
gnée, la,  comtesse  Jules  répondit  avec  franchise,  avec 
simplicité,  que  sa  modique  fortune  l'obligeait  à  vivro 
dans  la  retraite.  Marie  Antoinette  fut  émue,  et-  se  prit 
aussitôt  d'amitié  pour  cet  être  charmant.  La  comtesse 
Jules  ne  semblait  point  formée  pour  l'ambitiont;  et 
Ton  s'accorde  à  dire  que  sa  femille  ressentit  son  bon- 
heur plus  vivement  qu'elle-même.  Toutefois  il  est, 
près  du  trône,  peu  d'amitiés  entièrement  désintéres* 
^ëes  :  la  princesse  de  Lambaile  s'était  prêtée  à  ee  cpk^on 
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rétablit  une  place  qui  devait  susciter  des  ennemis  à 
sa  bienfaitrice;  la  comtesse  de  Polignac,  pour  s'éle-* 
ver,  descendit  à  iine  intrigue.  La  reine  goûtait  chaque 
jour  davantage  le  caractère  et  la  conversation  de  sa 
nouvelle  amie  ;  mais  né  lui  donnait  pas  encore  des 
marques  de  sa  munificence.  La  famille  des  Polignac 
voulut  hâter  le  moment  d'en  obtenir.  Une  lettre  pour 
la  reine  fut  dictée  à  la  comtesse,  et  cette  lettre  ren- 
fermait des  adieux.  Av€fc  un  peu  d'expérience,  la 
reine  aurait  vu  ce  que  signifiait  une  pareille  lettre,  et 
n'eût  point  pardonné  à  la  femme  assez  peu  sensible 
à  l'amitié  pour  devenir  l'instrument  d'une  intrigue. 
Marie  Antoinette  se  laissa  tromper,  et  pleura.  La 
comtesse  de  Polignac  fîit  logée  au  château,  et  son 
mari  fut  nommé  écuyer  tle  la  reine.  Alors  se  forma 
cette  société  composée  de  parens  de  la  favorite,  et 
de  personnes  assez  heureuses  pout*  leur  plaire ,  cette 
société  intime  qui  fut  la  cause  de  beaucoup  de  fautes 
et  de  tant  de  malheurs. 

C'est  au  sein  de  la  femille  royale  que  la  reine  aurait 
pu  déposer  l'étiquette  avec  dignité  ;  c'est  dans  un  in- 
térieur convenable  aux  vertus  de  Louis  XYI ,  qu'elle 
aurait  donné  un  utile  exemple,  et  que  le  respect  et 
la  reconnaissance  l'eussent  environnée  ;  c'est  là  qu^elle 
aurait  goûté  le  bonheur;  elle  4ie  trouva  que  les  plaî-« 
sirs  dans  une  société  particulière,  dont  elle  acquittait 
les  dépenses,  fort  exagérées  par  la  malignité  publique. 
Dès  qu'on  vit  au  château,  s'élever  une  famille  qui 
posséderait  le  plus  puissant  moyeu  de  disposer  à  son 
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gré  des  places  et  des  faveurs,  la  jalousie  mit  en  mou- 
vement les  grandes  haines  et  les  petites  intrigues  de 
cour.  Dans  le  public ,  tous  les  hommes  sensës  furent 
inquiets  de  voir  Louis  XYI  laisser  la  reine  s'entourer 
de  personnes  qu'il  n'avait  pas  choisies ,  et  qui  exer^ 
ceraient  sur  elle  l'empire  que  n'avait  su  prendre  ni  le 
'  roi,  ni  l'ëpoux.  Cependant  les  soirées  que  Marie  An- 
toinette passait  chez  la  comtesse  Jules,  ne  furent 
d'abord  remplies  que  par  des  amusemeiis  enfantins;, 
par  de  petits  jeux  dont  la  liberté  lui  faisait  délicieu- 
sement oublier  les  ennuis  de  la  grandeur,  si  fatigans 
pour  elle  (i). 

Dans  ces  réunions  il  y  avait  beaucoup  d'amabilité, 
d'esprit  et  de  grâce;  mais  la  reine  s'y  forma  des  habi- 
tudes, des  goûts,  qui  affaiblirent  en  elle  le  sentiment 
des  convenances.  11  en  est  qu'elle  aurait  dû  ne  jamais 
oublier.  Louis  XYI  était  jugé  sévèrement  à  la  cour; 
on.  exagérait  ses  défauts,  on  rabaissait  ses  vertus. 
C'était  à  la  reine,  aux  personnes  qu'elle  honorait  de 
sa  bienveillance^  à  rappeler  par  leur  exemple  le  res- 
pect pour  le  roi.  Leurs  imprudences  produisireot 

(i)  La  reine  aimait  la  musique.  On  n'a  pas  oublié  Tespéce  de  fureur 
avec  laquelle  les  Parisiens  se  divisèrent  entre  Gluck  et  Piccini,  Presqae 
tous  les  gens  de  lettres  prirent  parti  pour  Tun  ou  l*autre  de  ces  compo- 
siteurs ;  et  l'homme  qui  voulait  goûter  tour-à-tour  les  beautés  de  leurs  ou- 
vrages si  diffère ns,  était  déclaré  traitre  par  les  deux  factions.  Tandis  que 
des  gens  de  lettres  s*accablaient  d'épigrammes ,  et  que  de  jeunes  étourdis 
mettaient  Tépée  à  la  main  pour  soutenir  leurs  opinions  musicales,  Gluck 
et^Piccini,  plus  sensés  que  leurs  enthousiastes,  dînaient  gaiement  ensemble. 
La  reine  eut  le  bon  esprit  de  les  protéger  tous  d^ux. 
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souvent  l'effet  opposé.  Louis  XVI,  dont  les  habitudfis 
étaient  très  régulières,  se  retirait  chaque  jour  à  la 
même  heure  :  un  soir,  Marie  Antoinette  qui  proje- 
tait quelque  visite,  avança  ftirtivement  l'aiguille  d'une 
pendule.  On  croirait  que  cette  espièglerie,  dont  sa 
société  intime  fut  seule  témoin,  resta  secrète  :  le 
lendemain,  toute  la  cour  en  riait.  C'est  ainsi  que  des 
étourderies  de  la  reine  encourageaient  les  courtisans 
h  plaisanter  sur  un  prince,  trop  honnête  homme  pour 
avoir  les  qualités  qui  leur  plaisent. 

Entraînée  de  plus  en  plus  par  sa  légèreté  naturelle 
et  par  son  goût  d'indépendance,  Marie  Antoinette  dé- 
daigna de  veiller  sur  ses  actions ,  dans  un  temps  oit 
les  bruits  injurieux  pour  une  femme  se  répandaient 
avec  facilité.  Le  vice  n'était  plus  en  honneur,  comme 
à  la  cour  de  Loui^  XV;  mais  les  mœurs  de  la  haute 
classe  n'avaient   pas   cessé    d'être    fort   dissolues   : 
'beaucoup  de  gens  étaient  intéressés  à  dire  ou  dis- 
posés à  croire  que  la  contagion  était  universelle,  et 
qu'elle  atteignait  même  le  trône.  La  reine  cherchait 
des  plaisirs  qui  fussent  en  contraste  avec  son  rang  : 
les  bals  de  l'opéra  l'enchantèrent ,  elle  y  fut  assidue. 
Une  nuit    qu'elle   s'y  rendait,  accompagnée  d'une 
^ame  de  la  cour,  sa  voiture  cassa ,  et  ce  fut  dans  un 
fiacre  qu'elle  acheva  sa  course.  Cette  aventure  lui 
parut  si  plaisante  qu'elle  eut  hâte  de  la  raconter  aux 
premières  personnes  de  sa  connaissance  qu'elle  aperçut 
dans  le  bal.  Tout  Paris  en  fut  rapidement  informé.  La 
simplicité ,  l'abandon  avec  lequel  la  reine  elle-même 


CLUGIfY.    HEQKfia.    \£R6ElfXCES.  %2^ 

avait  conté  le  singulier  événement  qui  lui  était  arrivé^ 
prouve  qu'il  ne  cachait  rien  de  coupable  ;  maia  1  anëo- 
dote  circula  commentée  par  la  calomnie.  La  reine 
dans  les  rue«  de  Paris ,  en  fiacre,  la  nuit,  avec  une 
seule  femme!  On  broda  sur  ce  fond  vingt  histoire» 
scandaleuses  et  romanesques.  Marie  Antoinette,  par 
ses  imprudences ,  compromit  sa  réputation  et  jeta  da 
ridicule  sur  le  roi.  Si  les  personnes  de  sa  société  in* 
tjme  ne  voyaient  pas  les  dangers  d'une  conduite 
aussi  légère,  comment  excuser  leur  défaut  de  raison 
et  de  principes?  Si  elles  voyaient  ce$  dangers,  com- 
ment leur  pardoni^r  de  n'oser  éclairer,  par  un  avis» 
sincère,  celle  qui  les  comblait  de  tant  de  faveurs  et 
d'amitiés?  Dans  les  deux  hypothèses,  une  accusation, 
accablante  pèse  sur  cette  société,  si  peu  digne  de  1% 
confiance  dont  la  reine  eut  le  malheur  de  l'honorer. 

Pendant  le  cruel  hiver  de  1 776,  les  Parisiens  virent 
se  prolonger  sur  les  boulevards,  des  courses  en  traî- 
neaux, dont  la  reine  avait  eu  la  fantaisie,  et  pour 
lesquelles  de  jeunes  seigneurs  déployaient  un  luxe 
extraordinaire.  Ce  spectacle  excita  des  murmures; 
on  disait  que  le  froid ,  cause  de  tant  de  misère ,  était 
pour  Ja  cour  un  moyen  de  plaisir.  On  sut  que  Marie 
Antoinette  avait  pris  à  Vienne  le  goût  de  ce  grare 
d'amusement  peu  connu  en  France;  et  c'est  alors  que 
le  reproche  d'être  toujours  Autrichienne,  qui  d'abord 
n'avait  été  fait  que  dan/s  un  certain  monde,  commen- 
ça à  se  répandre  dans  le  peuple.  Louis  XVI  n'empê- 
chait point  ces  jeux  que,  cependant,  il  blâmait.  Un 
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jour  il  montra  aux  courtisans  une  file  de  voitures 
qui  passaient  chargées  de  pain  pour  les  pauvres  : 
Messieurs ,  leur  dit-il ,  voilà  mes  traîneaux.  Nobles 
paroles!  qui  ne  frappaient  guère  des  courtisans, 
qu'il  eût  fallu  mieux  maintenir  dans  le  respect  et 
Tobéissance.  Le  roi  improuvait  les  fautes  qu'il  voyait 
commettre,  et  ne  savait  pas  les  réprimer.  Il  témoi- 
gnait son  mécontentement  à  tel  grand  seigneur  qui 
venait  de  dépenser  huit  cent  mille  livres  pour  une 
femme  publique;  il  n'osait  le  chasser  de  sa  présence. 
Quelquefois,  il  avait  encore  des  mouvemens  de  brus- 
querie; mais  il  suffisait  aux  courtisans  d'éviter  ou  de 
supporter  ce  qu'ils  appelaient  les  coups  de  boutoir 
du  roi;  ils  étaient  libres  ensuite  de  continuer  le  genre 
de  vie  qui  venait  d'exciter  l'humeur  du  monarque. 

Louis  XVI  fut  informé  des  bruits  répandus  contre 
la  reine;  il  eut  sous  les  yeux  des  libelles,  des  chansons 
infâmes.  Convaincu  de  l'innocence  de  Marie  Antoi- 
nette, craignant  de  l'affliger,  toujours  faible,  il  con- 
sulta Maurepas.  Ce  ministre,  dans  l'intérêt  de  son  in- 
fluence exclusive,  répondit  qu'il  ne  fallait  pas  alarmer 
inutilement  la  reine,  qu'elle  avait  beaucoup  d'esprit,  et 
qu'elle  saurait  trouver  elle-même  les  meilleurs  moyens 
de  faire  cesser  de  vains  bruits.  Yergennes  fut  aussi 
consulté  :  il  jugeait  très  ambitieux  les  Polignac,  il 
voulait  à  tout  prix  les  éloigner  des  affaires  detat;  et 
sa  politique  fut  d'accord  avec  l'égoïsme  de  Maurepas. 

Ces  deux  ministres  craignaient  d'autant'plus  que 
la  reine,  dirigée  par  les  personnes  qui  l'entouraient. 
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ne  parvint  à  gouverner,  qu'on  la  voyait  acquérir  cha- 
que jour  de  l'ascendant  sur  son  époux.  Après  n'avoir 
pas  su  la  guider  par  ses  conseils,  il  semblait  destiné  k 
prendre  d'elle  ses  volontés.  Les  aimables  et  bonnes 
qualités  de  Marie  Antoinette  avaient  de  plus  en  plus 
charmé  Louis  XYI,  et  son  affection  pour  elle  crois- 
sait avec  le  temps.  L'art  des  médecins  triompha  de  sa 
triste  infirmité  (1777);  et  dès-lor&  sa  tendresse  pour 
la  rerne  devint  extrême ,  on  le  vit  aimer  à  lui  comT 
plaire.  Marie  Antoinette  accoucha  d'une  fille  en  1 778. 
Cette  époque  pouvait  être  celle  d'un,  changement 
d'existence  ;  mais ,  trop  de  légèreté  d'u,ne  part  «  trop 
de  faiblesse  de  l'autre,  ne  permirent  pas. aux  vœux  de 
la  raison  d'être  écoutés. 

Dans  les  premières  anpées  du  règne  de  Louis  XVI, 
deui^  frères  de  la  reine  vinrent  successivement  en 
France;  et  tous  deux  nuisirent  à  la  cour  de  Yersajrlles, 
l'un  par  sa  sottise  et  l'autre  par  son  esprit.  L'archi- 
duc Maximilien  (1775)  voulaif  9  en  qualité  d^'altesaç 
impériale,  avoir  Ja.  première  visite  de$.  princes  qui 
n'étaient  qu'altesses  sérénissimes.;  et  la  i^eine  soutint 
cette  prétention.  Les  princes,  s'éloignèrent  de  l'airchi^ 
duc,  et  passèrent  dans,  leurs  terres  le  tempsi  de  son 
séjour  à  Versailles.  Marie  Antoinette  se .  spuyen^it 
trop  des  leçons  de  sa  nière  ^  qui  d'ailleurs  lui  étaient 
rappelées  par  l'abbé  de  Verni  Qud ,  l'un  des  hommes 
dont  les  conseils  lui  furent  le  plus  funestes  (i).  Le 

(1),  ^'impératrice  avait  lémpigoé  beaucoup  de  bienveillance  àcetinstir 
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tort  que  la  reine  avait  eu  d'approuver  les  prétentions 
de  son  frère ,  causa  dans  le  public  un  effet  d'autant 
plus  fâcheux  pour  elle,  que  ce  prince  était  un  per- 
sonnage fort  ridicule,  On  s'égayait  de  ses  naïvetés; 
tout  Paris  savait  que  Buffon  lui  avait  offert  ses  œu- 
vres, et  qu'il  avait  répondu  :  Monsieur ^  je  serais  bien 
fâché  de  vous  en  priver. 

L'empereur  Joseph  II  voyageait  sous  le  nom  de 
comte  de  Falkenstein,  et  descendit  à  Versailles  dans 
un  hôtel  garni  (1777).  Le  but  secret  de  son  voyage 
était  de  juger  si  Louis  XVI  serait  disposé  à  s'allier 
avec  hri  contre  la  Russie,  dont  il  redoutait  l'agrandis- 
âement  et  l'ambition;  mais  avec  laquelle  il  s'unit  plus 
étroitement,  après  avoir  vu  qu'il  ne  pouvait  compter 
sur  le  secours  de  la  France.  Ce  fils  de  Marie  Thérèse 
roulait  sans  cesse  de  grands  projets  dans  sa  tête.  Con- 
temporain de  Frédéric,  il  voulait  être  comme  lui 
monarque  guerrier  et  monarque  philosophe  :  il  iiefut 
ni  l'un  ni  l'autre;  mais  c'était  un  prince  distingué 
par  don  esprit  et  par  ses  connaissances.  Dans  nos 
établissemens  publics,  où  il  se  rendait  sans  être  atten- 
du, il  savait  discuter  avec  les  administrateurs ,  qu'il 
charmait  par  des  manières  simples  et  dignes.  On 
pensait  que  Louis  XVI  vivait  trop  renfermé  dans  le 
château  de  Versailles,  et  que  la  reine  s'affi*anchissatt 


tuteur,  elle  l'iuvitait  à  ses  cercles  ;  -Louis  XVI  ne  lui  adressait  jamais  la  pa* 
rôle;  en  conséquence,  le  cabinet  de  Vienne  avait,  sur  le  cabinet  de 
Versailles,  une  grande  prépondérance  dans  l'esprit  de  Tabbé  de  Vermond. 
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trop  libremeÀt  de  l'étiquette;  Joseph  II  paraissait 
offrir  le  mélange  de  grandeur  et  de  simplicité  qu'on 
désirait  dans  un  souverain  :  ajoutons  que  le  plaisir  de 
fronder  la  cour  disposait  à  le  juger  favorablement. 

Ge  prince  s'expliquidt  avec  une  causlique  franchise 
sur  ce  qui  lui  déplaisait  dans  les  parures,  dans  les 
manières  et  la  conduite  de  sa  sœur.  Il  s'étonna  que 
Louis  XYI  n'eût  jamais  vu  ni  les  Invalides^  ni  l'École 
militaire  ;  il  lui  parla  de  l'établissement  formé  par 
l'abbé  de  l'Epée,  que  la  cour  ne  connaissait  point  (  i  )  ;  il 
le  pL'iisanta  sur  son  goût  pour  la  chasse,  et  lui  dit 
qu'au  lieu  de  parcourir  les  bois,  il  devrait  visiter  les 
principales  villes  de  son  royaume.  Les  reproches  de 
l'empereur  n'étaient  que  trop  fondés;  et  il  se  refusait 
d'autant  moins  lé  plaisir  de  les  faire  assez  publjque* 
ment|  quun  secret  dépit  l'animait.  L'éclat  de  la 
France  était  trop  supérieur  à  celui  de  l'Autriche, 
pour  ne  pas  exciter  l'envie  d'un  prince  aussi  avide 
de  renommée.  Lorsqu'il  visita  quelques-unes  de  nos 
provinces,  et  qu'il  se  trouva  au  milieu  des  merveilles 
de  l'industrie  lyonnaise,  il  ne  put  cacher  des  sensa- 
tions qui  décelaient  sa  jalousie; 

Ea  retournant  dans  ses  états,  l'empereur  passa  près 

de  Ferney  sans  visiter  le  grand  poète  qui  s'était  flatté 

■  «  •  ■  ■ 

(i)  (Je  bienfilitenr  des  8onrds*muets  et  de  l'humapité  avait  consacré 
tout  ce  qu'il  possédait  à  fonder  son  institution  ;  pour  la  soutenir,  il  se  re- 
fusait même  le  nécessaire  ;  et  jamais  il  n'avait  re^u  du  gouvernement 
aucune  marque  d'Intérêt.  Sous  Louis  XV,  l'archevêque  l'avait  interdit 
comme  janséniste. 
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de  le  recevoir.  A  Paris,  il  était  allé  aux  séances  des  aca« 
demies;  mais  il  n'avait  pas  eu  de  relation  particulière 
avec  les  philosophes.  Ses  goûts  et  son  ardeur  de 
gloire  l'auraient  porté  à  les  accueillir;  mais,  fils  res« 
pectueux/il  évita  de  blesser  la  dévotion  de  Marie 
Thérèse. 

Je  ne  pense  pas  que,  dans  des  circoBStances  diffé* 
rentes,  Joseph  II  eût  fait  adopter  par  Louis  XYI 
ses  vues  contre  la  Russie;  mais  au  moment  de  son 
voyage,  ses  projets  ne  pouvaient  pas  même  dtre  écou^ 
tés.  D'autres  pensées  occupaient  nos  diplomates; 
l'attention  du  comte  de  Yergennes  se  portait  tout  enr 
tière  sûr  la  lutte  de  l'Angleterre  avec  ses  colonies. 

Au  commencement  de  17769  chacun  des  ministres 
avait  été  appelé  à  donner  son  opinion,  sur  le  parti 
qu'il  convenait  de  prendre,  dans  la  situation  où  se 
trouvaient  l'Angleterre  et  FAmérique.  Tous  avaient 
répondu  que  l'intérêt  de  la  France  était  de  rester 
neutre,  en  laissant  aux  Américains  la  liberté,  de  faire 
les  achats  et  les  emprunts  qui  pourraient  accroître 
leurs  forces,  et  que  la  neutralité  ne  prescrit  pas  d'iur 
terdire.  Tous  avaient  aussi  conseillé  de  se  préparer  à 
la  guerre,  la  volonté  de  rester  neutre  ne  les  assurant 
point  du  maintien*  de  la  paix.  Le  cabinet  de  Saint-^ 
James  pouvait  se  déterminer  à  pacifier  ses  colonies 
par  de  grandes  concessions,»  par  de  pénibles  sacrifices; 
et,  aussitôt  après,  apaiser  l'orgueil  britannique  et 
rallier  les  esprits ,  en  attaquant  les  possessions  fran-^ 
çaises^dans  les  deux  Indes. 


r 
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Turgot,  alors  contrôleur  géoëral ,  avait  donné  un 
mémoire  fort  remarquable.  Ses  vœux  étaient  pour  ta 
paix  ;  il  regardait  Taccroissement  de  dépense  qu'en- 
traînerait la  guerre,  comme  destructif  des  projets 
d'économie  et  d'amélioration ,  dont  il  attendait  la 
prospérité  de  la  France.  Il  ne  partageait  point  l'opi* 
nion,  alors  si  répandue^  que  l'émancipation  des  colo- 
nies anglaises. serait  funeste  à  leur  métropole;  il 
pensait,  que  la  Grande-Bretagne  s'affaiblirait  beau- 
coup plus ,  si  elle  reprenait  violemment  l'auto- 
rité sur  ses  colonies  :  en  effet,  ou  leur  ruine  serait 
coniplète,  et  les  frais  qu'exigerait  leur  possession 
seraient  en  pure  perte ,  ou  elles  conserveraient  des 
forces  et,  par  cela  même,  un  désir  de  liberté  qui 
rendrait  longtemps  nécessaire  une  surveillance  dis- 
pendieuse. Turgot ,  s'élevant  à  de  hautes  considéra- 
tions, annonçait  que  le  temps  approchait  oii  les 
métropoles  seraient  forcées  d'abandonner  toute  do- 
mination lointaine,  de  laisser  leurs  colonies  com- 
mercer librement ,  et  de  ne  conserver  avec  elles 
d'autres  avantages  que  ceux  qui  résultent  des  liens 
d'amitié. 

Necker ,  en  arrivant  à  l'administration ,  fut  égale- 
ment consulté  :  il  jugea  les  nombreux  obstacles  que 
les  frais  d'une  guerre  apporteraient  à  ses  vues  d'amé- 
lioration, et  fut  d'avis  de  la  neutralité. 

Le  public  ne  traitait  pas  cette  grande  question 
avec  la  même  réserve  que  les  ministres.  Les  Anglo- 
Américains ,  désignés  alors  sous  les  noms  de  Bosto- 
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nîens  (i)  et  d'insurgens,  trouraient  une  vive  sympa- 
thie en  France.  Les  militaires  appelaient  de  tous  leurs 
vi3eiix  la  guerre  contre  les  Anglais  :.  une  paix  qui 
durait  depuis  douze  ans  leur  paraissait  un  long  et 
fatigant  repos;  ils  disaient  que  le  temps  était  venu 
d'effacer  les  affronts  de  1763,  et  d'humilier  l'orgueil 
britannique.  De  jeunes  colonels  plaidaient  la  cause 
des  insurgens  à  la  cour  de  Versailles.  La  reine  les 
écoutait  sans  défaveur;  sa  fierté  la  rendait  sensible  à 
la  gloire  militaire;  elle  désirait  que  Thonneur  français 
fût  vengé. 

Nos  villes  maritimes  recueillaient  des  bénéfices 
dus  à  la  rupture  des  colonies  anglaises  avec  leur 
métropole.  Ces  premiers  avantages  en  faisaient  es* 
pérer  de  plus  considérables  ;  et  nos  commerçans  sol-» 
licitaient  le  gouvernement  de  leur  assurer  les  nou- 
velleâ  sources  de  richesses  qui  s'ouvraient  devant  eux. 
.  Divers  sentimens  multipliaient  les  partisans ,  les 
admirateurs  des  Américains  (2).  Un  spectacle  qui 
saisira  toujours  le  cœur  de  l'homme,  est  celui  que 
présentent  la  faiblesse  et  l'inexpérience  luttant,  pour 
une  cause  juste",  contre  la  force  et  l'habileté.  Les 
Anglais  n'étaient  pas  aimés  ;  et  le  peuple  soulevé 
contre  eux  semblait  servir  notre  vengeance.  Toutes 

(i)  c'est  à  Boston  que  Tinsurrectiou  avait  commencé. 

(a)  On  vit,  jusque  dans  les  petites  villes,  des  personnes  dont  les  habi- 
tudes n'étaient  rien  moins  que  turbulentes ,  abandonner  le  whist ,  jeu 
anglais  ,  pour  loi  substituer  un  autre  jeu  auquel  on  donna  te  nom  dt 
Boston^ 
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lies  sociétés  où  Ion  parlait  de  philosophie  s'enflam*- 
maient  pour  les  insurgeas  ;  elles  les  regardaient 
comme  éclairés  par  nos  écrivains,  et  destinés  à  ré- 
pandre de  nouvelles  lumières  sur  l'Europe»  Cepen- 
dant ,  un  sage  observateur  ^  en  formant  des  vœux 
pour  l'Amérique,  aurait  pu  dire  que  les  Français  ne 
recevraient  pas,  sur  cette  terre  lointaine,  les  leçons 
qui  leur  auraient  été  le  plus  utiles.  Déjà  nourris  dans 
Tadmiration  de  Sparte  et  de  Rome,  nous  allions 
prendre  encore  au  sein  de  la  république  naissante  des 
idées  de  législation  impossibles  à  réaliser  parmi  nouSé 
Nos  mœurs  deviendraient-elles  semblables  à  cdles  du 
peuple,  objet  de  notre  enthousiasme?  Jamais  peuple 
ne  fut  mieux  préparé  pour  la  liberté ,  et  ne  put  en 
jouir  avec  plus  d'étendue.  Les  colonies  de  TAmériquci 
du  nord  avaient  été  fondées  par  des  hommes  d'une 
piété  exaltée,  longtemps  battus  des  tempêtes  civiles^ 
toujours  fidèles  à  ce  qu'ils  jugeaient  être  la  voix  du 
devoir.  Ils  avaient  quitté  leur  patrie,  ils  avaient 
mis  l'espace  des  mers  entre  eux  et  leurs  persécuteurs. 
Arrivés  sur  une  terre  sauvage ,  ils  l'avaient  défrichée^ 
fécondée  de  leurs  mains.  Le  prix  consolateur  de  tant 
de  sacrifices  était  la  liberté.  Les  premières  leçons 
qu'entendaient  les  enfans  nés  sur  le  sol  américain , 
leur  parlaient  des  maux  qu'il  faut  braver  pour  suivre 
sa  conscience.  Les  pères  inspiraient  à  leurs  fils  une 
foi^vive,  et  rendaient  grâce  avec  eux  à  l'auteur  des 
êtres ,  qui  semble  devenir  visible  dans  ces  contrées 
vierges  où  Ton   n'aperçoit  d'autre  puissance  que  la 
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sienne.  La  métropole  avec  laquelle  ils  conservaient 
()es  liens I  jouissant  d'un  gouvernement  libre,  avait 
favorise  pour  les  colons  rétablissement  d'une  législa- 
tion analogue  à  la  sienne.  Chacune  des  treize  colonies 
était  administrée  par  une  assemblée  que  nommaient 
les  habitans,  et  par  un  gouverneur  que  le  roi  choi- 
sissait; encore  y  deux  états  le  nommaient  -  ils  eux- 
mêmes.  Les  Américains  avaient  le  jugement  parjurés, 
même  en  matière  civile ,  la  liberté  de  conscience  et 
la  liberté  de  la  presse.  Les  distinctions  de  naissance 
leur  étaient  étrangères  ;  les  richesses  ne  mettaient 
encore  entre  eux  que  de  faibles  différences;  ils  ne 
connaissaient  guère  que  les  inégalités  de  vertu ,  d'in- 
struclion,  de  talent;  et  ils  les  respectaient  (i).  La 
population,  peu  nombreuse,  trouvait  facilement  à 
vivre  sur  un  immense  territoire,  et  par  conséquent 
était  paisible;  le  bon  sens  qui  la  caractérisait  lui  fai- 
sait donner,  pour  la  direction  des  affaires  publiques, 
une  confiance  entière  et  durable  à  ceux  qui  en  étaient 
le  plus  dignes.  L'Amérique  avait  alors  de  grands 
hommes,  dont  la  gloire  arrivera  pure  aux  siècles  à 
venir;  les  Washington,  les  Franklin  me  paraissent 
être,  parmi  les  hommes  populaires,  ce  que  les  An- 
tonin   sont  parmi  les  empereurs.  Toutes  les  circon- 
stances favorables  à  la  liberté  se  trouvaient  réunies; 
et,  pour  fonder  une  république,  il  suffisait  aux  Amé- 


(i)  Telles  sont  cependant  les  contradictions  hamaineit ,  que  TesHaTage 
des  noirs  existait  déjà  sur  ce  sol  de  liberté* 
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t*icaiQS  de  dëclarer  qu'Us  cessaient  de  reconnaître  un 
roi,  dont  quinze  cents  lieues  les  séparaient. 

Partout  il  faut  des  garanties  contre  le  despotisme  ; 
mais  les  sujets,  d'une  vieille  monarchie  s'exposent  à 
d'étranges  mécomptes,  s'ils  veulent  s'approprier  les  lois 
démocratiques  d'un  peuple  tel  que  celui  dont  je  viens 
d-esquisser  la  situation  et  les  mœurs  (i  j.  Sous  un  au- 
tre rapport  encore^  les  relations  intimes  avec  la  nou«- 
velle  république  pouvaient  être  dangereuses.  Les  Fran- 
çais demandaient  des  améliorations  paisibles  :  il  était 
à  craindre  que  l'exempte  des  Américains  ne  leur  fît 
croire  que  la  violence  est  nécessaire  pour  opérer  le 
bien^  et  ne  finît  par  substituer  en  eux  au  désir  d'avan** 
cer  vers  les  réformes ,  celui  de  se  précipiter  dans  le& 
révolutions. 

(x)  Je  De  pense  même  pas  que  ces  lois  puissent  convenir  longtemps  à  au* 
eune  nation.  Le  caractère,  les  moeurs  clés  Américains  se  prêtaient  à  les  recevoir: 
mais,  quand  la  génération  qui  fonda  l'indépendance  dormirait  sous  la  tombe^ 
quand  les  enfans  de  l'Aménque  seraient  mêlés  a  une  foule  d'émigrans  de 
tous  les  pays ,  et  que  le  désintéressement  aurait  fiiit  place  à  la  cupidité 
dans  les  âmes,  quel  serait  Teffet  des  institutions  nées  sur  la  terre  vierge? 
Ces  lois  qui  donnent  à  la  multitude  le  pouvoir  absolu ,  ne  réduiraient- 
dles  pas  à  une  sorte  d'ilotisme  les  hommes  instruits,  les  conseillers  les 
plus  sages  ?  Ces  lois  de  liberté  ilKmitée  ne  deviendraient-elles  pas  oom«- 
plices  de  la  mauvaise  foi  dans  les  relatioos  particulières,  et  de  la  vio- 
lence dans  les  affaires  publiques  ?  Les  nouveaux  Américains  impriment 
momeutanément  une  activité  prodigieuse  à  Tindustrie  ;  mais ,  sous  des  rap^ 
ports  plus  essentiels ,  ils  font  rétrograder  la  civilisation.  Si  Washington  et 
Franklin  revenaient  sur  leur  terre  natale,  ils  y  seraient  méprisés  comme 
gens  inhabiles  à  gagner  de  l'argent.  Leurs  compatriotes  ne  sont  plus  un 
peuple  constitué  ;  c^est  uue  agglomération  d^hommes ,  qui  se  trouvent  dans 
une  position  transitoire. 
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Sans  écrire  l'histoire  d'Amérique^  ai  celle  d'Angle* 
terre  ^  je  dois  indiquer  les  principaux  éTénemens  qui 
amenèrent  le  cabinet  de  Versailles  à  entrer  dans  une 
grande  lutte  contre  celui  cle  SainlJanies. 

(jreorge  lUeut  un  funeste  conseiller  ^  lord  Bute^ 
qui  rêvait  encore  pour  les  rois  d'Angleterre^  le  retour 
du  pouvoir  des  Stuart.  Ce  ministre  voulut  tenter  un 
premier  pas  vers  l'arbitraire^  en  imposant  l'Amérique 
sans  le  concours  des  assemblées  coloniales.  Au  ma^ 
tnent  d'exécuter  ce  dessein,  pour  éviter  toute  respon*' 
sabilité ,  pour  concilier  son  épicuréisme  et  sou  am*- 
bition,  lord  Bute  quitta  le  ministère  et  ne  cessa  point 
d'en  être  l'âme.  Le  roi  de  Prusse  le  comparait  à  ces 
jgérdes  mal/aisans  dont  an  parle  toujours.^  e£  quon 
ne  voit  jamais. 

George  Gren ville ,  que  lord  Bute  s'était  donné 
pour  successeur^  proposa  au  parlement  d'assujettir 
les  Anglo-Américains  à  l'impôt  du  timbre.  Un  tel 
{>rojet  porta  le  trouble  au-delà  des  mers  ;  et  lorsque 
TAmérique  en  tendit  retentir  ces  mots,  a  le  bill  du  tim- 
bre est  adopté,  y  une  opposition  violente  éclata.  On 
vit  se  former  soudain  une  association  dont  les  m^embre» 
promirent  d'aller  partout  où  il  faudrait  défendre  la 
constitution  anglaise ,  c'est-à-dire  s'opposer  à  l'exécu- 
tion du  bill.  Un  orme  sous  lequel  ils  se  réunissaient  à 
Boston,  fut  appelé  Varbre  de  la  fiberté^  et,  de  proche 
en  proche,  on  planta  des  arbres  de  la  liberté.  Les 
cafés  avaient  leurs  orateurs,  les  journaux  faisaient  cir- 
culer les  opinions  favorables  aux  droits  des  Améri- 


i  ' 
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caÎDs.  A  IJiew-York,  le  bill  fut  réimprimé;  et,  dans 
les  rues,  dans  les  campagnes ,  les  vendeurs  criaient  : 
Voici  la  folie  de  F  Angleterre ,  et  la  ruine  de  VAmé- 
tique.  Des  mannequins  qui  représentaient  les  employés 
du  fisc,  furent  brûlés;  et  des  maisons  où  devaient  être 
établis  les  bureaux  de  timbre,  furent  démolies. 

Le  besoin  de  donner  plus  de  force  à  la  résistance,  et 
de  s'opposer  au  désordre,  fit  concevoir  le  projet  d'une 
association  générale.  La  colonie  de  Massachusets  pro- 
posa de  convoquer  une  assemblée  de  députés  des  treize 
provinces  ;  ils  se  réunirent  à  New- York ,  le  7  octobre^ 
J765.  Ce  congrès  y  en  protestant  de  la  fidélité  des 
Américains,  exposa  leurs  droits  et  leurs  grie&,  dans 
des  pétitions  au  roi  et  au  parlement  d'Angleterre. 

Les  négocians  de  New*  York ,  par  une  de  ces  nobles 
déterminations  qui  honorent  la  résistance  d'un  peu* 
pie  opprimé ,  s'étaient  engagés  à  ne  plus  acheter  de 
marchandises  anglaises;  leur  résolution  fut  adoptée 
dan&  la  plupart  des  villes  commerçantes.  On  vit  les 
hommes ,  les  femmes  cesser  de  faire  usage  des 
produits  anglais;  et^  de  toutes  parts^^on  s'efforça  de 
donner  une  grande  impulsion  aux  fabriques  améri- 
caines. .    .  t.    • 

Les  négocians  anglais  furent  consternés  de  ces  nv 
solutions  inattendues,  et  se  répandirent  en  plaintes 
amères  contre  les  ministres.  George  III  voyait  se  for<^ 
mer  une  tempête;  il  voulut  l'éviter,  et  remplaça  6ren«> 
ville  par  Rockiiigbam  qui  blâmait  le  bill  du  timbre. 
C'est  alors  que  Franklin  fut  appelé  à  la  barre  de  ta 
T.  1  •  16 
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ehatnbr^  des  ccnannuiie»  i^t  y  éans  ^m  întmrogat^t^, 
soutttit  les  droite  de  ma  phj^  avec  Mitit  de  calme ,  ât 
dîgtiké  et  d^divdsse. 

¥avm  \es  membres  éà  pât*teiiKe&t  qui  «n^oDYlaietil  k 
rëvocfftton  du  Hill^  FtiK  et  Burkese^dîHtifigerèrettt.  Im 
chambre  àm  iords  entendit  U  'voîk  de  (3ia%am  q«n^ 
durxnt  $OBiitihii«tère)  ai/^ait  lëievéfsi  hsitxi  4a  «ptii^atoce 
de  jâ  6raude-Br80^>  <ét  qu'iddUinaû  la  n&tioti. 
Lord  Gbalâni  semblait  «a^foîr  'étéfottttë  â  T^ëcole  de» 
aacrenaes  rëpubliqttes  :  e'iëtaît  le  nvâme  T^éprifs  pcmr 
les  droits  de  réirâtirger,  le  même  dëvouemettt  ciirt 
droits  <ftes  citoyens.  Ce  fier  «nsiQ>laire  iv&it  improayë 
le  itt>aîté  de  1 763,  le  )  ugeant  tmp  dom  ^ur  i^  ¥vbm:^ 
qu4I  abhorrait  œmme^m  Romain  abhâ^àit  Cktthet^. 
IJ  défendit  avee  éclat  les  AoglaiB  d'Awérique ,  et 
prouva  qu'un  p^srriemeiiit,  «où  i^ls  n'étaient  point  rept^^ 
sentes,  «e  po|irvaitles  iiftpOMr  sans  leur  consentemetit; 
il  ise- félicita  de  leur  résistaitoe  qu'il  jugeait  utile  à 
la.  liberté  'de  VAny^etve  elte-méffve  ;  ii  hlkam,  iaftrs 
eaûcè&^  et  rehaussa  leurs  ^rerlus. 

Le  ImH  fHbnévequ«(  x  9  mors^  1 766);  mats  «cet  évente^ 
ment  célèbre  en  Axiglelierre  ^vec  autant  de  joie  ^qu'^n 
Amérique,  n'amena  qu'une  espèce  de  trêve.  Lord 
Bute  ne  perdait  point  de  ^u«  se6  projets,  et  4e  >mi- 
nîâlère  fut  dhavigé  de  tiouvieau.  Les  Américaius  (àh- 
sa(îent  unèvgrande  diâereane  •eattie  '1^6  imfrâ^s  divetits 
«t  les  taKes  sur  lesmarchandioes:  on  les^at^iît  a'ceotiftu- 
HiQs  à  negatvldr  iief  àiilb  relatifs  À  ms  taxes  comme 
des  règlemens  de  tminiicrce^  dont  le  {mr lement  -seul 
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6tait  juge.  Les  ministres  imaginèrent  de  mettre  djss 
droits  sur  le  thé,  sur  le  verre,  les  papiers  peintsy  et^., 
importa  en  Amérique.  Puis,  sous  prétexte  de  sou- 
lager lès  colons,  on  emploierait  oes  droits  à  salarier 
les  niagistrats  qui  jusqu'alors  avaient  reçu  leurs  ëmô-  . 
luiDeo$  de  (^Amérique  ei{é-mâme  :  on  voulait  doiioer 
ainsi  plus  d'influence  à  la  oouronne^  et  lui  créer  une 
sorte  de  noiiveile  liste  civile.*       ' 

Toutes  les  discussions  recommencèrent  en  Améri- 
que. Le  cri  général  fql  quelos  piinistres  tentaient 
par  la  ruse  d'imposer  l«s  colonies:  à  leur  gr^.  Les 
actes  d^'opposîtkm  se  reii<Hi<vd aident >;  les  plaintes  :iu 
commerce  a;nglais  devinrenit  pètis  vivi^s'i^ue  jamaia, 
et  le  ministère  fut eilcore changé.  Lord  North'eo  pritla 
direction  au  commenceniieiit  ide  1770.  Son  «araetère 
était  ceUii  des  ho^nmes  quiucn^ïnt  pas  :  veraatile^  tour 
à-tour  doux  et  violent,  toujours  ^aiMe-,  il  aie  sût  ni 
satisfaire  les  Américains  par  k  jusjtîce,  ni  t^  sounifettre 
pari^  force.  •      ^  * 

Ce  minietr€[  qui, désirait  calmer  les  esprits , étieiè- 
pendant  eoustater  le  pouvoiir  d^imposer  à  toikkilé>'ftt 
révf>quer  les  nouvelles  taxes,  sauf  le  droit «ur'leihé.  L^s 
Américains  qui  voulaient  n^étre  pas  arbrlralti^nnentiUf- 
posés,  dédaignèrent  c^  ooneessioos,  et  s^élevèr^nt  0011- 
tre  la  taxe  maintenue;  Wetrsuaèé  que  refffervasoenoe 
'finirait  par  s'apaiser  d'elle-même,  iord  Norlh  passa 
trois  ans  sans  paraître  occupé^  d'établir  la  perception 
du fiouveau droit;  niais,  en  1 778^  le  l^éet^wtahi'ok  les 
magasins  de  la  cotnpagnie  des  ludefs ,  il-  en  fut  eml^ar-    . 

16. 
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que  pour  rAmérique  une  quantité  considérable.  Au 
moment  où  les  bâtipsens  abordèrent  à  Boston  l'agita- 
tion fut  violente.  Une  troupe  de  gens  déguisés  que  le 
peuple  suivait,  se  jeta  sur  les  uavires  de  la  compagnie 
des  Indes 9  et  précipita,  dans  la  mer  plus  de  quatre 
cents  caisses  de  thé.  New- York ,  Philadelphie ,  surent 
^résister  avec  calme;  aucun  de  leurs  babitans  ne  voulut 
ni  acheter,  ni  recevoir  en  dépôt  le  thé  qu'on  leur  of- 
frait. 

'  Lord  Norlh  déploya  la  rigueur  ;  il  fit;  adopter  uu 
bill  qui  fermait  le  port  de  Boston.  Le  Massachusets , 
:  dont  cette  ville  est  la  capitale,  fut  privé  du  droit  d'é- 
,lîre  ses  magistrats  ;  ils  seraient  nommés  par  le  roi,  et 
:révocables  à  volonté;  tout  habitant  de  cette  colonie, 
accufié  de  crime  capital  dans  une  sédition ,  pourrait 
être  transporté  en  Angleterre  pour  y  être  jugé. 

A  la  nouvelle  que  le  port  de  Boston  serait  fermé  le 

i"  juin(i774)>  l*agitation  devint  extrême.  Là ,  lebi|l 

était  brûlé;  ailleurs,  il  était  réimprimé  sur  du  papier 

l^ndé^de  noir.  On  arrêtait  que  le  i«r  juin  serait  con- 

'jS^c^é^au  jeiine  et  à  la  prière;  on   déclarait  que  les 

^.provibci^sfaisaient  cause  commune  entre  elles,  et  Von 

proclamait  le  droit  de  résistance  à  Toppression.  De 

toutes  parts.,  les  Américains  se  procuraient  des  armes  « 

jcherchaient.  de  la  poudre,  fondaient  des  balles.  L'as- 

(^embLée*  de  Massachusets  ordonna  une  levée  dé  douze 

mille  hommes. 

'     Un  .congrès  général  se  réunit  à  Philadelphie  (  4 
septembre  ).,Les  provinces  avaient  choisi  des  hommes 
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probes  y  connus  par  leurs  lumières,  ainsi  que  par  leur 
amour  du  bien  publie!;  et  la  plupart  offraient  encore 
les  garanties  que  donne  la  richesse.  Tous  n'avaient 
pas  les  mêmes  opinions;  les  uns  ne  voulaient  que  le 
redressement  des  griefs,  les  autres,  en  minorité,  aspi- 
raient à  l'indépendance;  mais  tous  sentaient  les  diffi- 
cultés et  la  dignité  de  leur  position.  Pour  se  préserver 
de  Teffervescence,  ils  décidèrent  que  leurs  discussions 
ne  seraient  pas  publiques.  C'est  avec  calme  qu'ils  pri- 
rent  des  arrêtés  très  fermes  :  ils  approuvèrent  la  résis- 
tance des  habitans  du  Massachusets ,  et  l'appui  que 
leur  prêtaient  les  autres  colonies  ;  ils  déclarèrent  que , 
si  l'on  tentait  de  leur  faire  violence,  la  force  serait  re- 
poussée par  la  force; et  ils  interdirent  tout  commerce 
avec  l'Angleterre,  dans  un  délai  déterminé.  Ce  fut  ce 
congrès  qui  rédigea  la  fameuse  Déclaration  des 
droits  :  il  envoya  une  adresse  au  roi  d'Angleterre,  il 
en  fit  une  au  peuple  anglais  ;  et ,  avant  de  se  séparer , 
il  arrêta  qu'un  nouveau  congrès  général  s'assemble- 
rait le  lo  mai,  1776. 

Tandis  que  la  résistance  croissait  et  prenait  un  ca- 
ractère imposant,  les  ministres  continuaient  de  s'a- 
buser. Le  refus  d'adhésion  d'une  province  à  un  acte 
du  congrès,  les  frappait  plus  que  l'accord  de  toutes 
les  autres.  Lord  North  prenait  ses  renseignemens  près 
d'officiers  de  la  couronne  revenus  des  colonies ,  fort 
iilécontens  et  pleins  de  préventions.  A  les  en  croire, 
une  poignée  de  factieux  tenait  sous  le  joug  les  colons, 
presque  tous  dévoués  au  gouvernement  britannique;  le 


a46  LIVRE   II. 

parti  turbulent  ne  pouvait  fournir  <{ue  de  lâches  mi- 
lices qui  fuiraient  devant  Tuniforme  anglais  ;  l'Amé- 
rique aouffrail  plus  que  TAngleterre  de  la  cessation 
du  commercé»  et  bientôt  elle  implorerait  la  fin  de  ses 
misères.  Rarement ,  dans  les  cours ,  se  fait-on  une 
idëe  juéte  de  la  volonté  et  dea  forces  d'un  peuple. 
Les  ministres  ne  doutèrent  point  que^  pour  rétablir 
Tordre,  il  suffirait  de  faire  passer  dix  mille  hommes 
de  renfort  en  Amérique. 

Le  général  Gage  qui  Commandait  les  Anglais  à  Bos- 
ton, envoya  un  détachement  pour  enlever  un  dépôt 
d'armes,  foitné  paf  les  Américains  à  quelques  lieues 
delà  ville.  Ce  détîachement  ayant  rencontré  une  troupe 
d'insurgenSy  l'officier  leur  cria  :  Bas  les  armes,  rebel- 
les ï  et,  sur  leur  refus,  il  commanda  le  feu  qui  les 
dispersa.  Ude  seconde  troupe  fut  également  mise  en 
Cuite;  mais  de  tous  côtés,  au  bruit  du  tocsin  ^  d^  mi- 
lices accoururent,  excitées  à  la  vengeance  par  le  sang 
répandu.  Lés  Anglais  rencontraient  à  chaque  pas  des 
embuscades  ;  une  action  s'engagea  avec  eux  près  du 
bourg  de  Lexington;  et  tous  peut-être  auraient  péri , 
sans  le  secours  d'un  nouveau  détachement  qui  vint 
protéger  leur  rentrée  dans  Boston. 

I^  cri  de  victoire  retentit  :  les  milices  américaines 
avaient  forcé  à  la  retraite  les  vieux  soldats  de  l'Angle- 
terre ILa  jw%  l'orgueil  d'un  premier  succès  enivraient 
lésâmes^  Im  insurgeas  se  pressèrent  devant  Boston, 
^  élabliiien  t  un  camp  pour  former  le  blocus.  Heureuse 
époque!  La  gàiieté  était  répandue  dans  cette  multitude 
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aQimëed'ua  mêojç  $«atimeQt,  On  w  &\j^uxé\mk^i 
d'être  oiaUrm^,  ni  d'avoir  peu  de  munitions  ;  Qa  4tftit 
plciia  de  courage  et  d'çsperance*  A  peip^  sia.vait-Qii  qui 
CQOimaadaU  ;  chaque  jour  dc$  milices.^  u^aat  de^  \mv 
liberté,  reprcnaieul;  U  Qheipin  d^  IfiWfii  fpy^r^j  éli^ 
étaient  remplacées  par  d'a^rtre^  pluanombreuwi.  Ot 
avait  peu  dargeqt,  ujais  les- propriétaires,  W  wltiva* 
leur^entretenaieut  l'armée  dans  l'aboiadaftw.  l^  tQinp$ 
d'un  palriotii^^e  si  pur  di^^par^U  ^y^  rapidité;  il  e^t 
pour  un  peuple,  ce  que  la  jeunQ^se  ^t  p<wr  l'boçftwe. 
L'arrivée  à  Bo$toa  de»  çénérau?!^  Howe ,  CUntQn  et 
Burgoyne^  qui  amenaient  leç,  renfortj»  annoncée,  ne 
refroidit  point  l'ardeur  des  Américaine  C^ui^-çi  \q\\t 
lurent  établir  de>s  batteries  3ur  left  hauteur^  qui  domi'- 
nent  la  ville ,  les  assiégési  firent  une  moitié  pou?  l6¥ 
débusquer.  La  victoire  fut  disputée  avec  «ne  î^dwç2|' 
ble  valeur  ;  on  vit  d^s  milicieu^  qui  n'avaifiut  pas  d« 
baïonnettes,  se  défeudre  dans  u«q  redouta,  1^  eowp« 
de  crQ$$ie  de  fusil,  I^es  in3urgw«  tuèrent  b^ufioup  M 

monde  ;  mais  le  combat  de  Breed's  Hill  fut  déçM^  ^^ 
faveur  de§  Anglais. 

hç  premier  élan  de3  AméricaÎQ^  n'empéqbait  point 
le$  plus  &en$é3  d'entre  eux;  dç  pencher  que  l^  temps, 
les  danger$ ,  les  rêver*  affaibliraient  |q  dévouf«pfte»t, 
qu'il  fallait  établir  Ja  dwipUn^  et  régulariser  h» 
moyens  de  défenjse»  l^  congrès  avait  décidé  qu'il 
nommerait  un  géuéralisâinvQ.  Poiur  de  tf»Ue$  fonctioa^ 
il  fallait  i^m  aux  laleu»  mUitaim^  !»«  vertus  dig«e$ 
d'in$pjrer  la  confiance  aux  ciAoyenav  et  Y^sim^  aux 
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ennemis  eux-mêmes;  un  vote  unanime  désigna  le  co- 
lonel Washington  (i5  juin,  1776).  Cet  ofBcier  avait 
rendu  d'importans  services  dans  la  dernière  guerre 
entre  les  Anglais  et  les  Français;  et  depuis ,  retiré 
dans  son  domaine  de  Mont-Vernon ,  il  s'occupait  d  a* 
griculture.  Le  choix  du  congrès  a  sauvé  T Amérique; 
et,  peut- être  y  n'a-t-on  pas  encore  élevé  assez  haut  la 
gloire  de  Washington.  La  prudence  paraît  dominer 
en  lui,  et  cette  qualité  a  peu  d'éclat;  mais  si  ce  grand 
homme  l'employa  souvent,  c'est  qu'elle  fut  la  plus 
ronstamment  demandée  par  les  circonstances  qui 
l'environnaient.  Le  vulgaire  ignore  combien  celte 
prudence  exigeait  d'élévation  d'âme  ,  et  combien, 
^  pour  la  rendre  féconde,  il  fallait  y  joindre  d'habileté, 
de  justesse  de  coup-d'œil,  d'étendue  dans  les  vues  et 
d'indomptable  courage.  On  peut  dire  sans  exagération 
que,  dans  plusieurs  momens,  Washington  fui  à  lui 
seul  l'armée  américaine.  Les  Etats-Unis  doivent  beau- 
coup  au  roi  de  France  ;  ils  doivent  plus  encore  à 
Washington. 

Le  congrès,  dans  les  demandes  de  cet  homme  d'é- 
tat, trouva  toujours  de  sages  conseils.  Cette  assem* 
blée  ordonna  qUe,  dans  toutes  les  provinces,  on  fa- 
briquât des  armes  et  de  la  poudre,  que  les  hommes  de 
seize  à  cinquante  ans  se  formassent  en  compagnies,  et 
que  le  quart  des  milices  se  tint  toujours  prêt  à  partir. 
L'argent  manquait;  le  pays  n'était  guère  plus  accou- 
tumé aux  impôts  qu'aux  armées  permanentes,  et  il  fat- 
lait  craindre  d'exciter  le  mécontentement  :  on  eut  re- 
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tx)urs  au  papier-moaoaie  ;  ressource  désastreuse,  mais 
elle  était  la  seule.  Le  congrès  dont  l'autorité  ne  reposait 
sur  aucune  charte,  sur  aucune  loi,  sentait  le  besoin  de 
rendre  positive  cette  autorité  incertaine  ;  il  proposa 
que  chaque  provmce  fût  souveraine  pour  ses  affaires 
iutérieuresy  et  décréta  sa  constitution;  mais  qu'une 
assemblée  de  représentàns  des  treize  (;olonies  fût  re- 
vêtue du  pouvoir  de  décider  les  affaires  générales,  et 
d'élire  un  conseil  exécutif.  Ce  projet ,  dont  l'adoption 
pouvait  seule  donner  de  l'unité  aux  forces  de  l'état, 
rencontra  partout  des  obstacles.  Chaque  province 
craignait  de  laisser  empiéter  sur  ses  droits,  et  vou- 
lait rester  juge  des  sacrifices'  qu'elle  devait  s^m- 
poser  pour  la  cause  commune.  Ajoutons  que  le  projet 
offert  parut  se  lier  à  des  idées  d'indépendance,  et 
que  la  plupart  des  Américains  redoutaient  encore  de 
rompre  leurs  derniers  liens  avec  la  métropole. 

Les  gouverneurs  furent  successivement  con- 
traints d'abandonner  leurs  résidences;  mais  plusieurs, 
pour  se  maintenir  ou  pour  se  venger,  firent  de  cruels 
efforts  que  secondèrent  les  loyalistes  (i).  Le  gouver- 
neur de  la  Virginie,  lord  Dunmore,  affranchit  les 
noirs  qui  appartenaient  à  des  insurgens ,  et  qui  s'ar- 
meraient contre  leurs  maîtres.  Campbell,  dans  là  Ca- 
roline du  sud ,  enrôla  des  brigands  connus  sous  le^ 
nom  de  régulateurs,  gens  qui  prétendaient  rendre  la 


(t)  On  désignait  ainsi  les  Américains  qui,  sôit  par  un  motif  d*intérét, 
smt  par  un  sentiment  de  fidélité ,  désiraient  le  triomphe  de  Ni  couronne. 
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justice  eux-mêmes  ^  et  que  les  lois  (^oursuivaieat.  Des 
colonies  furent  eu  proiei  à  la  guerre  civile;  el  le  coa- 
grès,  violant  les  4roit&  qu'il  avait  proclamés  ^  ordoiiaa 
l'arrestatioa  des  personnes  suspectes^ 

Les  ministres  anglais  résolus  à  dompter  la  irésis* 
tance,  s'étaient  adressés,  mais  inutilement,  à  U  Rua* 
sie  et  aux  Provinces-Unies,  pour  obtenir  des  troupes 
que  la  Grande-Bretagne  prendrait  à  sa  solde;  ib 
avaient  mieux  réussi  en  Allemagne ,  plusieurs,  princes 
leur  avaient  vendu  des  soldats.  Les  troupes  élrapgè* 
reS|  les  régimens  anglais  qu'on  allait  envoyer  en 
Amérique ,  et  ceux  qui  s'y  trouvaient  déjà ,  fora^ 
raient  une  armée  de  èinquante^cinq  mille  hommes  ^ 
sous  laquelle  succomberaient  les  insurgens;  de  nom- 
breux vaisseaux ,  répandus  sur  leurs  rivages  »  anéanti*- 
raient  leur  commerce  et  leur  faible  marine:  enfin, 
pour  réunir  tous  les  moyens  d'amener  la  soumission , 
le  général  Howe  et  son  fr^re,  amiral  de  la  flotte , 
étaient  autorisés  à  donner  des  amnisties  au^  hommes, 
aux  vilU^s,  aux  proviqces  qui  rentreraient  dans  le  de- 
voir (1775,  derniers  mois). 

Le  congrès  jugeait  nécessaire  de  soutenir  par  l'é- 
clat d'une  «expédition  heureuse ,  le  courage  des  Amé» 
ricains.  Trois  mille  hommes  furent  envoyés  dans  le 
Nord.  Montgommery  qui  les  commandait,  général 
habile,  soldat  intrépide,  vainqueur  généreux,  eut 
dans  le  Haut-Canada ,  une  suite  de  succès  d'autant 
plus  honorables  qu'il  combattait  Carleton,  digne  en 
tout  d'être  son  adversaire.  Après  avoir  laissé  d^s  gar- 
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oisons  à  Montréal  et  dans  plusieurs  forts^  il  descendit 
vers  Québec.  Washington  ^  pour  lui  assurer  la  vic- 
toire y  avait  confié  rexécutiou  d'un  projet  hardî  au 
colonel  Arnold ,  l'un  des  plus  vaillans  guerriers   de 
l'Amérique.  Il  s'agissait  de  parvenir  à  Québec,  par 
une  route  que  les  habitans  du  Canada  croyaient  im» 
praticable.  Arnold  partit  du  camp  de  Boston,  et  se 
hasarda  dans  les  déserts  avec  onze  cents  hommes;  ils 
marchèrent  pendant  cinq  semaines^   et  surmontant 
tous  les  obstacles,  ils  arrivèrent  devant  Québec.  Après 
vingt<*et-un  jours  d'attente,  Arnold  vit  paraître  Montr 
gommery  (3o  décembre).  Beaucoup  de  soldats  tou- 
chaient  au  terme  de  leur  engagement^  la  rigueur  du 
froid  devenait  excessive;  Montgommery   se  décida 
pour  l'assaut ,  et  il  fut  près  de  réussir.  Déjà  il  avait 
mis  en  fuite  la  troupe  qui  défendait  la  barrière  contre 
laquelle  il  s'était  avancé ,  lorsqu'un  coup  de  canon  à 
mitraille  le  jeta  sans  vie  parmi  les  siens.  Arnold  qui 
diri^ait  une  autre  attaque,  tombe  atteint  d'une  grave 
blessure  à  la  jambe.  Le  capitaÎDe  Morgan  le  remplace^ 
fait  des  prodiges  de  valeur;  mais, succombant  sous  i? 
nombre,  il  est  forcé  de  se  rendre.  Les  débris  de  la 
troupe  américaine  se  portèrent  en  arrière^  oii  Ar- 
nold y  épuisé  de  souffrances,  vint  leur  servir  de  point 
de  ralliement  (i).  I^es  revers  se  succédèrent  avec  ra- 
pidité dans  le  Nord. 

(i)  Carleton  fit  rendre  par  son  armée  ^  ^^  honneurs  funèbres  à  Monl- 
gominery.  Burke  et  d*autres  pembres  de  ri^osiboa^  donnèrent  des 
louanges  à  sa  mémoire ,  au  sein  même  du  par1emei79^.  «  Que  les  ministres. 
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Le  généralissime  était  maître  des  hauteurs  d'où  Ton 
peut  foudroyer  Boston  ;  mais  Howe  avait  reçu  du  mi- 
nistère Tordre  d'abandonner  cette  place ,  pour  se  por- 
ter sur  New-York  ;  il  demanda  à  se  retirer  sans  être 
attaqué;  et  "Washington ,  pour  épargner  la  ville,  y 
consentit  (17  mars,  *776)«  La  délivrance  de  Boston 
excita  la  joie  des  Américains  ;  ils  trouvèrent ,  dans  la 
place,  une  artillerie  nombreuse  et  des  munitions  con* 
sidérables.  Au  milieu  des  fêtes ,  l'assemblée  de  Massa- 
chusets  traita  les  loyalistes  avec  une  rigueur  extrême  ; 
non-seulement  ceux  qui  avaient  suivi  le  général  Howe, 
mais  ceux  qui  étaient  restés  dans  Boston ,  virent  leurs 
biens  confisqués  et  vendus. 

Les  Américains  les  plus  éclairés  jugeaienl^qu'il  se- 
rait avantageux  de 'se  séparer  entièrement  de  l'Angle- 
terre.  Leur  opinion  faisait  de  nombreux  prosélytes, 
depuis  que  les  colons  s'indignaient  à  l'idée  que  la 
.  métropole  lançait  contre  eux  des  étrangers,  des  Alle- 
mands achetés  pour  les  combattre.  Un  livre  de  Tho- 
mas Payne,  intitulé  Le  sens  commun^  manifeste 
violent  contre  la  monarchie  en  faveur  de  la  républi- 
que, était  lu  avec  avidité.  Franklin  eut  la  plus  grande 
influence;  il  représenta,  dans  le  congrès,  qu'aucune 
détermination  ne  pouvait  ajouter  au  courroux  des 
Anglais,  ni  leur  faire  déployer  plus  de  forces;  et  que, 


dit  Fox ,  ne  m'accusent  point  de  pleurer  un  ennemi  ;  c'est  moi  qui-  les  ac- 
cuse de  nous  ayoir  fait  uo  ennemi  d'un  homme  si  distingué  par  ses  talens 
et  ses  vertus.  » 
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si  l'on  voulait  trouver  uo  appui  dans  les  souverain^ 
de  l'Europe,  il  était  indispensable  que  la  déclaratioD 
d'indépendance  les  assurât  que  l'Amérique  ne  se  rap- 
procherait jamais  de  l'Angleterre.  La  discussion  fut 
calme ,  elle  se  prolongea  près  d'un  mois  ;  et  le  con- 
grès proclama  l'indépendance  des  £tats*Unis,  le  8 
juillet,  1776.  Les  armoiries  de  la  Grande-Bretagne 
disparurent  de  tous  les  lieux  publics;  et,  dans  la  plu- 
part des  villes,  ce  fut  la  multitude  qui  se  précipita 
pour  les  enlever.  Des  portraits  de  George- III  furent 
brûlés;  sa  statue,  à  JSew*York,  fut  renversée,  brisée 
et  fondue  en  balles  de  mousquet.  L'indépendance  fut 
célébrée  dans  de  nombreux  banquets;  on  y  portait 
des  toasis  à  la  prospérité  des  £tats*Unis ,  à  leurs  nmis 
dans  toutes  les  parties  du  monde. 

Les  différens  états'  s'occupaient  de  leurs  constitu- 
tions. A  voir  l'activité  de  leurs  travaux  législatifs ,  ou 
eût  dit  que  les  dangers  de  la  guerre  s'étaient  évianouis  ; 
et,  cependant,  jamais  l'Amérique  ne  fut  aussi  près  de 
sa  ruine.        t 

L'armée ,  très  inférieure  en  nombre  à  celle  des  An- 
glaisy  se  composait  d'hommes  inexpérimentés,  dont 
une  partie  étaient  sans  armes.  Les  ordres  du  congrès 
pour  les  levées  militaires  n'étaient  point  exécutés 
dans  plusieurs  états,  et  ne  l'étaient,  dans  les  aujires, 
que  d'une  manière  incomplète  et  lente.  Les  milices  ne 
s'enrôlaient  guère  que  pour  un  an,  pour  neuf  mois, 
ou  même  pour  un  temps  plus  court.  Le  défaut  d'unité 
et  de  force,  dans  le  pouvoir  civil ,  faisait  manquer  les 
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approvfsîoitneiiiens  de  tous  genres;  et  l'af ûiëe  li'àvàit 
4{uHatte  solde  en  papier. 

Le  gëoéi-al  Hcme  qui  i^  dirigeait  vers  New-York, 
cil  l 'avait  devance  Washington,  fut  joint  par  la  flotle 
anglaise,  et  «e  trouva  à  la  tête  <1?  vingt-quatre  milte 
homni6S  y  que  de  nouveaux  renforts  allaient  porter  à 
trenten^inq  mille.  Ces  troupes  étaient  an  nonibre  des 
tneilleures  de  l'Europe;  le  in^ange  de  corps  anglais  et 
de  corpç  allemands  y  répandait  un  esprit  d*ému!atioa, 
et  leurs  généraux  ne  pouvaient  douter  du  succès. 
Howe  descendit  dans  Long-^Island ,  où  une  partie  de 
l'année   américaine    campait    à  Brooklyn  ;    il  l'at- 
taqua, et  la  victoire    fui  décidée  presque  aussitôt 
en  sa  Êtveur.   Washington*  arriva  de  New -York, 
et  vit  le  désastre  des  siens;  il  amenait  des  renforts,  il 
pouvait  tenter  de  -cliaager  la  fôrt^ïnc;  tout  autre  gé- 
néral eût  peut-être  perdii  l'Amérique,  en  exposatit  le 
reste  de  Tannée  pour  arracher  la  victoire  ou  périr 
avec  honneur:  Washington  ne  voulut  point  jouer  le 
salut  de  l'état,  et  donna  l'ordre  de  se  i^lier  sur  New- 
York.  Bientôt,  il  fallut  abandonner  cette  ville  à  des 
forces  supérieures.  Washington  conduisit  un   re^e 
d'armée  découragée  ,  que   la  désertion  aflfaiblîssaît 
encore  chaque  jour,  et  passa  enfin  la  Dedaware  (8  oc- 
tobre), mettant  ce  fleuve  entre  lui  et  les  Anglais,  et 
•s'en  faisant  un  rempart.  Dabs  sa  marche  savante ,  il 
avait  constamment  occupé  des  positions  oîi  l'eimemi 
ne  pouvait  le  forcer  au  combat;  et  il  avait  saisi  toutes 
les  occasions   d'avoir   des  eugagemens  où   quelques 
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SKCoèS'd^vàient  raaimèr  le  courage  de  ses  soldats.  Mais, , 
dans  sa  iongueroube,  il  atait  laisse  de  l'artillerie^  des 
inufiitions  ;  et  il  ûe  restait  pas  trois  mille  hommes 
sous  ses  drapeaux.  Washington  vit  les  Anglais  maîtres 
des  "provinces  de  New-Tork,  de  Rhode-Island ,  de  la 
|4us  grande  partie  de  celle  de  New-Jersey,  el  Phila- 
delphie menacée  de  si  près  que  le  congrès  en  sorlif . 
Dans  une  situation  qui  pouvait  abattre  le  plus  ferme 
courage,  ce  grand  homme  se  montra  toujours  calme , 
toujours  supérieur  à  la  fortune;  on  eût  dit  qu'initié 
atix  secrets  de  la  providence ,  il  avait  appris  d'elle  que 
fa  venir  d«  son  pays  serait  heureux. 

Ijc  congrès  l'investit  d'une  sorte  de  dictature  pcn- 
^nt  six  mois,  sur  tout  ce  qui  concernait  l'armée ,  et 
rt*doublîi  d*eflforts  pour  le  seconder.  Howe  regardait 
les  Américaiîïs ,  de  l'autre  côté  de  la  Delaware,  eomme 
une  proie  qui  ne  pouvait  lui  éch&pper  :  au  lieu  de  les 
poai'suivre  sans  relâche ,  il  perdit  du  temps  ;  Was- 
hington n'en  perdit  point.  Ce  général  accrut  sa  faihlle 
armée ,  il  ta  porta  à  sept  mille  hommes.  Surveillant 
tous  les  mouvemens  de»  Anglais,  afin  de  profiter  de 
toutes  îeurs  fautes,  il  s'aperçut  que  Howe  divisait 
ses  Iroupes  sur  une  trop  grande  étendue  de  terrain. 
Aussitôt,  il  repassa  la  Delaware,  et  se  montra  terrible 
aux  yeux  de  ceux  qui  croyaient  l'avoir  anéanti.  La 
jourtrée  de  Trénton  vit  trois  régîmens  allemands 
foroès  à  metlre  bas  les  armes.  Washington  avait  re- 
pris Tolffensive  comme  par  un  prodige,  et  recouvra 
presque  en  leotier  le  "New-Jersey.  L'Amérique  retentit 
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d'acclamations  à  sa  gloire, e.t  le  congrès  décida  que  son 
avis  remporterait  toujours  dans  les  conseils  de  guerre. 
Washington  ne  se  laissa  pas  plus  enivrer  par  les  suc- 
cès ,  qu*il  ne  s'était  laissé  troubler  par  les  revers. 
Sa  position  lui  commandait  encore  de  ne  rien  ha- 
sarder; l'hiver  et  même  le  printemps  de  1777  se 
passèrent  sans  action  importance. 

Des  envoyés  du  congrès  étaient  chargés  de  de- 
mander aux  cabinets  de  Versailles,  de  Madrid ,  de 
Vienne,  à  la  Hollande,  des  secours  contre  l'Angleterre. 
Dans  Paris,  l'enthousiasme  pour  les  Américains  prit 
un  nouvel  essor  à  l'arrivée  de  Franklin ,  dont  les  col- 
lègues étaient  Arthur  Lee  et  Silas  Deane.  La  haute 
réputation  de  Franklin,  la  noble  figure  de  ce  vieillard^ 
alors  âgé  de  70  ans ,  les  vétemens  simples  de  ces  en^ 
voyés,  leurs  cheveux  sans  poudre,  excitaient  une  cu- 
riosité mêlée  de  respect.  On  crut  voir  des  sages  de 
l'antiquité  revenus  sur  la  terre  pour  rappeler  aux 
hommes  des  idées  de  liberté  et  de  justice. 

■ 

Le  gouvernement  n'aurait  pu,  sans  rompre  avec 
rAngletcrre,recevoirIes  envoyés  américains.  Le  comte 
de  Vergennes  communiquait  avec  eux  par  des  inter- 
médiaires. Franklin  parut  vivre, dan§  la  retraite;  il 
habitait  Passy,  il  voyait  des  savans,  il  consultait  nos 
économistes ,  nos  philosophes ,  sur  des  établissemens 
utiles  à  son  pays;  il  allait  dans  son  voisinage  d'Auteuil, 
charmer  de  sa  bonhomie  tout  empreinte  d'esprit , 
la  petite  société  de  madame  Helyétius.  On  citait 
ses  mots  pleins  de  sens,  ses  douces  épigranimes.  Les 
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femmes  témoignaient  poul:*  ce  vieillard  un  vif  intérêt. 
Son  portrait  fut  gravé  avec  rinscription  : 

>     '  ■  . 

Erîpuit  cœlo  fulmen ,  sceptrtiroqae  tyrhnnis. 

L^  hommages  qu'on  lui  prodiguait  étaient  bien  légi- 
times. Savant  illustre,  législateur  vénéré,  diplomate 
habile  y  <  moraliste  ingénieux  el  populaire,  écrivain 
toujours  simple  et  toujours  piquant ,  philosophe  pra- 
tique, Franklin  est  peut-être  Thommeleplus  complet 
qui  jamais  ait  existé. 

Silas*  Deane ,  dans  une  première  mission,  avait  déjà 
rendu  des  services  à  son  pays  :  il  avait  traité  avec 
Beaumarchais  pour  une  fourniture  d'armes  considé- 
rable; il  avait  facilité  le  passage  à  plusieurs  militaires, 
et  fait  partir  de  nos  villes  maritimes  divers  approvi* 
sionnemens.  Les  dispositions  du  ministère  devinrent 
encore  plus  tolérantes,  lorsque  la  présence  des  trois 
envoyés  eut  excité  un  nouvel  intérêt  en  faveur  de  leur 
cause. 

Un  exemple  brillant,  donné  par  un  jeune  seigneur 
de  la  cour,  produisit  la  pkis  vive  sensation.  Le  mar- 
quis de  la  Fayette  n'avait  pas  vingt  ans;  marié  à  seize 
avec  une  femme  qu'il  chérit  toute  sa  vie,  il  était  près 
d'êti*e  père  pour  la  seconde  fois ,  lorsqu'il  résolut  de 
quitter  sa  douce  situation  ,  et  d'aller  combattre  sous 
les  drapeaux  américains.  La  Fayette  portait  un  nom 
tropmusîre  pour  que  son  départ  ne  dût  pas  inquiéter  ^ 
rifogleterré  sur  les  dispositions  de  la  France;  le  gou^ 
vernement  instruit  de  son  projet,  lui  défendit  de  lexé- 

T.    I.  '  17 
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cuter.  Loin  de  se  dëcourago*,  i)  qcfaète  sécrètemenl 
un  vaisseau,  le  lait  charger  d'armes,  et  l'envoie  dans 
un  port  d'Espagne;  Comme  il  allait  furtivement  s'iem* 
barquer,  il  est  arrêté  par  ordre  de  la  cour;  mais  il 
échappe,  à  ses  surveillans  ,  atteint  son  vaisseau,, et 
franchît  les  mers. 

Le  cabinet  de  Saxnt-Jatnes  se  plaignait  de  Pappuî 
^ue  les  iosuigens  trouvaient  en  France,  Vergennes 
répondait  par  àts  dénégations  ;  puis ,  se  plaignait 
des  vexations  que  les  comptoirs  français  éprour 
vaient  aux  Indes-orientales,  et  de  la  saisie  de  nos  bâti- 
mens,  lorsqu'ils  portaient  des  marchandises  présuma 
convenir  aux  Américains,  I.^s  Anglais,  à  leur  tour, 
faisaient  des  dénégations ,  et  renouvelaient  lénrï 
plaintes.  Le  cabinet  de  Versailles  interdit  aux  ama^ 
leurs  américains  de  veudic  leurs  prises  daûs  nos  ports, 
et  donna  des  ordres  pour  empêcher  le  départ  des  nra- - 
nitions  achetées  par  les  États-Unis;  mais  ces  ordres 
n'étaient  que  diplomatiques  ;  la  vente  des  prises  et  le 
départ  des  munitions,  furent  bientôt  secrètement  au- 
torisés. 

Cependant,  les  envoyria  des  États-Unis  soUicitaiept 
et  n'obtenaient  point  une  alliance.  Le  comte  deVer- 
geiines  désirait  que  les  secours  indirects  qu'on  accorde 
sans  danger,  suffisent  aux  AmMcains  pour  abaisser 
l'Angleterre.  D'ailleurs,  si  la  déclaratioH  d'in^ripeD'" 
dftnce  était  une  première  condition  essentielw^pour 
traiter  avec  eux,  une  seconde  ne  l'était  pas  moins  j"  il 
feUait.que  leurs  forces  militaires  doonasseot  un  juste 
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«g^t  àé  n'êfre  pas   compromis  en  -  s'alliant  avec 

Htnré  avait  inatJleiiient  e^ayé  d'entraîaer  Was*' 
bington  à  une  action  décisive;  Washington  savait  ne 
cotn^attrë  que  lorsqu'il  le  voûtait.  Désespérant  dé 
l*iittir(^  diins  un  piège,  le  général  anglais  monta  sût' 
lit  flotte,  avec  une  grande  partie  de  l'armée.  Ce  Fut 
pour- l'Amérique  une  époque  de  vives  alarmes  que 
celle  ràcet  embarquement  laissait  incertain  de  savoîi* 
sur  quel  point  allaient  fondre  les  Anglais.  - 

La  floite^vint  abordera  Elk-Ferry  :  c'était  donc  Pbi- 
kfUelphié  que  Hbwe  menaçait.  Washington  jugeant 
qu'nne  victoire  pouvait  seule  sauver  cette  ville,  livra; 
bataillé  sur  tés  bùrds  du  Brandy- Wine  (i  i  septembre^ 
1777).  Howè  fiit  vainqueur  ;  il  le  dut  au  nombre  et  Sk 
la  ^si^ipline  de  ses  troupes.  Cette  bataille  malheureuse 
était  là prenriire  à  laquelle  assistait  LaFayette,  it  n^ii- 
vàit  dfemaridé&uxÂm.ér'icains  qUe  de  servir  en  qualité 
devoltitltaire,raàisle'cOngi^s  lui  availt  donn^  le  grade 
de  major'géaérâl.  Washington  l'avait  accueilli  avec 
un  intérêt-  patérrtel  ;  et'  malgré  la  différence  de  leurs 
âges,  une  amitié  qui  fut  inaltérable  lis  unit  bientôt. 
La  Fayette  se  distingua  à  Bfandy-Wiiie,  et  re^ut  une 
blessure  qui  fut.enyiée  à  Tersaille-s,  en  France,  par 
toliy'ïfeS'iiiililalre6  (i).  Après  celte  journée,  les  An- 
glais frètent  arecï orgueil  dans  Philadelphie.  Leurs 


(i)   Pi^àoTre'Fran^is ,  le  msjor  de  Fleuri, .eut  tin  cbeial  luésnus  lui. 
PuUwîbi'firt,reD>ari}uéè  «slie  toiM.iill^i^il  était  veau,  aitiil  que Xosiudco, 


forces  cessèrent  alors  d^être  réunies  y  et  Washington 
attaqua  vivement  les  corps  restés  ati  camp  de  Ger- 
man-Town;  mais  la  fortune  lé  trahit,  un  épais  bronil- 
lfu*d  donna  l'avantage  à  la  discipline  anglaise.  Le 
salut  de  la  faible  armée  américaine  exigea  que  Was- 
hington prît  ses  quartiers  d%iver  sur  le  plateau  de 
Valley-Forge,  position  facile  à  rendre  inattaquable, 
•  niais  où  nous  le  verrons  supporter  des  niisères  plu» 
landes  encore  que  celles  qui  Tavaient  assailli  pen- 
dant sa  retraite  sur  la  Delawàre; 

D'autres  événemens  se  passaient  dans  le  nord  de' 
l'Amérique.  Burgoyqe  qui  avait  repiplacé  Garletooy 
eut  d'abord  de  grands  succès ,  que  souillèrent  des  atro- 
cités. Enivré  par  ses  victoires,  il  passa  THudson,  sans 
bien  connaître  ni  le^  forces  des  Américains,  nr'les  res- 
sources que  pouvait  lui  offrir  le  pays.  Un  des  hommes 
qui  ont  acquis  le  plus  de  gloire  dans  la  guerre  de  l'in- 
dépendance, le  général  Gates  lui -fut  opposé  par  le 
congrès.  I^esdeux  armées  se  Uyrèrent  une  bataille  où 
l'acharnement  fut  égal  de  part  et  d'autre  ;  la  nuit  seule 
sépara  les  combattaiis,  et  laissa  douter  à  qui  restait 
l'avantage.  Gates  recevait  des  renforts  envoyés  par  le 
'  généralissime  qui ,  lui-même ,  aurait  eu  besoin  de 
troupes  nouvelles  ;  mais  Washington  n'était  jamais 
distrait  de  l'intérêt  de  l'état  par  le  soin  dé  sa^ranom- 
mée.  Le  général  anglais  voyait  ses  soldats  eiûpjSséd-à 

« 

•    '    '  '       -        / . 

»e  distraire  des  malheurs  de  sa  patrie ,  en  combattant  jpotfr  la  liKrté  dans 
un  autre  hémisphère;  .     ^  '...''. 
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la  disette;  et,  pour  ramener  la  fortune ,  i)  s'avança  à 
la  tête  )de  ses  troupes  d'éiite;  son-adversaire  le  repoussa^ 
et  son  camp  fut  près  d'être  écrasé,  Arnold  déploya 
une  valeur  brillante ,   et  reçut  un  coup  de  feu  à  {a 
même  jambe  où  il  avait  été  blessé  à  l'assaut  deQuébee. 
Ce  fut  encore  la   nuit  qui  sépara  les  combattans; 
mais  les  Anglais  avaient  fait  des  pertes  considérables 
en  hommes^  en  artillerie,  en  munitions;  et  les  Amé- 
ricains sous  lesarmes  attendaient  le  point  du  jour  pour 
achever  la  victoire.  Burgoyne  changea  de  position  avec 
habileté.  Alors,  Gates  se  disposa  sagemejdt  non  plus 
à  attaquer,  mais  à  envelopper  une  armée  contre  la- 
quelle la  famine  allait  combattre  pour  lui.  Burgoyne 
retourna  vers'  THudson  qu'il   espérait  passer  ;  mais 
Gates   avait    envoyé  des  forces  sur  l'autre  rive.  De 
tous  les  côtés  où  les  Anglais  voulaient  se  faire  jour, 
Ils  trouvaient  les  Américains  arrivés  avant  eux.  Bur^ 
goyne  était  investi   par  quini^  mille  hommes  victoa. 
lieux,  et  n'en  avait  pas  sept  mille;  tous  supportant 
leurs/ revers  avec  constance,  maïs  épuisés  par  les  fati- 
gues, sanjs  cesse  hai^elés  par  les  escarmouches  et  par  . 
le. feu  de  l'ennemi;  enfin,  n'ayant  plus  de  vivres  que"* 
pour  trois  jtïurs,  il  fut  réduit  à  signer  h  fameuse  ca- 
pitùCatioade  Saratd^ ,  par  laquelle  son  armée  se  ren-  ^  ' 
dit    prisonnière '(  1 7  octobre).    Six   mille  quarany^ 
hommes  qui  restaient  de  dix  mille  avec  lesquels  avait  ' 
commenoë  PexpédiMon,  jaii^ent  bas  les  armes. 

Ce  grand  événement   quiy  à  LoodC!^  i  consterna- 
1  opposition  ntême,  évita  d^nsParis  des  transports 
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d'admiralioa  et  de  jme.  I^  envojtés  d^s  £itat3^I7ip$ 
avaient  ^  dans  les  jours  malbeurçuic  pottr  leur  p^tri^y 
.demandé  au  comte  de  Yergenoes  de  prendre  nue  ré- 
â)iution  définitive,  afin  qu^  rAméfiU}ue  pût  recpuvror 
la  paix  9  aott  par  notre  .alliance,  soit,  par  un  arrange^ 
i^ent  avec  rAngleterre.  Après  la  victoire,  les  envoyé» 
réclamèrent  une  répoj[^$e  catégorique  et  proaipte.  Yer- 
gennes  jugeait  qu^un  m<»meut  favorable  s'offrait  à  la 
France,  pour  réparer  les  malheurs  .de.  1763,  pour 
abaisser  T Angleterre  eit  s^élever  au, premier  rang  éa 
Europe.  Si  Ton  refusait  de  tels  avantages,  on  s^pbsait 
à  des  dangers.  Beaucoup  d'Américains,  mécontens  des 
lenteurs  de  la  cour  de  Versailles,  ne  demandaient'aux 
Anglais  que  de  reconnaitre  l'indépendance,  pour  s'al- 
lier contre  nous  avec  eux.  Le.  général  Gales  veaaît 
d'éci^re  dans  ce  sens  à  des  Aâglairiofluçns..To|L]t  aa* 
nonçait  que  nous  avions  le  choix  entre  deux  guerreôs^ 
dont  l'une  promettait  d'être  glorieuse,  et  dont  i'auftre 
pouvait  être  féconde  en  désastres  :  Yergennes  n'hésita 
''-  plus.  Maurepas  était  disposé  en  faveur  dés  Amécicains 
par  son  désir  de  plaire  à  Topifiion  publique;  et  la 
:.  seule  crainte  des  deux  ministres  fut  de  trouver  le  ipi 
opposé  à  leurs  vues.  '      ' 

*  Louis  XVï,  bien  qu'il  se^nontrât  quelqpiefQÎsim* 
portuué  de  la  domination  anglaise ,  -youlait  gardei:  la 
neutralité:  il  aimait  la  paix;  lesrAnglais  ne  l'iltta- 
*  quaient  point,  il  répugnait  à  prendre  lés  armes  contife< 
eux.  Maurepas  et  Vergenties  présentèrent  leur  projet  ^ 
de  manièiic  à  calnnér.sesjtscrup^les.  Ut^ir traité  de  com-  . 


inerce'  serait  sîgaë  avec  les  envoyés  américains;  et  ce 
traité,  avantageux  aux  deux  états ,  laisserait  subsister' 
la  neutralité.  L'Aagteterre,  disaient  les  ministre»,  ne 
pourrait'  blâmer  la  France  d'user  de  ses  droits  ;  si  ce- 
pendant  elle  osait  les  méconnaître ,  et  s'irriter  au    • 
point  d'en  venir  à  une  rupture ,  ce  serait  te  cabinet  de* 
SaInt<>James^  et  non  celui  de  Yer^illes  qui  déclarerait    , 
la  guerre.  Xa  prudence  obligeant  à  prévoir  cet  événe- 
ment  ^  on  signerait ,  en  même  temps  que  le  traité  dé 
commerce^  un  traité  éventuel  d'allianœ  défensive; 
par  lequel  les  deux  puissances  contractantes  s'engage*' 

m 

raient,  dans  le-  cas  d'une  guerre  entre  la  Francç  et 
l'Angleterre,  à  se  porter  mutuellement  secours,  à  ne  ' 
p^t  accepter  de  paix  séparée ,,  et  à  ne  poser  les  ar« 
mes  qu^après  que  l'indépendance  des  États-Unis  aurait 
été' formellement  ou  tapitemeut  reconnue  et  assurée. 
Iiouis  XYI  adopta  ce  projet,  et  les  traités  furent  signlîs  ' 
le  b  févrierj'1778. 

C'était  pour  Tambassa^ui^ français  à  Loùdres^  une 
tâelie  diflSale  à  remp^  avec  dignité  que  celle  d'a> 
iiûnter.  au  cabinet  de  Saint- James  nos  relations  avec 
ses  colonies,  et  de  l%fôsurer  que  l'intention  du  roi  de    « 
France^ étàit^ de  maintenir  entre  hss  deux  cours,  la  f 
•bonne  inteMigéncé  et  la  paix.  La  réponse  plus  nojble 
de  l'Angleterre  fut  un  ordre  à  son  ambassadeur  de . 
quitta  Paris  sur-Je-champ.  Je  suspens  ce  récit,  pour 
ré&nir  dans  lé  Livre  suivant .  tous  les  faits  relatifs  à 
la  guer/e  de  la  France. 

Ce  rayaunu^  offrait  de  singliliers  contrastes»  Tandis 
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que  les,  déclarations  du  (Congrès  américain  et  les  dis- 
cours de  l'opposition  anglaise  circulaient  dans  Paris, 
et  faisaient  applaudir  des  idées  d'indépendance  exal- 
tées, la  presse  continuait  d'être  asservie  à  ,de  rigou- 
»  reuses  entraxes.  Le  principe  donné  aux'censeurs était 
encore  que  le  pubKc  doit  ne  pas  s'occuper  de  l'admi- 
nistratiôn,  et  que  les  écrivains  doivent  ne  rieq  pu* 
blier  qui  puisse  déplaire  aux  administrateurs. 

.  Depuis  quelque  temps,  leà  presses  clandestines  et 
les  presses  étrangères  répandaient  nioins  de  l^es 
contre  la  religion  et  les  mœurs.  Cette  amélioration 
était  due  surtout  h  la  présence  de  Necker  au  ministère, 
à  -rinfluence  de  ses  opinions  connues.  Le  clergé  de- 
venait  moins    méticuleux  à  Tégard  des  savans.  Un. 
folliculainf  prétendit  avoir  trouvé  des  propositrons 
marsonnântes  dans  X Histoire  de  Fastconçntie  ;  cèpen- 
'  dànt  les  craiiptes  qu'éprouva.  £ailly  ne  se  réalisèrent 
*  point. .  Les  censures  ecclésiasliques  menacèrent  un 
ouvrage  de  Bufifon,  \es^ Époques  de  la  /2a(z(/Te;%naîs 
Tjouis  XVI  fit  écrire  à  la  sorboilne  :  l'auteui*  fut 
protégé  par  cette  lettre,  par  son  âge  et  par  sa  gloire. 
Le  châtelet  condamna,  au  bannissement  perpétuel 
^l'auteur  delà  Philosophie  de\la  naiure(}fsfj']);  et 
son  jugement  fit  vendre  ,un  d^s  livres  les  pluç  festi- 
dieux  que  la  maniç  d'écrire  ait  jamais  produits.  Le 
parlement  réforma  cet  acte  de  Hguour  ;  et  se  conteotà* 
d'admonester  Tbomme  que  le  châtelet  semblait  avoir 
voulu  sauver  un,  instant  de  l'oubli.  La  cour  souve- 
raine fui  plus  sévère  à  l'égard  de  J^aynal;  maïk  laihbi-  * 
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tieux  rhéteur  s'oblioait  à  vouloir  une  condamnation^ 
V Histoire  philosophique  plusieurs  fois  réimprimée,  se 
vendait  presque  sans  mystère;  Raynal  publia  une  édi- 
tion où  il  fit  entrer  des  déclamations  nouvelles,  des 
allusions  contre  Maurepas;  et,  eq  tête  de  son  livre, 
il  mit  son  nom  et  son  portrait.  Cette  bravade  excita 
Tanimadver^ion  des  magistrats  ;  l'ouvrage  fut  brûlé 
et  l'auteur  fut  banni  (  i  ). 

Les  philosophes  n'excitaient  pa^  seuls  les  inquiétu-< 
Hes  de  la  magistrature.  Un  président  au  parlement 
demanda  l'assemblée  des  chambres ,  et  dénonça  les 
jésuites  :  il  les  accusait  de  regarder  leur  société 
comme  encore  existante,  de  recevoir  les  ordres  de 
leurs  anciens  supérieurs  ,  de  se  réunir  à  Paris  et  à 
Lyon  y  où  ils  avaient  formé  une  compagnie  de  com^ 
merce  pourvue  de  grands  capitaux  j  d'admettre  dés 
novices,  d'établir  dçs  associations  du  Sacré-eœur  (i)\ 
et  de  répandre  un  ^  ouvrage  dont  Tauteur  prédit 
qu'en  cette  année  1777  ,  o^n  verra  le  rappel  des  je-- 
suites^,  et  la  domination  universelle  du  pape  telle- 
ment établie  que  l'état  sera  dans  l'église;  I^e  parle- 
ment chargea  les  gens  du  roi  d'informer.  L'avocat 
général,  quelques  semaines  après,  fit  condamner  au 

«  ■       * 

(1)  En  £7^7,  il  obtint  rautorbalion  de  rentrer  eu  France  9  vmn-  non 
dans  le  report  du  parlement  de  Paris. 

(2)  Cristopbe  de  Beaumout ,  en  faisant  réimprimer  le  missel  de  Paris, 
y  gtisia  la  Fête  du  Sacré-ccatr ;  mais  le  parlement  n'eut  point  à  se  mêler 
de  cette  .affaire;  fe  garde  des  sceaux  se  fît  apporter  réditiou,  et  la  se* 
questra.. 


a^  uvRE-  n. 

1^  l'ouvrage  intitulé  J^lan  de  F Apàealjrpse  ;  tX ,  dans 
son  réquisitoire,  annonça  que  les  intrigues  jésuiti- 
ques seraient  survetUées ,  mais  qu'elles  étaient  sans 
danger.  Les  jons^istes  s'indignèrent  de  sa  sécurité,  et 
répandirent  une  broë)iure  où  ils  TaGcusaient  de  favo- 
^laer  les  ent.reprises  ultramootaines.  Un  édit  du  roi 
confirma  l'abolition  des  jésuites,  défendit  à  ceux  de 
"France  toute  relation  avec  ceux  de  l'étranger,  -leur 
iuteixiit  renseignement  dans  les  collèges,  la  direction 
des  séminaires  ;  et  ne  leur  permit  d'être  curés  ou  fi- 
caires que  dans  les  campagnes,  après  s'être  engagés  à 
maintenir  les  libertés  de  l'église  gallicane.  Le  parle- 
ment   fît  quelques  difficultés  pour  enregistrer  ^  cet 
édit  qui  ne  lui  parut  pas  assez  sévère^  Cesr  débats 
causaient  peu  de  sensation  dans  le  pubHc;  mais  un 
observateur   devait    ^re  frappé  de  k'^divergeoce 
des  opinions  :  quelques  hommes  appelaient  sur  l'Eu- 
rope le  despotisipe  pontifical ,  et  d'autres  la  liberté 
américaine. 

Le  parlement  s'occupa  dés  pfotestans,  vers  la  fia 
de  l'année  suivante-,  et  discuta  s'il  fallait  leur  accor- 
der un  moyen  légal  de  constater  leurs  mariages  et 
d'assurer  l'état  de  leurs  enfans.  Iiouis  jLYLle  désirait, 
Ja. plupart  des  ministres  et  la  majorité  du  pacleâE^eot 
k  V;Oulaient ,  une  pai:J:ie  des  évéquesy  consentaient; 
Je  clergé*  eut .  cependant  le  crédit  de  i«ndre  inutiles 
ces  dispositions  humaines  et  justes.  Après  avoir  hé- 
sité ,  Louis  XYI  mabda  le  premier  président  pour  lui 
dire  de  suspëiidreies^déKbér^tions  sur  ce  gravé  sujet;* 


et  le  parlemwi  déclara  qu'il  s'en  remettait,  |X>tir  la 
idécision,  à  la  sagesse  du  roi  (décembre,  1 778). 

C'est  dans  la  même  année  que  l'arrivée  de  Voltaire 
émut  la  capitale  (28  février;,  Yainement  une  cour 
^environnait-elle  à  Ferney ,  vainement  son  âge  red- 
-daitoil  effrayantes  les  fatigues  d'un  long  voyage,  il 
voulut  revoir  Paris.  L'arrivée  d'aucun  monarque  n'eût 
excité  un  intérêt  aussi  vif;  et  tandis  quune  foule 
•l>rillante  se  .pressait  dans  son  apparlement,  un  foule 
non  moins  enthousiaste  s'^semblait  au-dehors^  pour 
apercevoir  un  mcw^ent  le  vieillard  dont  la  renommée 
remplissait  depuis  sôixaale  ans  l'Europe. 

De  grands  seigneufs ,  peu  sou€ieu;x:  de  savoir  s'ils 
déplaii;aien  t  à  Louis  XYI ,  faisaient  leur  cour  à  VoU 
taire.  ^bMlame  Necker  lui  rendit  une  visite  ;  il  déploya 
pour  elje  toutes  ies  grâces  de  son  esprit  Franklin  lui 
présenta  son  petit-fiis,  en  lui  demandant  de  le  bénir  : 
le  vieillard  élendit  ses  mains  sur  la  tâte  do  je^ue^ 
Américain,  en  prononçant  ces  mots:  Dieu  et  la  &* 
herté.  Voltaire  reçut  Turgot  avec  enthousiasme  iLaiSf 
setz-maif  lui  dit*  il,  laissez-moi  baiser  celle  main  qui 
a  signé  le  bonheur  du  peuple*. 

Oé*  agitait  à  la  couria  question  de  savoir  si  l'on  y 
xiecevratt  Voltaire.  La  reine  le  souhaitait ,  Maurepas 
était  indécis;  Louis  XVI  n'hésita  poidt,  il  voyavt  dans  ^^ 
Y^taire  un  auteur  irréligieux,  obscène,  qu'il  devaîl 
éloigner  de  sa  présence.  Parmi  les  déterminations  en* 
tre  lesquelles  «a  avait  pu  choisir,  la  moins  oonveiHi* 
ble  était  de  laisser  Voltaire  se  livrer  à  l'admirattoll 
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des  Parisiens ,  çt  de  vouloir  lui  marquer  du  dédlÉin. 
Avant  d'exécuter  ce  voyage,'  il  en  avait  parlé  pendant 
plus  d*une  année ,  afin  de  pressentir  la  cour  et  le  par- 
lement,  et  de  savoir  s'il  serait  en  sûreté  :  on  avait  nCiï 
bien  du  temps  pour  lui  dire  de  rester  à  Fernej. 

Tandis  que  les  Parisiens  l'applaudissaient  avec 
ivresse^  le  clergé  furieux  tentait  de  le  faire  expulser  de 
la  capitale.  Les  dévots  parlaient  de  lui  comme  d'un 
acilé  qui  a  romrpu  sou  banc  ;  et  s'étonnaient  que  le 

•  parlement  ou  la  police  n'en  fît  pas  prompte  justice. 
Mais,  de  tous  les  ouvrages  condamnés,  aucun  ne  por- 
tait  son  nom  ;  et  jamais  il  n'y  avait  eu  contre  lui  de 
lettre  de  cachet.  Autant  il  était  facile  de  prévenir  son 
arrivée,  autant  il  était  difficile  d'ordonner  30a  départ. 
Louis  Xyi  repoussa  le  conseil  de  forcer  ce  vieillard  à 
recommencer  un  voyage  qui,  dans  la  saison  rigou^ 
neuse,  pouvait  lui  devenir  mortel.  C'eût  été  pour  la 

'.  France  un  opprobre  que  de  faire  succomber  sous  une 
persécution  l'auteur  de  la  Henriade^  de  Méropc^  le 
^défenseur  des  Calas,  l'homme  chargé  d'ans  et  de 

■ 

gloire,  à  qui  tant  dé  cours  étrangères  se  fussent  ho- 
norées d^ofFrir  un  asile. 

'  Epuisé  par  les  hommages  dbnt  il  était  comme  as- 
sailli, et  par  ses  efforts  poui:  achever  sa  tragédie 
d'/rè/tc,  qu'il  brûlait  de  voir  représenter,  Voltaire 
tomba  'dangereusement  malade.  Le  clergé  passajgdu 
projet  de  le  renvoyer,  au  projet  de  le  convertir.  Le 
maVquis  de  yillette,^chez  lequel  il  demeurait ,  n'osa 
fermer  sa  porte  aux  ecq)6siastique$.  Voltaire  se  coa* 
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fessa ,  et  donna  un  écrit  signé ,  oii  il  déclare  que  si 
Dieu  dispose.de  lui,  il  meurt  dans  la  religion  eatho* 
lique  ;  il  le  termine  par  des  mots  :  Si  fanais  scanda* 
Usé  l'église ,  J'en  demande  pardon  à  Dieu  et  à  eïle^ 
Cette  déclaration  sans  bonne  foi,  ce  mensonge  au  lit 
de  mort  fut  improuvé  de  .tous  les  partis  ;  les  dévotis  y 
virent  nne  profanation  nouvelle ,  et  les  philosophes 
un  acte  dé  faiblesse. 

Gependant^y  Voltaire  était  destiné  à  se  ranimer  un 
moment  pour  éprouver  les  plus  vives  jouissances  qu'ill 
ait  ressenties  dans  le  cours  de  cette  longue  carrière  ôti 
tant  de  sttcoès  ont  enivré  son  âme,  il  revit  ses  admi-^t 
lueurs.  Il  se  rendit  à  une  séance  de  l'académie  fran-^' 
çaijse^  oîi  il  fut  reçu  non  comme  un  confrère  illustre, 
mais  comme  un  maître  qu'entourent  de  respectueux 
disciples.  L'académie  alla  au-devant  de  lui ,  honneur 
qu'elle  ne  rendait  pas  même  aux  têtes  couronnées  (  i); 
Après  la  séance,  il  fit  une  visite  à  d'Âlembert;  et  par^ 
tit.pour  la  comédie  française  où  l'on  donnait  la  pre- 
mière représentation  éClrène.  Les  spectateurs  qui 
remplissaient  1^  salle,  savaient  les  yeux  attachés  sur 
la  loge  des  gentilshommes  de  la  chambre,  où  l'at- 
tendaient madame.  Denis  et  madame  de  Yillette.  Dès 
qu'il  parut,  renthousiasme  alla,  jusqu'au  délire. 
Les  peuples  poètes  qui  divinisaient  leurs  grands 
hommes ,  ne  les  célébrèrent  jamais  avec  plus  d'^f- 


(i)  Les  seuU  eodésiaetiqUes  préseos>  étaient  Kabbé   MiHot,  et> l'abbé 
dm  BoiMDout»  ''    " 
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fusion.'  On  demandait^ à  gi^ancb  cris  une  couronne; 
Brîzard  vuit  pour  en  placer' une  sut  la  tête  dé  Vol* 
taire,  qui  l'éloigna,  et  ae  pencha >  vers  le  public,  eii^ 
s'écriant  :  Français^  vous  me/êrexmourirdeplàisitt 
Il  voulait  donner  la  couronne  à  madame  deYillelte; 
maU  le  prince  de  BeaUvat)^  la  prit  et  te  cotitx>iÉna. 
Âpres  la  pièce,  les  act^eur^   firent ^  une  espèce  d'a^ 
pothéose  de  Voltaire.  Son  busle  était  sur  la  scène;  o» 
récite  des  vers ,  on  entoura  de  guirlandes  rifmge  du 
poète.  A  sa  sortie,  la  foule  se  pressait  sur  .son  pa^ssage; 
QU  voulait  s'approcher  du  grand  Uomme,  et  le  res-»* 
p^qt  faisait  craindre  dé  le  gêner;  on  brignatt  Thoo^ 
neur  de  soulsnir  un  moment  ses  pas;  on  touebdit 
ses  v^temens^'  on  fut  près  de  dételer  les  cfbevaux  de  sa 
voiture  (i).: 

Le»iémo(ioDs  si  vives  qui  sen»blaient  devoir  anéan^ 
tir  un  vieîilard  à  peine  oonvalesceùt,  lui  donnèrent, 
pour  quelqw^a  jours  cncbre',  des  forces  esitraordinaî^ 
res.  Il  rendîA  des  visites,  ilftiliieçu  franc^maçon  à  la* 
loge  de»  Neuf  Scsurs,  il  reparut  à  l-ae^démie.  Ses' 
amis,  pour  quaueunutiage  n'obscurcît  son  bonhetii^^ 
obtinrent  Au  gai^  des  sceaux  un  ordre  aux  censetu^ 
de  ne  rieii  laisser  imprime^  contré  Voltai^  ;  oi*dre  qui 
cependant  fut  retiré;  lorsqu'nnprédii^teuf  du  roietit 
dénoncé  en  dha^îi^'^  presi(tie  n^i^minativemenl ,  le  tbi^- 

(i)  La  reine  était  ^partie  de  Versailles  pour  Topera,  avec  Vinteiliîoo 
d'aller  jncognit^'à  la  cotaiédîe  française.  Uv^bWbt  da  roi ,  qtt'ette  reçut 
en  roiite ,  ne  lui  permit  fs»  d'exécuter  ce  pDOJet, 
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BÎstre  qui  f  avak  accordé.  Voltaire  usak  chms  un  en* 
chantement  continuel  les  restes  de  soo  eusteuce;  et 
bientôt  les  progrès  de  ses  iàfirmités  devinrent  alar-  ' 
maos.  Il  soutint  avec  courage  les  douleurs  d'une  stran« 
|[urie  cruelle.  Le  curé  de  Saint-âulpioe  pénétra  plu- 
sieurs fois  près  de  son  lit ,  sans  obtenir  aucun  des 
actes  <}u'it  demandait  Voltaire ,  âgé  de  84  ans,  mou« 
rut  trois  mois  aptes  son  arrivée  k  I^aris  (3o  mai , 
17^8).  Le  curé  4e  Sàint-Sulpice  refusa  de  Tenterrer:' 
Mignot  9  abbé  de  Seilièras  et  neveu  dé  Voltaire,  fit 
transporter  le  corps  dans  cette- abbaye.  Une  letire  dé 
Téiféque  de  Trojes  qui  s'opposait  à  l'iniluniation ,  ar* 
rivtei  vingtH{uatre  heures  après  la  .oérémonlie  funè^ 

L'autorité  interdit  aux  journaux  de  parler  de  Vol* 
y  et  aux  théâtres  de  jouer  ses  pièces.  Bientôt,  .uti 
pnospectus  de  Beaumarehaia,  annonçacqu'une-  édificw 
d6tiœuVF9s.^e  Voltaire  aUait  être  imprimée  à  Kell; 
eiide  ucMKhreux  .mandemeas  parurent  pour  difendra 
de  aoiiaorîre;  Quelques-uns  de  ces  mandemens^  for^ 
maient  UD  étrange. contraste  avee  les  mœurs  eties 
opti|ions  de  ceux .  qui  lés  publiaient.  Les  ateliers  de 


"^fty  Tcnny  mountt  le  même  mois.  Larsqn^on  lui  porta  te  viatique,  il  y 
etti  quelque  runeUr  pafmi  le  peuple  ;  clés  poiasardes  crièi^eut  que'fe 
60H  Biemn.'empéck»akfias  h  ditthle  de  Remporter,  Dans  la  crainte  que 
le  cemroi  na  fût  îniullé ,  la>  polîoe  envi^a  une  escorte  de  soldarta  du  guwti 
L'inloÂdaDt  de  MfmUûittn^v  neveu  de  Tenray,  lui  £t<. élever  ud  mausdiée 
en  màtiin^lilaBey  où  l'oa  iqoyaiL  la  déesse  de  la  jusftiœ  et  Id  géniades  «ris 
pleurer  la  mort  de  TaDcien  contrôleur  général. 
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Hàl  étaieat  appelés  dés  /orges  (Timpiété ,  par  le 
prince  de  Jlohan ,  évêque  de  &râ9baurg,-c}ui  affichait) 
l'irréligion  et  le  libertinage.  La  faeuhé  de  théologie 
se  rendit  près:  du  garde  des  sceaux  ^  pour  lui  deman- 
der quoa  empêchât  l'éditton  dé. pénétrer  en  France; 
et  i$e  retira  fort  mécootente  de  ce  qoe  le  ministre  lui 
avait  fait  entendre  que  cette  affaire  concernait  le  gou- 
vernement seul  L'autorité,  cependant^  ne  négligeait 
'pas  de  multiplier  les  règlemens  sur  la  librairie  ;' un 
arrêt  du  conseil  venait  encore  d'ordonner  la  recher- 
che et  là  saisie  des  livres  Suspects,  dans  toutes  les  bi- 
bliothèques que  des  particuliers  mettraient  en  vente. 
J.  J.  Rousseàii:.  mourut  le  3  juillet ,  à  l'âge  de  66 
amsy  dans  la  retraite  que  le  marquis  de  Girardin  lut 
avait  fait  accepter  à  £rmeiionville.  Quelques  person- 
nes ottt. prétendu  qu'il  hâta  la  fin  de  sa  malheureuse 
eûsteace  ;  mais  leur  opinion  ne  soutient  point  an 
examen  impartial  (r)«  L'ami  qui  avait  essayé  'vaioe*' 
ment  di^adoucir  1^  vieiliesse  de  Jean-Jacqùes,-  lui  fit 
élever  un  tombeau  modeste,  entouré  de  peupliers, 
dans  une  île  solitaire.  Ce  ^}our. devint  un  élysécy  o& 
s'empressèrent  de.  se  rendrç  les  enthousiastes  du  phi* 


.  (f)  Ceux  qui  croient  au  suicide  de  Rousseau,  ne  sont  fitté td^a^pôirâ 
entre  eux  ;  les  uns  disent  qu'il  se  tira  un  coup  de  pistolet,  d*âutM8  qu'il 
s^empoisonna.  L^empreinte  que  le  statuaire  Houdon  prit  sur  la  figure  du 
mort ,  £ût  voir,  que  le  coup  de  prâtolet  est  une  fable.  Le  prooès^verbai  de 
l*«utop9ie  du  corps  n'indique  aucune  trace  de  poison  ^  él  prouve  qil*iin 
épanchement  .séreux  dan^  la  tète ,  fut  la  cause  très  naturelle  de  4a  mort  de 
Aousseau, 
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losophé%de  Genève,  et  une  foule  de  curieux.  La  reine 
visita  Ermenonville;  beaucoup  de  gehs  de  cour  firent 
ce  voyage.  Delille ,  Ducis ,  le  duc  de  Nivernais  célé- 
brèrent, dans  leurs  vers,  Jean-Jacques  et  sou  asile. 

Voltaire  et  Rousseau  différaient  de  situation,  de 
caractère  et  d'opinion  ;  mais  tous  deux  portèrent  leurs 
contemporains  à  dédaigner  les  doctrines  et  les  lois 
existantes.  On  dirait  même  que  la  natut^e  les  fit  appa- 
raître ensemble  pour  réunir  tous  les  moyens  d'entraî- 
ner leur  siècle,  à  de  grands  changemens  :  Tun, pouvait 
captiver  les  esprits  les  plus  frivoles,, et  l'autre  s'em- 
parer des  esprits  les  plus  méditatifs.  Leur  génie  nova- 
teur léguait  de  grands  périls  à  la  génération  qui 
s'élevait;  mais,  qti'on  ne  s'abuse  point,  il  était  impos- 
sible d'étouffer  leurs  erreurs,  si  l'on  ne  commentait 
par  opérer  deg  réformes  sévères  dans  l'état  et  dans  le 
clergé. 

Lorsqu'on  voit,  d'une  part,  l'activité  des  espt^its, 
les  besoins  de  la  société  ,  tant  de  réclamations 
justes  auxquelles  se  mêlent  tant  d'idées  hasar- 
dées, dangereuses,  coupables,  et  d*une  .autre  part, 
l'aveuglement  des  hommes  intéressés  au  maintien 
des  abus,  ta  faiblesse  de  la  cour,  le  discrédit  dans  le- 
quel elle  tombe,  on  juge  combien  il  aurait  été  néces- 
saire qu'un  homme  d'état  vint  donner  d«  nouveaux 
appuis  à  la  monarchie.  On  avait  éloigné  Turgot  ;  nous 
allons  examiner  le  ministère  de  Necker. 

Aux  embarras   ordinaires  de  Vadministration  des 
finances^^ se  joignirent  ceux  qui  résultent  des  prépa* 
T.  I.  •  .     i8    * 


i 
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raûfs  d'une  guerre  imminéote,  .et  bientôt  teux  d'une 
guerre  ouverte.  On  était  accoutumé  à  voir  des  con- 
trôleurs généraux  obérés  multiplier  les  mesures  vexa- 
toires,  et  se  débattre  en  vain  dans  leur  situation  cri- 
tique :  voici  un  homme  devant  lequel  tout  obstacle 
parait  s'aplapir.  Les  emprunts  de  Necker  s'ékvèrent 
à  490  millions  (i).  Il  obtînt  cette  somme,  sans  créer 
d'impôt  pour  servir  de  gage^  aux  prêteurs.  Les  écono- 
mies qu'il  affirmait  avoir  faites  sur  les  dépensés,  étaient 
la  seule  garantie  qu'il  offrait  ;  et  l'on  croyait  généra- 
lement à  cette  garantie,  par  la  confiance  qu'inspiraient 
ses  talens  et  sa  probité.  Les  Français  trouvaient  doux 
<}e  remporter  des  victoires,  sans  payer  de  contribution 
nouvelle;  et  de  ne  s'apercevoir  des  dépenses  de  la 
guerre  que  par  la  facilité  merveilleuse  avec  laquelle 
le  directeur  général  faisait  affluer  les  millions  au  tré- 
sor. L'économie  étant  la  base  nécessaire  de  ses  res- 
sources, on  célébrait  à-la-fôis  ses  lumières  et  son  zèle 
à  réformer  les  abus  ;  il  cbarma  les  Français,  il  devint 
l'objet  de  l'enthousiasme  public. 

Ce  n'est  pas  sérieusement  qu'on  reprocherait  à  cet 

^idmînistrateur  d'avoir  eu  recours  aux  emprunts  ;  la 

situation  du  royaume  lui  en  faisait  une  loi ,  que  tout 

autre  aurait  également  subie.  Mais  sa  manière  d^em- 

prunter  fut-elle  la  plus  convenable  à  l'intérêt  public? 

(1)  Dans  sa  dùcossion  avec  Caloimey  Necker  dit  que.  ses  empraDts  ont 
été  de  53o  millions,  y  compris  un-  accroissement  d'anticipations  de  40 

millions.  Je  retrancHe  cette  somme ,  l'usage  n'autorisant  pas  à  confondre 

» 

les  anticipations  et  les  empruMs.  ^ 
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Ses  adversaires  Font  vivement  blâmé  de  n'avoir  pas 
établi  d'impôt  qui  servît  de  gage  aux  prêteurs  (i).  11 
répondait  qu'un  nouvel  impôt  est  inutile,  lorsque  l'éco- 
nomie rend  libre  une  partie  du  revenu  suffisante  pour 
assurer  l'exécution  des  engagemens  contractés.  C'est 
un  fait  qu'il  se  procura  de  l'argent  à  im  taux  moins 
élevé  que  n'en  obtenaieut  ses  prédécesseurs  (a).  Tou- 
tefois, dans  l'état  des  finances ,  la  garantie  qu'il  offrait 
n'étant  pas  positive,  évidente,  il  sentait  le  besoin  d*y 
ajouter  des  moyens  de  succès.  Rien  ne  fut  négligé 
de  ce  qui  pouvait  attirer ,  séduire  les  capitalistes. 
Necker  employa  la  ressource  immorale  des  emprunts 

/ 

(i)  Ed  17S7,  Mirabeau  écrivit  contre  Necker  une  brochure,  où  on  Ut 
-ce  passage  :      - 

a  //  a  fait 2a guerre  sans, impôts  c^est  un  Dieu  /...  Yoilà  le  cri  universel. 

«t  Mab  il  s'élève  un  impie  qui  dit  :  - 

«  Ce  que  vous  lui  imputez  à  gloire ,  est  son  crime  ;  ce  «fue  vous  regardez 
/Comme  son  bienfait ,  est  l'aggravation  de  vos  mani.  Emprunter  sans  im* 
poser,  c'est  livrer  une  nation  aux  usuriers ,  car  eux  seuls  prêtent  sans  gage;  . 
c'est  tromper  tout  un  peuple  sur  sa  véritable  situation;  c'est  enivrer  les 
gouvernemens ,  en  leur  présentant  comme  faciles  ces  projets  de  dépenses 
et  de  destructions  qui  désolent  l'humanité;  c'est  rejeter  sur  les  générations 
à  venir  le  poids  des  iniquités  d'un  ministre  qui  ne  voit  que  sa  gloire  per- 
sonnelle «t  ses  succès  présens...  Peuple  crédule  !  hâtez-vou»  de  l'admirer; 
vos  enfans  le  maudiront  un  jour.  » 

(a)  Le  zèle  que  déployaient  pour  lui  les  banquiers  n'alla  pas  jusqu'à 
leur  faire  oublier  le  soin  de  leur  fortune  ;  et  même,  dans  une  de  ses  opé- 
rations, le  directeur  des  finances  se  trouva  dupe  d'nue  intrigue.  Des  ban- 
quiers genevois  lui  avaient  donné  l'idée  d'un  emprunt  qui  fut  ouvert  sur 
une 9  deux,  trois,  quatre  tètes.  Les  auteurs  du  projet  placèrent  sur  des 
personnes  jaunes  et  robustes,  ce  qui  renversa  \i^  bases  dd  calcul  de  proba^- 
bitilés  employé  par  le  ministre. 

18. 
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viagers;  et  pour  sesnulres  emprunts,  il  fut  contraiut 
d'exposer  le  trésor  aux  embarras  qu^entraînent  les 
rembourseroens  à  époques  fixes  et  rapprochées. 

On  est  juste  et  non  sévère,  lorsqu'on  dit  que  Tad- 
ministration  de  Necker  annonce  un  très  habile  b^- 
quier  plutôt  qu'un  véritable  ministre  des  finances. 
Supposons  Machault  dans  cette  position  difficile;  sans 
doute  il  aurait  eu  moins  de  crédit  personnel ,  et  cepen- 
dant il  aurait  obtenu  des  résultats  tout  autrement 
avantageux.  On  aurait  vu  cet  homme  d'état  combiner 
ses  idées  sur  l'égalité  dt  l'impôt  et  sur  ramortisse- 
ment ,  pour  établir  dans  les  finances  un  ordre  perma- 
'  nent,.et  pour  fon^ei*  le  crédit  de.  Tétat.  Les  cir- 
constances même  lui  auraient  pami  ravo;*ables  :  si  la 
paix  est  d'un  heureux  secours  à  qui  veut  tenter  des 
atnélioratiens ,  il.  n'est  pas  moins  certain  que  la 
guerre,  sui^out  en  France,  dqnne  un^  grande  force 
^  au  gouvernement  pour  exiger  des  sacrifices.  Mais 
en  admettant  que  Necker  sentît  tous  les  avantages 
des  conceptions  financières  que  je  viens  de  rappe- 
ler ,  il  n'aurait  pas  été  capable  de  les  réaliser.  Sa  re- 
ligion le  tenait  dans  utle  crainte  perpétuelle  de  bles- 
ser le  clergé,  qui  pouvait  facilement'  s^irriterccmtre 
lui  (1).  Étranger,  homme  enrichi  par  le  commerce,' 
,  il  était  loin  de  se  trouver  dans  la  position  qui.  eût 
permis.à  un  contrôleur  général  d'attaquer  avec"^uccès 


(i*)  Necker  sut  se  concilier  Testime  et  la  "bienveillance  d*ecclénasii- 
quet  fort  peu  tolérans.  L'archevêque  de  l'aris,  Ci^ttophe  de   Beaumbnt^ 
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les  privilèges   pécuniaires  des  premiers  ordres    du 
royaume.  . 

Le  parlement  n'opposa  d^abprd  aucune  résistance 
aux  projets  du  ministre,  et  ne  chercha  point  à  les 
modifier.  Ce  corps  avait  peu  de  luniièrcs  sur  les  hautes 
questions  de  finances ,  et  consuhait  beaucoup  son 
intérêt  eu'  matière  d'impôt.  Lorsque  le  premier  em- 
prunt fut  envoyé  à  l'enregistrement  (janvier,  J  777) , 
d'Espréraénil  flittaqua  avec  véhémence ,  et  parla  de 
la  néeesaîté  de  eonVoquer  les  états  généraux;  mais  il 
fit  d'autant  moins  d'impression,  qu'on  le  savait  ennemi 
personnel  de  I^ecker^  avec  qui  il  avait  eu  des  discus* 
sions  aux  assemblées  de  la  copupagnie  des  Indes^  dans 
laquelle  tous  deu^  étaient  intéressés.  Le  parlement 
enregistra  l'édit ,  à  une  très  «.grande  majorité ,  en 
adressant  au  toi  quelques  ol^servations ,  pour  lui 
demander  de  porter  Véconoinie jusque  dans  les  moin- 
dres  détails ,  et  d'arrêter  le  cours  des  déprédations. 
Nei^ker  lui-même,   par  ses    intelligences  ^yec    des 

le  voyait  souvent ,  dînait  quelquefois  avec  lui  ;  et  les  plaisans  e/ipliguaient 
cette  iutimité,  en  disant  que  NeçW  n^était  pas  janséniste  ,qu*il  étai^  seu- 
lemeut  protestant.  «^ 

Un  témoignage  de  confiance  bien  honorable  lui  Tut  donné.  Gristophe 
de  Beau  mont  ayant  gagné  contre  la  ville  de  Pari^,  uh  piopès  de  trois 
cent  mitk  livres ,  désira  que  cette  somme  fût  employée  jpar  l^ker  à 
quelque  objet  d'utilité  publique,  et  Tacte. qu'il  rédigea  se  termine  ainsi? 
«...  (Jonsentant  à  ce  que  M.  Necker  dispose  de  ces  fonds  pour  le  plus  gt^a^d 
avantage  de  l'état  ^  et  nous  en  rapportant  à  sou  zèle  »  à  son  amour  du  bien 
public  et  à  sa  sagesse,  pour  Temploi  le  plus  utile  desdits  fonds  ;  et.voulant 
de  pins  ^h*j1  ne  lui  soit  demandé  compte  de  cetemploi  par  quelque  personne 
q^ue  Ç4Î  soit.  *  La  somme  fut  consacrée  à  THôtel-ÔieUb  .       •  . 
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magistrats,  avait  secrètement  provoqué  ces  observa^- 
tions  conformes  à  ses  vues. 

.Tout  avait  été  préparé  pour  faire  réussir  l'em- 
prunt; il  était  rempli  avant  d'être  enregistré.  On 
aurait  pU:  se  dispenser  d'appeler  le  public  au  trésor 
royal  ;  mais  on  ei|  ouvrit  les  portes ,  et  l'on  eut  soin 
'  de  mettre  en  évidence  une  jgarde  nombreuse  pour 
maintenir  Tordre  parmi,  les  préteurs.  l!>ans  le  jour , 
l'opération  fijit  terminée,  et  déjà,  de  premiers  prê- 
teurs avaient  revendu  avec  bénéfice  leur  part  de 
l'emprunt. 

On  voit  que  le  directeur  des  finances  ne  dédaignait 

pas  quelques  ressourceadu  charlatanisme;  mais  il  en 

.  avait  de  plus  sûres  :  la  sévérité  contre  les  dépenses 

inutiles,  Féconomie  {)our  les  dépenses  utiles.   Ces 

moyens  de  crédit  lui  étaient  commandés  par  le  besoin 

de  prouver  qu'il  acquitterait  les  emprunts;  son  carac^ 

'  tère  le  disposait  d'ailleurs  à  vouloir  adoucir  les  charges 

de  la  classe  malheureuse  ;  et  son  orgueil  même  était 

trop  éclaipé  pour  ne  pas  l'exciter  à  chercher  la  gloire 

dans'  lés  serviees  rendus  à    l'état.  Ses  nombreuses 

réformes  sont  la  partie  vraiment  honorable  de  son 

administration  ;  c'est  celle  qui  prouve  le  mieux  qu'à 

défaut  de  Turgot  ou  de  Machault,  d'un  homme  à 

idées  plus  justes,  plus  étendues  et  mieux  arrêtées, 

la  France  aurait  été  heureuse  encore  de  conserver  ce 

ministre^ 

Necker  énonçait  qn  principe  queLouis-XVI  était 
(ligne  de  comprendre,  c'est  qu'il  ii'est  point  permis 
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(1  établir  un  impôt  ou  de  fair^  un  emprunt ,  avant 
d'avoir  épuisé  les  ressources  que  peuvent  produire 
Tordre  et  l'économie.  Ce  sont  des  vertus  dont  il  pen« 
sait  que  le  monarque  doit  le  premier  donner  l'exem- 
ple; etjson  attention  se  porta  d'abord  sur  les  abus 
crians  qui  existaient  dans  la  maison  du  roi.  Il  n'y 
avait  pas  de  dissipateur  ^  livré  aux  usuriers ,  dont  la 
maison  offrit  plus  de  désordre  :  les  fournitures  n'é- 
taient payées  que  trois  ou  quatre  ans  après  avoir  été 
faites  (i).  Ces  retards  augmentaiedt  la  dépense;  les 
fournisseurs  grossissaient  leurs  mémoires^  et  s'arran- 
geaient avec  les  vérificateurs  r  Necker  appauvrit  bien 
des  gens ,  en  payant  avec  exactitude. 

Le  roi  consentit  à  n'accorder  des  faveurs  pécuniaires 
qu'à  la  fin  de  Tannée ,  pour  qu'il  fût  possible  de  com- 
parer le  montant  des  demandes  et  les  ressources  du 
trésor.  Auparavant^  les  faveurs  se  multipliaient  cha- 
que jour,  et  le  monarque  savait  si  peu  à  quoi  il  s'en- 
gageait^ qu'eu  général  on  ne  pouvait  commencer  à< 
payer  les  pensions  que  plusieurs  années  aprèâ  qu'elles 
étaient  obtenues.  Par  un  autre  abus ,  il  en  était  donné 
sur  différentes  caisses^  et  l'on  ignorait  le  tot^tl  des* 
sommes  reçues  par  tel  adroit  courtisan.  II  fut  arrêté 
que  toutes  les  pensions  se  paieraient  au^tréser  (a). 

(i)  Les  abus  de  ce  genre  étaient  anciens ,  et  ils  avaient  été  portés  plus  ■ 
loin.  Un  curé  de  Versailles  disait  à  Louis  XV  que  des  valets  couverts  de 
aa  livrée  mendiaient  dans   les  rues.  /<  le  crois  bkn^  répondvt  le  roit^'' 
ne  Us  paie  pasé 

(2)  Lorsque  Necker  publia  le  Compte  rendu ^\eê  pensions  s^élevaient  à 


a^o 
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Le$  dispositions  prises  par  Turgot  pour  ne  plus^ 
donner  de  croupes^  furent  renouvelées,  et, re^g^ent 
une  application  plus  générale.  Un.  rapport  célèbre  de 
!Necker,  fait  connaître  à  quel  point  les  faveurs  avaient 
été  sollicitées  et  prodiguées*  ((Acquisitions  de  cbarges, 
projets  de  tnariage  ou  d'éducation ,  pertes  imprévues , 
espérances  avortées,  tous  ces-événemens  étaient  deve- 
nus une  occasion  de  l'ecourir  à  la  munificence  du 
souverain.  On  eût  dit  que  le  trésor  royal  devait  tout 
concilier,  tout  aplanir,  tout  réparer;  et  comme  la 
voie  des  pension».,  quoique  poussée  à  rextrême,  ne 
pouvait  ni  satisfaire  toutes  les  prétentions,  ni  servir 
assez  bien  la  cupidité  honteuse,  Y  on  avait  imaginé 
d'autres  tournures  ,  et  Ton  en  eût  imaginé  ctiaque 
jour  :  les  intérêts  dans  le&  fermes ,  dans,  les  régies , 
dans  les  étapes ,  dans  beaucoup  de  places  de  finance  ^ 
dans    les  pourvoiries,    dans    les  marchés  de  toute 

.  espèce, et  jusque  dans  les  fournitures  d'hôpitaux,  tout 
était  bon ,  tout  était  digne  de  l'attention  des  personnes 
Souvent  les  plus  étoignées  par  leur  état,  dé  semblables 

.  affaires  f  i).  » 

Necker  avait  assez  de  prudence  et  d'adresse  pour 
éviter  la  précipitation   dans  ses  réformes.  Ce  ne  fut 

,    qu'en    1780  qu'il  osa  supprimer^  dans  la  miaisbn.du 
roi ,  une  foule  de   places  scandaleusement   inutiles. 


vingt-huit  milHon»:  «  Je  doute,  dit-il,  si  tous  les  .souverains  de  l'Europe 
ensemble  paient  en  pensions  plus  de  moitié  d'une^reilie sommes» 
(i)  Compté  rendu. 


.     I 
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Jamais  on  n'a  parlé  de  cette  suppression  sans  plai-^ 
santer  sur  les  titres  bizarres  que  donnaient  ces  places 
singulières  (i).  La  plupart  avaient  été  aliénées  à  titre 
de  revenu  casuel,  aux  possesseurs  des  grandes  charges 
de  la  maison  du  roi /^ui  les  vendaient ,  et  les  ven- 
daient fort   cher,  parce  que  les  acquéreurs  étaient 
libres  de  3e  dédommager  par  des  gains  illicites.  Il  ré- 
sultait de  cet  état  de  choses  qu^on  ne  pouvait  toucher 
un  mince  ofBcier  de  la  paneterie ,  sans  soulever  contre 
soi  tous  les  grands  officiers  de  la  couronne.  En  vain 
le  remboursement  dô  ces  places  fut-il  réglé  avec  libé- 
ralité,  en  vain  le  roi  s'engagea- t-il  à  dédommager  les 
possesseurs  des  grandes  charges  qui,  cependant,  ne 
devaient  ce  honteux  casuel  qu'à  la  prodigalité  et  à  la 
faiblesse  du  gouvernement ,  le  château  retentit  de  cla- 
meurs contre  le  directeur  des  finances.  Les  grands 
officiers  l'accusaient  très  sérieusement  d'attenter  à 
leur  propriété;  puis,   ils  prétendaient  que  ces  sup- 
pressions ôtaient  à  la  couronne  son  éclat  :  c'est  alors 
qu'ils  dirent  que  Necker  voulait  gouverner  un  grand 
royaume  comme  sa  petite  république ,  et  qu'il  faisait 
un  désert  autour  du  roi. 

Beaucoup  d'emplois  furent  supprimés  dans  l'admi- 
nistration des  finances;  il  en  résulta.plus  de  probité, 
d'ordre  e(  de  célérité  dans  l'expédition  des  affaires. 
Les  bénéfices  des  financier^furent  diminués  :  une  seule 

(i]  Il  y  avait  des  coureurs  de  mn,  des  liàleurs  de  rôts ,  des  galo^ 
pins ,  elc. 
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amâioration ,  dans  le  nouveau  bail  de  la  ferme  géné- 
rale, ajouta  i4  millions  m  revenu  public*  Les  fer- 
miers généraux  se  prêtèf^ent  loyalement  à  diminuer 
leurs  gains.  Ces  financiers  n'étaient  plus  &e\ix  que  Le 
Sage  livrait  à  la  risée  publique  ^  on  ne  trouvait  plus 
parmi  eux  l'ignorance  brutale  et  les  mœurs  impu- 
dentes des  Turcaret  ;  ils  Vbonoraient  d'avoir  eu  dans 
leurs  rangs  Helvétius^  et  d'y  compter  Lavoisier.  Tou- 
tefois,  leur  administration  adoucie  était  encore  très 
oppressive.  On  voit  par  une  leltre  de  Necker  aux  fer- 
miers généraux ,  que  souvent  les  détentions  étaient 
perpétuées  pour  de  modiques  fraudes, et  que  des  mal- 
heureux condamnés  à  l'amende ,  s'ils  étaient  trop  pau- 
vres pour  la  payer,  subissaient  la  peine  des  galères. 
Le  directeur  des  finances  voulait  remplacer  ou  mo- 
difier les  impôts  vexatoires  ;  mais  il  différait  des  amé- 
liorations qu'il  ne  se  croyait  pas  encore  assez  puissant 
pour  entreprendre.  La  résistance  qu'une  mesure  très 
équitable  rencontra,  peut  faire  juger  combien  il  était 
difficile  de  supprimer  les  abus.  On  sait  que,  pour  les 
vingtièmes,  les  roturiers  étaient  taxés  à  la  rigueur, 
tandis  que  les  nobles  faisaient  des  déclarations  sou- 
vent illusoires  ;  un  arrêt  du  conseil  ordonna  la  vérifi- 
cation du  revenu  des  propriétés  (i  777).  Le  parlement 
se  souleva  contre  cet  arrêt,  et  dit  dans  ses  remon- 
trances :  «  Tout  propriétaire  a  le  droit  d'accorder  des 
subsides,  par  lui-même  ou  par  ses  représentans ;  s'il 
n'use  pas  de  ce  droit  en  corps  de  nation,  il  faut  bien 
y   revenir  indirectement  ;  autrement,  il   n'est   plus 
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maître  de  sa  chose,  il  n'est  plus  tranquille  propriétaire. 
La  confiance  aux  déclsyrations  personnelles  est  donc 
la  seule  indemnité  du  droit  que  la  nation  n'a  pas 
e&ercé ,  maî|  n'a  pu  perdre,  d'accorder  et  de  répartir 
elle-même  les  vingtièmes.  »  On  ne  saurait  défendre 
les  privilèges. d'une  manière  plus  anarèhique*  Le  par- 
lement disait  aussi  que  les  vingtièmes  étaient  un  don 
gratuit.  Depuis  67  ans  que  te  pt*emier  viogtième  exis- 
tait, on  n'avait  jamais  eu  cette  idée;  mais,  en  l'ad- 
mettant, aurait- il  été  digne  de  la  noblesse  d'accorder 
uu  don ,  et  de  recourir  ensuite  au  mensonge ,  pour 
en  diminuer  la  valeur?  Enfin,  le  parlement  prétendait 
que  les  vingtièmes  n'étant  pas  un  impôt  de  réparti- 
.  lion ,  on  pouvait  favoriser  des  contribuables,  sans  que 
les  autres  eussent  à  se  plaindre  ;  j'ai  déjà  réfuté  oe  mi- 
sérable argument.  Il  est  étrange  qu'une  assemblée  de 
magistrats  montre  s»  peu  de  lumière^  ou  si  peu  de 
lionne  foi* 

Mecker  s'occupa'de  créer  des  adniinistrations  pro- 
vinciales :  il  n'avait  pas  un  vaste  système ,  tel  que  celui 
dontj'ai  donné  l'esquisse  dans  le  Livre  précédent.  Son 
projet  était  de  former  simplement  une  administration 
dans  dhaque  généralité.  Les  trois  ordres  y  seraient 
distincts,  et  présidés  par  le  clergé;  mais  les  voix  se- 
raient comptées  par  tête.  Les  membres  devaient  être 
choisis  par  quart,  dans  le  clergé,  dans  la  noblesse, 
dans  le  tiers  état  des  villes  et  dans  celui  des  campa- 
gnes. Le  parlement,  beaucoup  de  nobles  trouvèrent 
que  IS^eeker  traitait  le  clei^é  trop  favorablement  ;  et 
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il  réduisît  du  quart  au  cinquième  le'^iombre  des  ecclc: 
siastiques.  Pour  la  première  formation,  le  roi  nomme* 
rait  un  tiers ^es  membres,  et  ce  tiers  élirait  les  deux 
autres;  les  renouvellemens  seraient  partiels,  et  alors 
les  choix  seraient  faUs  par  les  administrations  pra,- 
vinciales. elles-mêmes,  avec  l'approbation  du  roi.  Je 
doute  que  ^auteu^  du  projet  ait  jamais  examiné 
mûrement  quel  pourrait  être ,  sur  l'esprit  de  ces  as- 
semblées ,  l'efFet  d'un  mode,  de  nomination  qui  ri'ap- 
partenait  ni  au  roi ,  ni  aux  propriétaires,  et  qui  don- 
nait aux  administrateurs  le  droit  de  désigner  leurs 
,  collègues. 

Ces  assemblées  devaient  être  établies  successivie* 
m'en  t.  Leur  création  éprouva  des  obstacles;  et  il  n'y 
en  avait  encore  que  deux  en  plein  exercice,  lorsque 
Necker  sortit  dii  ministère.  La. première,  formée  daiis 
le  Berri,  en  1 778 ,  avait  cependant  offert  des  résultats 
heureux:  çHe  avait  supprimé  la  corvée,  et  recueilli', 
en  quelques  mois,  deux  cent  mille  livres  de  coatri- 
butions  volontaires,  pour  des  objets  d'utilité  publique. 

Un  des  actes  par  lesquels  Louis  XVI  honora  son 
règne,  fut  l'abolition  de  la  mainmorte  dans  ses  do- 
maines. Deux  sortes  de  servitude  rappelaient  les  temps 
de  barbarie.  L^homme  sujet  à  la  servitude  de  ténne- 
ment ,  ne  pouvait  disposer  ni  de  sa  personne,  ni  de  ses 
biens,  sans  la  permission  de  son  «seigneur  f  elle  lui 
était  indispensable  pour  se  marier,  pour  laisser  à  ses 
cnfaiis  le  fruit  de  sou  travail,  à  moins  qu'il  ne  fît  mé- 
hage  commun  avec  eux  ;  et  si,  pour  fuir  la  tyrannie, 
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•il  allait  vivre  en  lieu  franc,  son  héritage  était  dévpfu 
à  son  seigneur.  La  servitude  qu  ort  appelait  de  corp^ 
ôtait  même  la  ressource  d'affranchir  sa  personne,  en 
abandonnant  ses  biens.  Le  serf  de  corp  qui  avait  pris 
la  fuite,  pouvait  être  rappelé  par  son  seigneur,  ou 
arbitrairement' imposé;  rien  de  ce  qu'il  acquérait  en 
pays  étranger  ne  lui  appartenait;  le  seigneur  était 
armé  contre  lui  du  droit  de  suite.  L'édit  d'atïranchis- 
sèment  dans  les  domaines  royaux  (1779  ,  exprime  le 
regret  que  les  droits  de  la  propriété  ne  permettent 
pas  au  monarque  d^abolir  la  mainmorte  dans  toutes 
\e&  seigneuries  de  France.  Necker  n'osa  supprimer 
complètement  que  le  droit  de  suite.  Montyon  et 
d'autres  écrivains  lui  reprochent  d'avoir  reconnu 
comme  de  véritables  pnopriétés^,  les  restes  de  la  bar- 
barie féodale  ;  mais  on  ne  doit  pas  oilblier  les  obsta- 
cles qu'il  rencontrâit.  Louis  XVI,  par  un  sentiment 
de  justice ,  craignait  d^buser  de  son  pouvoir  ;  et  le 
parlement  n'enregistra  qu'avec  cette  réserve:  Sans 
que  les  dispositions  du  présent  édit  puissent  nuire 
aux  droits  des  seigneurs.  Q\xe\c\{xe^x\x\^  s'empressèrent 
de  suivre  le  touchant  exemple  du  roi.  On  vit ,  avec  in- 
dignation ,  ^e  chapitre  de  Saint-Claude  y  rester  insen- 
sible ;  il  aurait,  disait-il,  perdu  vingt- cinq  ^mille 
Uvrçs  de  rente  \  et ,  pour  affranchir  les  serfs  du  Jura , 
il  voulait  être  indemnisé  par  le  gouvernement. 

Un  nouvel  acte  d'humanité  qui  {)lut  au  ccêur  de 
loouis  .  XVI,  fut^^  l'ôbolitioh  de  la  questwn  prépa- 
ratoire (  1 7H0),  Ge  roi  qui  respirait  la  bonté  et  qui 
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voulait  la  justice,  limita  sou  pouvoir  sur  un  poiat 
important  pour  la  classe  malheureuse.  J'ai  dit  que  la 
taille  ne  pesait  que  sur  le  peuple ^  et  qu'on  l'augmen- 
tait par  de  simples  arrêts  du  conseil:  Louid-XYl  régla 
Iç  montant  de  la  taille  pour  chaque  généralité,  et  dé- 
clara que  cette  fixation  ne  pourrait  plus  être  changée 
que  par  des  édits  enregistrés  dans  les  parlemens  (i). 

Le  directeur  des  finances  avait  des* ennemis,  mais 
un  bien  plus  grand  nombre  d'enthousiastes.  Son  ad* 
ministration  ,  souvent  digne  de  reconnaissance,  tou- 
jours brillante,  jetait  les  Français  dans  une^  sorte 
d'enchantement.  Nous  avons  vu  qu'une  partie  du 
clergé  lui  pardonnait  d'être  protestant.  Tous  les  nobles 
qpi  s'occupaient  d'améliorations,  étaient  ses  admi- 
rateurs. A  la  cour,  il  avait  des  appuis.  La  reine  le 
protégeait  :  elle;  voyait,  avec  yn  dépit  toujours  crois- 
sant, l'influence  éternelle  du  vieux  Maurepas;  elle 
aimait  d'ailleurs  à  suivre  Tôpinion  de  Choiseul;  et 
cet  ancien  ministre,  qui  conservait  l'espérance  de 
recouvrer  du  crédit,  pensait  que  Necker  pourrait  un 
jouf  servir  à  soù  rappel.  La  société  intime  de  Marie 
Ant<!^mette  louait  d'autant  plus  volontiers  le  réforma- 
teur qu'elle  avait  peu  à  s'inquiéter  de  ses  économies  (a). 
Les   ministres    ne     l'aimaient    point  :  Yergeunes  , 

(])  Le  conseiller  d'une  disposition  si  juste  a,  cependant,  violé  quelque- 
fois ses  principes.  Necker' donna  de  l'extepsion  à  quelques  impôts;  oo 
évalue  de  5  à  6  millions  la  somme  que  ce  moyen  iliégaii  fit  entrer  au  tré- 
sor. Il  y  eut  aussi  dfes  extensions  données  à  des  ^emprunts  déjà  fermés. 

(a)  Celte  société ,  baïe  de  la  plupart  des  courtisans,  voyait  avec  on 
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Miromënil ,  Sartine,  cherchaient  à  lui  nuire;  mais  il 
les  éclipsait. 

La  satisfaction  que  devaient  inspirer*-  à  îfecker  Të- 
clat  de  sa  position  et  les  services  qu*il  avait  rendus , 
n'était  pas  cependant  sans  mélange.  Maurepas  était  à 
redouter  pour  hai.  Longtemps  il  sut  le  ménager,  en 
homme  trop  habile  pour  lutter  contre  des  forces 
supérieures  aux  siennes.  Ce  Necker ,  si  pleia  de  con* 
fiance  dans  ses  idées ,  si  certain  de  la  supériorité  de 
ses  talens ,  comprimait  son  amour-propre  pour  ne  pas 
blesser  un  chef  ombrageux;  et  l'on  peut  juger,  en 
lisant  ce  passage ,  des  tourmens  que  leurs  relations  lui 
causaieni  :  «  Je  me  rappelle  encore  cet  obscur  et  long 
escalier  de  M.  de  Maurepas,  que  je  montais  avec 
crainte  et  mélancolie,  incertain  du  âuccè% , ^auprès  de 
lui,  d'une  idée  nouvelle  dont  j'étais  occupé,  et  qui 
tendait  le  plus  souvent  à  obtenir  un  accroissement  de 
revenu,  par  quelque  opération  juste,  mais  sévère.  Je 
nie  rappelle  encore  ce  cabinet  en  entresol ,  placé  sous 
les  toits  de  Versailles,  mais  au-dessus  des  apparte- 
mens  du  roi  ;  et  qui,  par  sa  petitesse  et  sa  situation , 


maliu  plaisir  telle  réforme  qui  le^  désolait.  On  sait  que  les  gens  de  cour 
ne  sodt  pas  fort  charitables  Jes  uns  envers  les  autres.  Besenval,  dans  ses 
BféiDoîres ,  blâme  des  suppressions  qu'il  juge  prématurées;  mais  il  ajoute  : 
«  Je  conyiena  que  les  déprédations  des  grands  seigneurs  qui  sodt  à  la  tète 
des  dépenses  de  la  maison  du  roi,  sont  énormes,  révoltantes...»  Neeker  a 
pour  lui  Tavilissement  où  sont  tombés  les  grands  seigneurs  ;  il  est  tel 
gu^assurément  ils  ne  sont  pas  à  redouter,  et  que  leur  opinion  ne  mérite 
pas  d'entrer  en  considération  dans  aucune  spéculation  politique.  *• 
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semblaijt  véritablement  un  extrait  ,  et  un  extrait 
superfinde  toutes  les  vanités  et  de  toutes  les  ambitions. 
C'est  là  qu'il  fallait  entretenir  de  réformes  et  d'éco- 
nomie «  on  ministre  vieilli  dans  le  faste  et  les  usages 
de  la  cour.  Je  me  souviens  de  tous  les  ménagemens 
dont  j'avais  besoin  pour  réussir;  et  comment,  plusieurs 
fois  repoussé ,  j'obtenais  enfin  quelques  complaisances 
pour  la  chose  publique;  et  je  les  obtenais,  je  le  voyais 
bien ,  à  titre  de  récompense  des  ressources  que  je 
trouvais  au  milieu  de  la  guerre,  le  me  souviens 
encore  de  l'espèce  de  pudeur  dont  je  me  sentais  em- 
barrassé, lorsque  j/d  mêlais  à  mes  discours,  et  me 
hasardais  à  lui  présenter  quelques-unes  deè  grandes 
idées  maral^  dont  mon  cœur  était  animé.  » 

Par  amour  du  bien  public  et  par  orgueil ,  Necker 
brûlait ,  au  fond  de  l'ân^e,  de  s'affranchir  de  la  tutelle 
du  vieux  ministre.  Pendant  quelques  mois,  il  eut  l'es- 
poir d'y  réussir,  plusieurs  événemens  parurent   le 
seconder.  Sartine  ayant  outrepassé  de  vingt  millions 
les  fonds  extraordinaires  accordés  à  son  ministère^  le 
directeur  des  finance»  s'éleva  contre  un  pareil  désor- 
dre, et  déclara  qu'il^allait  ou  recevoir  sa  démis$ion, 
/OU  renvoyer  oe  ministre.  Maurepas,  jaloux  de  Teinpire 
que   Necker  exerçait  su?  l'opinion  publique  ,    eut 
accepté  sa  démission  avec  joie  ;  mais  il  ne  pouvait  le 
iacfrifier ,  dans  cette  oirconstance ,  sàni  blesser  trop 
ouvertement  la  justice  et  sans  s'exposer  à  l'animad- 
version  générale.  Après  quelque  hésitation,  Sartine 
fut  renvoyé.  Ce  ministre  avait  donné  de  l'activité  aux 
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constructions  navales  ;  il  avait  fait  cesser  ou  du  moins 
apaise  de  grands  débats  d'amour-propre  entre  les 
marins;  il  y  avait  réussi ,  précisément  parce  qu'il 
était  étranger  à  la  marine,  et  qu'on  ne  pouvait  l'accu- 
ser d'intérêt  et  de  partialité,  dans  les  décidions  rela- 
tives à  ces  débats.  Mais ,  en  temps  de  guerre ,  il  était 
fort  au-dessous  de, sa  place,  par  son  inexpérience  et 
son  peu  de  lumières.  Son  défaut  d'ordre  achevait  d'en 
faire  un  mauvais  ministre;  la  dépense  était  excessive, 
et  d'jmport^ntes  parties  du  service  n'en  restaient  pas 
moins  négligées  (i).  Madame  de  Maurepas  avait  élevé 
trop  haut  cet  homme  médiocre,  qui  n'aurait  jamais 
dû  s'offrir  aijix  yeux  de  Louis  XVI,  .après  avoir 
bassement  servi  dans  la  police  Ifss  débauches  de 
Louis  XV. 

Maurepas  aspirait  au  moment'oii  Necker  succom- 
berait à  son  tour;  mais  l'habitude  du  vieux  courtisan 
n'était  pas  d'attaquer  en  face,  il  s'étudiait  à  voiler  ses 
pièges,  et  regardait  comme  d'heureux  moyens  de 
nuire  V  les  honneurs  prodigués  à  un  ennemi  pour  le 
mettre  en  position  de  se  perdi* e.  hii-niéme.  Il  proposa 
au  directeur  des  finances  de  joindre  à  son  adminis- 
tration celle  de  lamarinç;et  lui  rappela,  avec  fîaesse, 
que  Colbert  avait  réuni  les  deux  ministères  :  il  espé- 
rait que  Necker,  en  acceptant,  multiplierait  se^  em- 


(i)  Lorsque  Sartme.quitta  le  ministère,  l'escadre  du  comte  d'Orvilliers 
n'avait  pas  touché  de  solde  depuis  quatorze  mois  ^  et  ce  n'était  pas  la  pins- 
en  souffrance. 
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barras^  dévoilerait  son  ambition,  et  se  donnerait  tin 
ridicule.  Necker  aperçut  le  piège,  et  jugea  plus  con* 
forme  à  ses  intérêts  de  faire  remplacer  Sartine  par  un 
homme  qui  entrerait  au  conseil ,  et  qui  l'y  défendrait,  ^ 
lorsque  sa  personne  ou  ses  plans  y  seraient  attaqués* 
Ses  vues  se  portèrent  sur  le  marquis  de  Castrées /qui 
lui  avait  voué  une'  profonde  esttîme.  La  reine  prenait 
intérêt  à  ce   militaire  distingué,  ami  du  duc   de 
Choiseul.   Le  hasard  voulut  qu'un  accès  de  goutte 
retînt,  pendant  quelques  jours,  Maurepas  éloigné  de 
Louis  XVL  La  reine  qui ,  depuis  si  longtemps ,  sou- 
haitait de  faire  nommer  un  ministre ,  et  le  directeur 
des  finances  qui  travailla  seul  avec  le  roi ,  obtinrent 
la  nomination  qu'ils  désiraient  (i4  octobre,   1780). 
Un  autre  choix  honorable ,  un  nouveau  triomphe  sur 
Maurepas ,  eut  lieu  deux  mois  après.  Le  prince  de 
Montbarrey ,  qui  avait  remplacé  le  comte  de  Saint 
Germain,  aimait  trop  le  plaisir  et  la  paresse  pour 
'   convenir  i)u  ministère  de  la  guerre ,  dans  d'impor* 
,    tantesv  circonstances  :  il  eut  pour  successeur  le  mar^ 
quis  de  Ségur.  Ce  choix  fut  encore  déterminé  par 
l'ascendant  de   la   reine    :  le^  dépit  qu'en  éprouva 
Maurepas  donne  la  mesure   de  )a   satisfaction   de 
Nccker.  La  faveur  de  celui-ci  devint  très  grande  à  la 
cour.  Les  bruits   les  plus   fêcheux  circulaient   sur 
Maurepas;  ou  disait  que  son  esprit  baissait,  que  la 
confiance  du  monarque  eu  lui  ^affaiblissait.  Les  cour- 
tisans, malgré  tous  leurs  ^ujets  d'inimitié  contre  le 
directeur  général  des  finances ,  cherchaient  déjà  les 
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moyens  de  plaire  au  Cutur  suocesseur  d'uo  vieux  mi- 
nistre^ dont  le  règne  était  près  définir. 

Ce  fut  peu  de  jours  après  la  nomination  de  Ségur 
que  I^ecker  présenta  ce  compte  des  recettes  et  des 
dépenses  du  royaume ,  qui  fut  accoieilli  par'  tant 
dappUudissemens;  mais  qui  devint  aussi  l'objet  d'ac- 
cusations violentes.  Neckei*,  a^t-on  dit ^' en  appelant 
les  Français  à  connaître,  par  conséquent  à  juger 
ladminislration  des  finances,  changea  les  usages  de 
la  monarchie ,  et  l'ébranla  profondément.  La  publicité 
donnée  nu  Compte  rendu  était,  en  effet,  une  ^e& 
plus  grandes  inpovations  que  pût  tenter  un  ministre  ; 
mais  beaucoup  de  personnes  en  parlent  avec  passion, 
et  sans  avoir  les  premières  idées  qu'exige  la  discussion 
d'un  pareil  sujet.  Les  fixais  d'une  guerre  dispendieuse 
obligeaient  à  recourir  aux  emprunts  :  Necker  n'avait 
point  fait  cette  situation;  il  s'y  trouvait.  Dès  qu'un 
gouvernement  emprunte,  le  crédit  lui  est  indispen-* 
sable  ;  or ,  le  crédit  et  le  mystère  ne  peuvent  exister 
ensemble.  iNecker  avait  beaucoup  d'habileté  ;  et 
cependant,  ses  ressources  diminuaient  d'une  manière 
alarmante.  On  n'avait  obtenu,  en  1780,  que  vingt-et^^- 
un  millioas  d'emprunt,  en  ^recourant  à  la  médiation 
des  pays  d'états;  et  l'on  avait  pourvu  aux  dépenses 
excédantes  par  des  anticipations  qui  s'élevaient  à  cent 
cinquante-cinq  millions.  Il  devenait  impossible  de 
subvenir  aux  frais  de  la  guerre,  si  l'on  ne  trouvait 
un  moyen  de  convaincre  les  capitalistes  que  la  France 
jouissait  d'une  prospérité  financière  qui  devait  leur 
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donner  une  entière  confianee  dans  les  opérations  da 
gouvernement.   Ce   moyen   ne   pouvait  être    qu'un 
.  compte  favorable  de  Tétat  des  finances. 

N'aurait-il  pas  fallu  du  moins  le  réduije  à  des 
chiffres,  et  supprimer  les  considérations  qui  ne  sont 
pas  purement  administratives  ?  On  pouvait  retrancher 
les  phrases  inspirées  par  la  vanité  de  l'auteur  :  Ta- 
mour-propre  se  retrouve  toujours ,  comme  premier 
mobile  ou  comme  mobile  secondaire,  dans  les  déter- 
minations de  Necker.  Mais  les  finances  font  partie 
d'i|n  tout;  un  administrateur  ne  peut  les  faire  pro- 
speréri  il  ne  peut  en  parfer,  si  l'on  exige  qu'il  les  isole 
d'un  certain  ensemble  d'idées  politiques,  ou  même,  en 
apparence  ;  uqiquement  morales.  Dans  le  Compte 
renduy  tout  ce  qui  annonce  l'amour  de  l'économie,  la 
volonté  d'opérer  des  réformes,  de  faire  régner  la  jus- 
tice,  était  nécessaire;  et  contribua ,  autant  et  plus  que 
les  chiffres ,  à  répandre  la  confiance.  On  peut  consi- 
dérer encore  la  question  sous  un  autre  point  de  vue. 
Si  l'on  croit  qu'il  fallait  conserver  les  abus,  qu'à  leur 
maintien  était  attaché  l'existence  de  la  monarchie,  on 
doit  regarder  la  publication  de  Nedcer  comme  un  acte 
fiineste  à. la  France;  mais  si  l'on  croit,  au  contraire, 
que  l'autorité  se  fût  affermie  en  supprimant  des  abus 
qu'elle  seule  pouvait  réformer  paisiblement,  on  ne  sau- 
rait blânier  Necker  d'avoir  cherché  dans  l'opinion  pu- 
blique un  moyen  de  soutenir  la  faiblesse  d'un  monar- 
que honnête  homme,  et  de  déconcerter  les  intrigues 
d'un  ministre  égoïste. 
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La  sensation  produite  par  le  Compte  rendu  fut 
prodigieuse.  Les  Français  voyaient  pour  la  première 
fois  soulever  le  voile  qui,  jusqu'alors,  avait  couvert  le 
secrejt  des  finances.  Chaque  page  de  ce  rapport  offre 
des  vues  de  bien  public,  et  des  idées  morales  qui  par- 
laient à  l'âme  des  lecteurs.  Les  résultats  annoncés , 
dont  nous  aurons  à  vérifier  l'exactitude ,  étonnaient 
et  confondaient  l'imagination.  Au  milieu  delà  guerre 
et  sans  contributions  nouvelles,  non-seulement  le  dé- 
ficit avait  disparu,  mais  les  revenus  excédaient  de 
dix  millions  deux  cent  mille  livres  les  dépenses  ordi- 
naires: encore  le  directeur  des  finances  disait-il  qu'on 
pourrait  ne  point  compter,  dans  ces  dépenses,  dix- 
sept  millions  trois  cent  mille  livres  qu'il  destinait  à  des 
remboursemens.  Il  faisait  observer  qu'un  état  si  pro- 
spère s'améliorerait  chaque  année,  que  les  pensions, 
que  les  rentes  viagères  s'éteindraient,  et  que  de  nou- 
velles économies  étaient  préparées.  L'amour-propre 
dont  regorge  cet  ouvrage,  fut  excusé  par  la  plupart 
des  lecteurs.  Necker  dit,  dans  la  plénitude  de  son^or- 

gueil  :  Un  homme  de  mon  caractère Je  crois  ,  aii' 

tant  qu'un  autre ,  àla  puissance   activée  d'un  seul 
homme  qui  réunit  à  l'intelligence^  la  fermeté  y  la  sa* 
gesse  et  la  vertu.  On  fut  moins  frappé  de  ces  phrases 
que  d'autres  réellement  nobles,  telles  que  celle-ci:  Si 
quelqu'un  doit  à  ma  simple  Jài^eur  une  pension^  une 
jylaccy  un  emploi^  qu'on  le  nomme.  Les  élans  de  la  va- 
nité ne  parurent  h  beaucoup  de  lecteurs  'que  la  fran- 
chise   d'un,  homme  de  génie,  à  quiAlVn    doit   par- 
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donner  de  sentir  aa  supériorité.  Les  étrangers  mêlè- 
rent leurs  voix  à  celles  des  Français.  Bùrke  et  d'autres 
membres  de  l'opposition  firent  entendre  Téloge  de 
Necker  dans  le  parlement  d'Angleterre.  Au  bruit  d'un 
concert  universel  de  louanges,  la  confiance  se  ranima; 
le  directeur  général  oitvrit  des  emprunts;  et  deux  cent 
trente-six  millions  furent ,  en  peu  de  mois ,  apportés 
autjfésor. 

Le  Compte  rendu  fait  époque  dans  l'histoire  finan- 
cière et  politique  de  la  France.  Après  tous  les  éloges 
et  toutes  les  critiques  dont  il  a  été  l'objet,  on  demande 
encore  s'il  était  exact.  ' 

Ce  compte  de  finances  est  singulièrement  incom- 
plet :  il  n'est  relatif  qu'aux. recettes  et  aux  dépenses 
ordinaires  ;  il  ne  fait  point  connaître  les  charges  extraor- 
dinaires ,  les  sommes  que  la  guerre  exigera  pour  ac- 
quitter l'arriéré  des  différens  services,  et  pour  subvenir  ' 
à  de  nouveaux  efforts.  Aucun  ministre,  à  cette  époque, 
n'eût  osé  publier  de  tels  renseignemens;  le  silence  de 
Necker  ne  peut  donc  étonner.  Assurément  les  capita- 
listes dont  il  réclamait  la  confiance ,  auraient  pu  lui 
répondre  qu'on  ne  prête  pas  à  l'homme  dont  on  ne 
connaît  qu'à  moitié  les  affaires;  mais  les  Français  char- 
més de  ce  qu'on  leur  disait,  songèrent  peu  à  ce  qu'on 
ne  leur  disait  pas;  ils  s'attachèrent  à  ce  résultat  que  le 
chiffre  des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires  annon- 
çait que  l'état  pouvait  facilement  payer  les  intérêts 
d'emprunts  considérables. 

Le  Compte  rendUy  cependant,  était  encore  très  in- 
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complet  pour  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires. 
On  ne  pouvait  donner  un  tableau  exact  et  détaillé  des 
finances.  Un  grand  nombre  de  caisses,  tant  à  t^aris 
que  dans  lés  provinces,  recevaient  directement  les  som- 
mes nécessaires  à  difierens  services;  et  Ton  n'avait,  au 
contrôle  général,  qu'une  connaissance  très  imparfsiite 
de  leurs  opérations.  Necker  s'occupait  d'établir  une 
comptabilité  régulière.;  mais  les  mesures  qu'il  avait 
prises  n'étaient  pas  encore  exécutées.  Dans  ce  dé* 
sordre ,  bien  que  le  revenu  de  l'état  fût  d'environ 
quatre  cent  ti:ente  millions,  le  compte  de  Necker  n'é- 
tait relatif  qu'à  deux  cent  soixante  quatre  millions  re- 
çus et  payés  par  le  trésor  royal  :  <[uant  aux  cent 
soixante-six  antres,  versés  dans  différentes  caisses,  il 
fallait  supposer  que  la  recette  et  la  dépense  se  balan- 
çaient  exactement. 

Certes  un  pareil  compte  de  finances  ne  serait  admis 
par  aucune  assemblée  représentative  :  mais,  du  moins, 
l'exposé  de  Necker  présente-t-il  avec  exactitude  les 
charges  ordinaires  du  trésor  (i)?  Les  recettes  et  les 
dépenses  dont  il  fait  mention,  offrent-elles  réellement 
un  excédant  de  dix  millions  en  faveur  des  premières? 

(i)  Il  existait  dès  longtemps ,  une  dette  non  constituée,  arriérée  e 
exigible,  qui  fut  évaluée  par  Clugny  à  io3  millions.  Galonné  dit  qu'en 
X781,  elle  était  au  moins  de  i5o  millions;  Necker  prétend  qu'elle  n*élait 
alors  queM'une  vingtaine  de  millions.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
le  Compte  rendu  ne  porte  dans. les  dépenses  aucune  somme,  soit  pour 
payer  les  intérêts  de  cette  dette,  soit  pour  en  faire  des  remboursemens 
partiels.  On  n'a  pas  remarqué  d'autre  omission  dans  la  partie  des  dépenses 
qui  tombaient  à  la  charge  du  trésor.. 
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Quelques  explications  doivent  précéder  la  réponse, 
ïlaturellement  on  devait  croire ,  et  toute  la  France 
s'imagina  qqe  l'aperçu  présenté  faisait   connaître  la 
situation  financière  de  1781 ,  année  dans  laquelle  on 
entrait.  C'était  mal  saisir  le  point  de  vue  général ,  et 
pour  ainsi  dire  abstrait ,  que  Necker  avait  choisi  pour 
calculer  les   recettes  et  les  dépenses  ordinaires.  Son 
aperçu  qui  repose  sur  une  sorte  de  fiction ,  ne  pouvait 
s'appliquer  à  aucune  année.  C'est  ce  que  deux  exem*- 
pies  vont  éclaircir.  Les  receveurs  généraux  versaient 
annuellement  cent  dix-neuf  millions  au  trésor.  Plu- 
sieurs dépenses  extraordinaires  leur  étant  assignées 
pour  1781,  ils  ne  verseraient  dans  cette  année,  que 
cent  huit  millions  ;  mais  ce  changement  étant  acci- 
dentel,  Necker  qui  veut  faire  connaître  d'une  manière 
générale  les  revenus  du  trésor  ,  n'en  porte  pas  moiiis 
cette  partie  de  la  recette  à  cent  dix- neuf  millions. 
Necker  divise  le  don  gratuit  du  clergé'  entre  les  années 
pour  lesquelles  ce  don  est  accordé  ;  et  le  porte  dans 
son  état  des  recettes ,  pour  trois  millions  quatre  cent 
mille  livres  :  cette  manière  de  compter  est  régulière 
dans  son' système  ;  cependant ,  le  .don  gratuit  n'était 
d'aucun   secours  en    1 781  ;  il  était  dépensé  depuis 
l'année  précédente.  Sans  pousser  plus  loin  ces  recher- 
ches ,  on  voit  déjà  que  deux  articles  seuls  présentent 
une  différence  de  quatorze  millions  quatre  cent  mille 
livres,  au  préjudice  de  la  recette  annoncée.  Le  compte 
n'en  est  pas  moins  exact,  si  l'on  veut  se  prêter  à  la  fic- 
tion de  l'auteur;  mais  il  est  inexact ,  dès  qu'on  l'ap- 


CLUGNY.  NECKER.  VERGEWKES.        297 

plique  à.  une  année  déterminée ,  à  une  année  réelle. 
£n  dernier  résultat ,  le  Compte  rendu  était  un  travail 
fort  ingénieux,  qui  paraissait  prouver  beaucoup,  et 
qui  ne  prouvait  rien  (i). 

La  publication  de  ce  compte  célèbre  anima  d'une 
égale  ardeur  les  partisans  et  les  antagonistes  du  di- 
recteur des  finances.  Maurepas  fut  vivement  blessé 
de  ne  pas  être  nommé  dans  ce  i^apport  ;  et  sans 
doute  l'auteur,  en  ne  lui  donnant  pas  une  phrase 
d'éloge,  observait  peu  les  convenances.  Maurepas 
fit  plus  qu'y  manquer;  chef  du  conseil  des  finances, 
il  avait  dû  vérifier  le  travail  de  Necker;  il  l'avait  ap- 
prouvé, et  s'était  ainsi  rendu  garant  de  son  exacti- 
tude. Il  n'en  donna  pas  moins  le' signal  aux  faiseurs 


.(t)  Je  le  répète,  on  uè  se  forma  point  uue  idée  juste  du  Compte  rendu» 
Un  financier  distingué,  M.  BalUy,  ]p  dernier  qui  en  ait  parlé ,  dit  encore  : 
«  C'était  un  simple  aperçu  arithmétique  des  reèouvremens  et  des  paiemens 
appartenant  à  Vannée  178 1.  »  Voilà  précisément  Terreur  dans  laquelle 
tombèrent  ceux  qui  reçurent  avec  tant  de  confiance  le  travail  de  Necker. 
Je  vais  indiquer  la  recette  et  la  dépense  réelles  de  X7S1 ,  d'après  ie' 
relevé  de  Vétat  au  'vrai  que  donne  M.  Bailly,  dans  son  Histoire  financière 
de  la  France.  -     ' 

«  Les  impositions  et  droits  réalisés  pendant  Texercice  de  1781,  ont 
produit,  avec   douze    millions    de  recettes  accidentelles,  une   somme 

de 436,900,000  liv." 

«  Les  paiemens  eflectués  sur  les  dépenses  du 
même  exercice  se  sont  élevés  à 5a6,6oo,ooo 


«  Par  conséquent ,  l'excédant  des  paiemens  sur 
les  ressources  de  Texercioe  était  de 89,700,000 

En  outre,  les  anticipations  acquittées  en  1781 , 
avatent  dépassé  les  fonds  des  exercices  antérieurs 
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d'ëpigrammes^  et  le  jour  même  de  la  publication,  il 
disait  à  tous  les  courtisans  qu'il  rencontrait  dans  la 
galerie  de  Versailles  :. -^t'cz-w)!^  Iule  conte  bleu? 
Bon  mot,  que  bien  des  personnes  firent  le  même  jour, 
parce  que  le  Compte  rendu  était  couvert  en  papier 
bleu. 

Yergennes  -montrait,  avec  plus  de  gravité,  son 
inimitié  pour  le  directeur  des  finances.  Aussitôt  que 
lexposé  dQ  Necker  fut  attaqué,  Louis XVI  se  trouva 
fort  incertain  de  ce  qu'il  en  devait  penser,  et  consulta 
quelques  personnes  en  secret,  particulièrement  Yer- 
gennes. Ce  ministre  s'attacha,  dans  un  mémoire  con- 
fidentiel, à  prouver  qii'il  était  très  dangereux  de  lais- 
ser dans  les  mains  d'un  étranger  y  d'un  républicain , 
cCun  protestant,,  la  plus   délicate   des  administror 


Report ^9,700,000     Ht. 

qui  étaient  affectés  à  leur  paiement  de  I9i,i5o,ooo 

«  Et  il  a  été  payé  pour  rerabonr- 

1,  ,  /  ia9fi3o,ooo 

semens  d'emprunts  a  terme,  ou  par 

forme  de  loterie 7,880,000 

«  D'où  il  résulte  entre  les  ressources  et  les  dé- 
penses acquittées  de  Texercice  de  ^781 ,  une  diffé- 
rence totale  de ar8,83p,ooo 

«  On  se  procura  par  les  ^çmprunts  ouverts  et 
réalisés  sons  le  ministère  de  Necker  936,ooo,ooo 

«  Et  par  ceux  qui  furent  ourerts 

♦    •IX-  *j      •  }  4a6»ooo,ooo 
et  réalises  au  commencement  du  mi- 
nistère de  Fleury .^  .  .  .  190,000,000 

«  Ce  qui  produisit  un  excédant  de 907,^70,000 

«  Cette  somme  fut  appliquée  an  remboursement  d'anticipations  assignées 
sur  les  exercices  de  1782  à    1787.1»  % 
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thns  dii  royaume.  Son  idée  principale  est  qu^un 
étranger,  ne  connaissant  point  nos  mœnrs  et  nos 
maximes,  détruira  le  calme  dont  la  France  est  par- 
venue à  jouir^  gtuce  qux  longs  efforts  de  sages  mi- 
nistres. Çe.caime,  il  le  caractérise  en  ces  mots  :  // 
n^y  a  plus  de  clergé ,  ni  de  noblesse ,  ni  de  tiers  état 
en  France^  la  distinction  est  fictive,  purement  repré- 
sentative y  et  sans  autorité  réelle.  Le  monarque  parle^ 
tout  est  peuple  et  tout  obéit. 

Tandis  que  Necker  était  en  butte  à  de  nombreuses 
attaques,  les  unes  publiques,  les  autres  secrètes,  un 
mémoire  sur  les  administrations  provinciales,  qu'il 
avait  lu  au  roi,, en  1778,  tomba  dans  des  mains  in- 
fidèles, fut  imprimé,  et  fournit  de  nouvelles  armes  à 
ses  adversaires.  Dans  ce  mémoire ,  Necker  disait  toute 
sa  pensée  sur  les  parlemens;  on  y  trouve  des  pas- 
sages tels  que  celui-ci  :  «  Les  impots  sont  à  leur 
comble,  et  les  esprits  sont  plus  que  jamais  tournés 
i^ers  les  objets  d'administration;  en  sorte  que,  tandis 
que  la  multiplicité  des  impôts  rend  Tadministration 
infiniment  difficile,  le  public,  par  la  tournure  des 
esprits,  aies  yeux  ouverts  sur  tous  les  inconvéniens 
et  tous  les  abus.  Il  en  résiilte  une  critique  inquiète  et 
confuse  qui  donne  un  aliment  continuel  au  désir  que 
les  parlemens  ont  de  se  mêler  de  l'administration.  Ce 
sentiment  de  leur  part  se  manifeste  de  plus  en  plus , 
et  ils  s'y  prennent,  comme  tous  les  corps  qui  veulent 
acquérir  du  pouvoir,  en  parlant  au  nom  du  peuple, 
en  se  disant  les  défenseurs  des  droits  de  la  nation; 


3oo  lIvre  il,  ' 

et  l'on  De  doit  pas  douter  que,  bien  qu'ils  ne  soient 
forrs  ni  par  l'instruction ,  ni  par  l'amour  pur  du  bien 
de  l'état ,  ils  ne  se  montrent  dans  toutes  les  occasions 
aussi  longtemps  qu'ils  se  croiront  appuyas  par  l'opi- 
nion publique.  Il  faut  donc  ou  leur  oter  cet  appui ,  ou 
se  préparer  à  des  combats  répétés  qui  troubleront  la 
tranquillité  du  règne  de  Y.  M.,  et  conduiront  succès- 
sivement  ou  à  une  dégradation  de  l'autorité,  ou  à  des 
partis  extrêmes,  dont  on  ne  peut  mesurer  au  juste 
les  conséquences.  »  On  conçoit  quelle  irritation  la  lec- 
ture de  C(St  écrit  excita  dans  les  parlemens.  Pour  lier 
l'intérêt  de  Tétat  à  leur  intérêt  propre,  les  magistrats 
attaquèrent  surtout  une  partie  du  mémoire  où  Tau^ 
teur  insinue  qu'un  jour  on  pourrait  se  passer  dé  l'en- 
registrement des  cours  souveraines ,  et  qu'on  traite- 
rait  plus  facilement  avec  des  administrations  provin- 
ciales. Plusieurs  conseillers  voulaient  qu'on  décrétât  le 
ministre  audacieux  qui  songeait  à  rendre  illusoire,  à 
détruire  l'enregistrement.  11  fallut  que  ]LiOuis  XVI  dît 
au  premier  président  qu'un  mémoire  destiné  au  roi 
seul ,  ne  pouvait  être  l'objet  des  recherches  du 
parlement.  Ce  corps  se  dédommagea  en  refusant 
d'enregistrer  l'édit  de  création  d'une  assemblée  pro« 
vinciale,  et  en  arrêtant  qu'il  serait  rédigé  des  remon- 
trances contre  ce  mode  d'administration*. 

Les  magistrats  avaient  été  blessés  de  trouver  dans 
le  Compte  rendu,  ces  mots,  lorsque  les  circonstances 
V exigent  y  V augmentation  des  impots  est  soumise  a 
la  puissance  du  roi;  et  dans  le  mémoire  dont  je  viens 
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àe  parler,  on  lisait  cette  phrase  encore  plus  positive, 
plus  absolue  :  C'est  le  pouuoir  d'ordonner  des  impôts 
qui  constitue  la  grandeur  soui^eraine.  Opinion  fu- 

;  neste  pour  les  princes  ;  opinion  contraire  aux  maxi- 
mes des  états  généraux,  repoussée  par  la  nation,  et 
que  les  rois  de  France  se  fussent  gardés  de  proclamer 

.  même  en  lit  de  justice.  C'est  bien  alors  que  Necker 
put  être  accusé  d'ignorer  la  législation  du  royaume. 
Étrange  contradiction!  il  avait  soumis  à  l'enregis- 
trement la  taille,  seul  impôt  que  l'usage  permit  d'ac- 
croître arbitrairement;  et  il  énonçait,  sur  les  impôts 
en  général,  une  erreur  du  pouvoir  arbitraire.  Malgré 
ses  prétentions  aux  lumières  de  l'homme  d'état,  il  y 
avait  souvent  de  Fincohérence  et  du  vague  dans  ses 
idées  politiques. 

Ce  n'étaient  pas  ses  erreurs,  c'étaient  ses  réformes  ' 
qui  lui  suscitaient  les  plus  dangereux  ennemis;  il 
augmenta  leur  haine  et  leur  nombre,  en  s'^occupant 
de  deux  projets  utiles.   Les  familles  en  crédit  trou- 
vaient un  moyen  d'accroître  leur  fortune,  dans  laspo- 

.  liation  des  domaines  de  la  couronne.  Le  directeur  des 
finances  voulait  faire  rentrer  l'état  dans  une  partie 
de  ses  droits;  il  voulait  aussi  que  le  commerce  fût 
affranchi  d'une  multitude  de  péages  que  percevaient 
des  particuliers.  Ces  réformes  venaient  d'être  prépa- 
rées par  des  arrêts  du  conseil;  et  toutes  les  personnes 
intéressées  à  maintenir  les  abus  poussaient  des  cris 
contre  Necker,  dont  le  renvoi  pouvait  seul  dissiper 
leurs  alarmes. 
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Plusieurs  pamphlets,  eu  critiquaut  le  Compte  rendu, 
recherchaient  la  vie  privée  de  Necker,  Torigine  de  sa 
fortune ,  et  répétaient  d'odieuses  calomnies*  On  dis- 
tribuait gratis  destibelles,  on  en  faisait  circuler  de 
manuscrits.  Necker  eut  la  faiblesse  d'être,  jusqu'à 
l'excès  y  sensible  à  ces  attaques;  il  cherchait  à  déguiser 
les  souffrances  de  son  amour-propre ,  et  disait  sans 
cesse  que ,  révoquer  en  doute  la  fidélité  du  Compte 
rendu,  c'était  altérer  le  crédit  public,  et  se  rendre 
coupable  envers  l'état.  Il  fit  saisir  des  brochures,  il 
poursuivit  quelques  auteurs;  et  son  courroux  fût  de* 
venu  redoutable,  si  la  police  n'eût  pas  été  dans  les 
mainsde  ses  adversaires.  Madame  Neckër,  avec  beau- 
coup de  candeur  et  bien  peu  de  connaissance  de  la 
cour  y  rendit  en  secret  une  visite  à  Maurepas  pour 
lui  confier  quels  tourmens  elle  voyait  éprouver  à  son* 
mari,  et  pour  lui  demander  d'employer  son  pouvoir  à 
faire  cesser  ce  débordement  d'écrits  satiriques.  Ou 
juge  combien  le  malin  vieillard  dut  jouir  en  apprenant 
les  souffrances  de  l'homme  qu'il  voulait  accabler,  et 
combien  il  se  sentit  encouragé  à  redoubler  ses  at- 
taques (i). 

(i) 'Necker  s'était  donné  un.  léger  ridicule,  en  parlant  de  sa  femme 
dans  le  Compte  rendu  :  eHe  1«  secondait  dans  ses  travaux  de  bienfaisance, 
et  dirigeait  avec  beaucoup  d'intelligence  et  de  «oin ,  un  hospice  modèle. 

Dès  le  commencement  de  son  ministère,  Necker  s'était  oocupé  d'a- 
méliorer le  régime  des  hôpitaux  et  des  prisons  ;  mais  d'effroyables  abus 
existaient  encore,  lorsqu'il  fit  un  rapport  au  roi,  en  1780  :  «  J'ai  trouvé 
à  Bieèti'e.,  dit'il,  le  spectacle  le  plus  affreux,  les  infirmités  les  plus  dégoû- 
tantes et  les  plus  cruelles  réunies  dans  un  même  lit,  qui  contenait  jusqi'à 
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Les  frères  du  roi  s'étaient  proooncés  dès  long- 
temps contre  le  ministre  réformateur;  et  tous  les  chefs 
des  finances  de  leurs  maisons  étaient  ses  antagonistes. 
Un  d'eux,  premier  commis  sous  Terray,  renvoyé  par 
Turgot,  et  qui  fit  dans  la  suite  une  banqueroute  de 
plusieurs  millions, ^  publia  une  critique  du  Compte 
rendu.  Sa  qualité  de  trésorier  d'un  prince  de  la  famille 
royale,  donnait  de  l'importance  à  cette  brochure 
très  répandue.  Necker  demanda  que  les  faits  contes^ 
tés  fussent  vérifiés  en  conseil.  Maurepas,  Miroménil  et 
Yergennes,  chargés  dé  cet  examen,  attestèrent  l'exac- 
titude des  faits  énoncés  par  le  directeur  des  finances. 
Le  comte  d'Artois  n'en  conserva  pas  moins  son  tré* 
sorier,  et  celui-ci  affecta  de  se  montrer  en  public 
avec  l'assurance  d'un  homme  soutenu  par  de  puissans 
protecteurs.  Necker  pensa  que,  pour  imposer  à  ses 
ennemis,  une  marque  éclatante  de  la  confiance  du  roi 
lui  était  nécessaire;  et  il  exprima  le  désir  d'entrer  au 
conseil.  Sa  demande  ne  fut  point  accordée;  et  Mau- 
repas  lui  dit,  par  une  dérision  insultante,  qu'il  serait 
nommé  conseiller  d'état,  s'il  voulait  changer  de  reli- 
gion. En  abandonnant  une  prétention  qu'il  voyait  re- 


neuf  vieillards  enveloppés  dans  des  linges  corrompus  ;  et  les  lits  même 
étaient  entassés  les  uns  sur  les  autres,  dans  des  lieux  infects...  » 

«  A  la  Salpètrière,  près  de  mille  folles  sont  entassées  dans  différeutes 
]<igesy  où  on  les  enchaîne  quatre  et  cinq  à  la  fois,  dans  un*  espace  qui 
pourrait  à  peine  en  contenir  deux  :  elles  sont  si  près  qu'elles  se  blessent,  et 
se  tuent  même  dans  leur  rage;  et  un  grand  nombre  moins  féroces,  n'ont 
d*aiitre  asile  qu'un  banc  de  pierre  où  elles  passent  les  jours  et  les  nuits.  » 
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pousser,  Necker  insista  sur  la  nécessité  où  il  se  trou- 
vait ide  réclamer  un  témoignage  public  de  la  confiance 
du  roi;  il  demanda  que  le  directeur  des  finances  eût 
une  inspection  sur  les  marchés  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  que  l'intendant  du  Bourbonnais,  très  opposé 
à  rétablissement  d'une  assemblée  provinciale,  fût 
changé,  et  que  des  lettres  de  jussion  fissent  enregis- 
trer redit  qui  créait  cette  administration.  De  nou- 
veaux refus  le  blessèrent  au  point  qu'il  éjcrrivit  à 
Louis  XVI  :  «  La  conversation  que  j'ai  eue  avec  M.  de 
Maurepas  ne  me  permet  plus  de  différer  de  remettre 
entre  les  mains  du  roi  ma  démission.  J'en  ai  l'âme 
navrée,  et  j'ose  espérer  que  Sa  Majesté  daignera  gar- 
der quelque  souvenir  dé  cinq  années  de  travaux  heu- 
reux, mais  pénibles,  et  surtout  du  zèle  sans  borne 
avec  lequel  je  m'étais  voué  à  la  servir.  »  (ig  mai). 
Louis  XYI  li'aurait  pas  renvoyé  Necker,  mais  i( 
reçut  sa  démission  avec  quelque  plaisir;  il  était  gêné 
par  la  présence  de  ce  ministre  qui  lui  semblait  tou- 

'  jours  vouloir  lé  régenter.  La  reine  fit  appeler  Necker, 
essaya  de  le  retenir;  mais  son  orgueil  le  rendit  in- 
flexible. 

Sa  retraite  produisit  l'effet  d'une  calamité  publique. 
A  Paris  et  dans  les  provinces ,  on  accusa  hautement 
les  intrigués  de  cour;  on  gémit  de  voir  que  les  abus 
allaient  renaître,  et  l'on  prodigua  les  regrets  au  mi- 

*■  nistre  qui  ne  succombait  que  pour  avoir  défendu 
l'intérêt  général.  Ses  ennemis  furent  obligés  de  dissi- 
muler leur  joie  :  on  s'exposait  à  des  querelles  si,  dans 
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les  promenades  publiques,  dans  les  foyers  des  specta- 
cles,  on  se  permettait  un  mot  contre  Necker  (i).  La 
police  eut  la  négligence  de  laisser  la  comédie  fran- 
çaise jouer  là  Partie  de  chasse  de  Henri  IV ;  toutes 
les  allusions  à  un  ministre  frappé  d'une  injuste  dis- 
grâce,  à  un  roi  trompé  par  ses  courtisans ,  furent 
saisies  avec  transport.  Necker  était  retiré  à  sa  cam- 
pagne de  Saint -Ouen.  Beaucoup  de  personnages 
distingués  s'empressèrent  de  lui  rendre  visite  :  on 
remarqua  le  prince  de  G)ndéy  les  ducs  d'Orléans  et  de 
Chartres,  le  prince  deBeauyau,le  duc  de  Luxembourg, 
le  maréchal  de  Richelieu,  l'archevêque  de  Paris  et  d'au- 
tres prélats.  Madame  Louise  lui  écrivit  de  son  couvent. 
L'Europe  sembla  partager  les  regrets  de  la  France;  Jo- 
seph II,  l'impératrice  de  Russie  exprimèrent  à  Necker 
leur  estime,  et  leur  haute  confiance  dans  ses  talens. 

La  douleur  excitée  par  la  retraite  de  Necker,  et  le 
peu  d'intérêt  qu'avait  obtenu  celle  de  Turgot,  for- 
ment un  contraste  frappant.  Cinq  années  s'étaient 
écoulées,  et  les  idées  politiques  étaient  bien  plus  ré- 
pandues. Celui  dont  la  retraite  eut  un  si  grand  éclat, 
n'était  pas  le  plus  regrettable;  ces  deux  ministres  me 
semblent  très  diiférens. 

Tous  deux  aimèrent  le  bien  public,  et  poursuivirent 
les  abus.  Mais  Turgot  avait  le  désintéressement  d'un 

(x)  •  Quelques  jours  après  son  renvoi ,  on  a  vu  la  duchesse  de  Lauzun, 

de  toutes  les  femmes  la  plus  douce,  et  surtout  la  plus  timide,  attaquer 

dans  un  jardin  public,  un  inconnu  qu'elle  entendait  mal  parler  de  Necker,  et 

sortir  de  son  caractère  au  point  de  lui  dire  des  injures.»  Sènac  d^t.  JiSMan^ 
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sage  qui,  s'oubliant  lai-même,  est  tout  entier  aux 
intérêts  de  l'état  et  de  l'humanité.  Necker  n'était  dé* 
sintéressé  qu'en  matière  d'argent ,  et  le  besoin  de  re« 
nommée  le  tourmentait  sans  cesse.  Turgot  avait  foi 
(îans  ses  principes  ;  Necker  avait  foi  en  lui-même. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  celui-ci  adminis*  ' 
tra  les  finances,  étaient  plus  difficiles  que  celles  où  se 
trouvait  son  devancier;  mais  ce  fut  par  des  ressour* 
oes  dangereuses ,  et  quelquefois  immorales ,  qu'il 
pourvut  aux  besoins  du  trésor.  Turgot  n'aurait  pu, 
dans  la  guerre,  éviter  les  emprunts;  mais  ses  principes 
et  sa  fermeté  attestent  qu'il  eût  profité  de  la  diffi- 
culté même  des  circonstances  pour  opérer  une  grande 
réforme ,  et  que  ses  vues  auraient  été  d'accord  avec 
oeUes  de  Machault. 

Turgot  avait  des  idées  législatives  ;  il  voulait  don* 
ner  un  gouvernement  durable  à  la  France.  Necker 
combattait  des  abus  partiels;  et  nous  verrons  que, 
même  dans  up  temps  où  il  devait  avoir  plus  d'expé* 
rience,  où  les  circonstances  exigeaient  impérieuse' 
ment  qu'il  eût  un  plan  de  législation,  il  manqua  tou- 
jours d'opinions  arrêtées. 

Turgot  voulait  que  les  propriétaires  eussent  part  à 
l'administration,  il  les  appelait  à  veiller  sur  l'intérêt 
commun»  Necker^  sans  s'en  apercevoir,  jetait  quet*' 
quefois  des  idées  hostiles  dans  la  classe  nombreuse. 
Contradicteur  du  ministre  qu'il  voulait  remplacer,  il 
dit,  dans  sa  Législation  des  grains  :  «  Presque  toutes 
les  institutions  civiles  ont  été  faites  pour  les  proprté* 
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tailles.  On  est  effrayé ,  en  ouvrant  le  code  des  lois,  de 
n'y  découvrir  partout  que  cette  vérité.  On  dirait 
qu'un  petit  nombre  d'hommes^  après  s'être  partagé  la 
tare  y  ont  fait  des  lois  d'union  et  de  garantie  contre 
la  multitude,  comme  ils  auraient  mis  des  abris  dans 
les  bois  pour  se  défendré^  des  bêtes  sauvages.  Cepen- 
dant ^  on  ose  le  dire,  après  avoir  établi  les  lois  de 
propriété  y  de  justice  et  de  liberté,  on  n'a  presque 
rien  fait  encore  pour  la  classe  la  plus  nombreuse  des 
citoyens.  Que  nous  importe  vos  lois  de  propriété? 
p6urraieiit-iis  dire ,  tious  ne  possédons  rien.  Yos  lois 
de  justice?  dous  n'avons  rien  à  défendre.  Vos  lois 
de  liberté  ?  si  nous  ne  travaillons  pas  demain ,  nous 
mourrons  (i)  ».  L'administrateur  qui  parle  ainsi ^ 
avait  si  peu  d'idées  sur  d'importantes  parties  de  l'é- 
conomie politique ,  qu'il  était  partisan  de  ce9  juras* 

(i)  La  classe  nombreuse  a  grand  iatérèt  aui  lois  de  profiriété  ;  d'abord» 
parce  que  tout  bomme  possède  quelque  cbose;  ensuite,  parce  que  si  Ton 
bonltrersait  les  propriétés,  si  Ton  détruisait  les  capitaux,  elle  n'aurait  jplus 
ni  traTail,m  subsistance.  Cette  classe  est  intéressée  aux  lois  de  justice  pour  * 
que  Tordre  règne,  et  que  le  riche  ne' puisse  pas  plut  être  jmpanéneBt  cou* 
pable  envers  le  panvre,  que'ic  pauvre  envers  le  riche:  elle  est  întéresaêa 
anx  lois  de  liberté,  sans  leicfiieUca  les  personnes ,  Tiiidustrie  et  les  mai^ 
diandises^  sont  à  chaque  pas  arrêtées  par  l'arbitraire,  les  pivilèges  et  la 
fiscalité.  Sans  doute,  Necker  voulait  dire  qu'il  feut  aoiéliorer  les  lois,  les 
rendre  protectrices  de  tous;  mais  trop  oecnpé  de  produire  de  l'effet,  il  semble 
appeler  le  reaveraeraeift  des  lois.  Gomment  la  hau^  classa  «'accaoïnndB^ 
t««Ua  mieux  de  pareib  principes  que  de  ceux  de  Xurgoi  ?  La  raison  en  ait 
fart  simple.  Tel  propriétaire  noble  craignait  la  rivalité  du  propriétaire 
Tolurier»  et  ne  s'imaginait  pas  que  le  prolétaire  voulût  jamais  hii  disputer 
son  rang. 

20. 
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deSj  de  ces  corporations  qui  gênaient  crueUemetit 
l'industrie  du  pauvre,  et  que  Turgot  attachait  un  si 
grand  et  si  juste  intérêt  à  détruire. 

Turgot  voulait  faire  l'éducation  politique  et  morale 
des  Français  ;  il  voulait  former  l'opinion  publique. 
Ifecker  lu  croyait  fort  éclairée;  il  s'inclinait  devant 
elle.  L'un  parlait  au  peuple  en  législateur ,  et  l'autre 
en  courtisan  (i). 

Souvent  les  hommes  d'état  succombent  lorsqu'ils 
viennent  d'atteindre  au  plus  haut  degré  de  puissance. 
Turgot  succomba  peu  après  ce  lit  de  justice  qui  pa« 
raissait  avoir  fait  disparaître  les  obstacles  opposés  à 
ses  projets  ;  et  Necker ,  peu  après  ce  compte  rendu 
qui  lui  avait  fait  obtenir  tant  d'hommages. 

Turgot  mourut  (i8  mars,  1 781),  deux  mois  avant 
que  !Necker  donnât  sa  démission;  il  n'avait  que  cin** 
quante-quatre  ans ,  et  vivait  dans  la  retraite,  occupé 
des  sciences  et  des  lettres.  On  doit  regretter  que  Nec- 


(i)  Le  respect  de  Necker  pour  Topinion  publique  ne  fiit  pas  tonjonn  le 
^  m&ne.  Peu  d'années  après  son  premier  ministère,  les  assertions  de  Galonntt 
contre  loi  ayant  fait  impression  sur  un  certain  nombre  de  personnes,  il  dit, 
dans  sa  réponse  :  «  La  partie  du  piiblic  de  Paria  dont  la  voix  se  bit  le  plot 
entendte,  et  qui  pt'end  goût^  depuis  quelque  temps,  aux  «ffaires  de  fi* 
nances ,  ou  qui  se  plait  du  moins  à  en  parler,  a  besoin  encore  de  beau- 
coup de  leçons.  »  Plus  tard ,  son  langage  changea  davantage  encore**  Je  ne 
sais  trop  pourquoi,  dit-«U,  Vopioion  publique  n*est  (lins  à  mei  yeux  ce  qn'dle 
était.  Le  respect  que  je  lui  ai  religieusement  rendu,  s'est  af&ibU,  quand  je 
l'ai  vue  soumise  aux  artifices  des  roéchaos,  quand  je  l'ai  vue  trembler 
devant  les  hommes  qu'autrefois  elle  eût  fait  paraître  à  son  tribunal,  pour 
les  vouera  la  honte,  et  les  marquer  dît  sceau  de  sa  réprobatiofi*  «  Sur 
l'administration  de  3f,  Necher^  par  lui-même.  Préface, 
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ker,  bien  que  très  inférieur  à  Turgot,  à  MachauU^ 
ait  quitté  l'administration;  cest  ce  qu'on  reconnaît 
surtout  en  voyant  les  hommes  qui  lui  ont  succédé. 
Ce  ministre  savait  que,  pour  diriger  la  France,  il  fal- 
lait gouverner  dans  l'intérêt  général  ;  et  c'était  beau- 
coup que  de  connaître  une  vérité  si  simple.  Il  réfor- 
,  màit  des  abus,  et  pouvait  prévenir  des  orages.  Ses 
détracteurs  ont  souvent  répété  .qu'il  affaiblit  l'autorité 
royale.  Necker  faisait  bénir  le  nom  du  roi  :  est-il  un  de 
ses  successeurs  à  qui  l'on  puisse  donner  le  même  éloge? 
Une  faute  grave  dans  laquelle  l'entraîna  son  in- 
domptable amour-propre,  fut  de   ne  pas  chercher 
plus  longtemps  à  se  maintenir  au  pouvoir.  Maurepas 
était  près  du  terme  de  sa  funeste  carrière,  et  l'aurait 
bientôt  délivré  du  seul  adversaire  redoutable  pour  lui. 
Kedèer  s'est  plus  d'une  fois  repenti  d'avoir  si  brusque- 
ment envoyé  sa  démission  ;  mais,  dans  son  orgueil ,  il 
n'avait  pas  douté  qu'on  serait  obligé  de  le  rappele^r, 
et  qu'alors  il  aurait  la  toute  puissance  d'un  homme 
qu'on  avoue  n'avoir  pu  remplacer.  Il  se  trompait  en 
croyant  que  son   retour  serait    prompt;  il  ne  pré- 
voyait  pas  que,  lorsqu'il  reviendrait,  la  situation  de 
Tétat  serait  bien  différente,  qu'il  ne  retrouverait  plus 
les  mêmes  idées,  la  même  nation,  et  que  les  circou* 
stances  exigeraient  des  talens  très  supérieurs  à  ceux 
que  demandait  son  premier  ministère ,  le  seul  dont  il 
était  capable  de  soutenir  le  fardeau. 

I 

Fijy  m;  livaë  S£C0jvo. 
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Après  la  rupture  entre  le  cabinet  de  Versailles  et 
celui  de  Saint-James  ^  la  marine  française  que  l'on 
croyait  anéantie  depuis  les  désastres  de  Louis  XY, 
sembla  renaître  comme  par  enchantement.  C'était  le 
fruit  des  efforts  de  Choiseul  continués  sous  Je  règne 
de  Louis  XVI.  Il  existait ,  dans  nos  ports  et  dans 
ceux  de  l'Espagne ,  les  moyens  matériels  de  détruire 
la  domination  anglaise;  mais  un  gouvernement  à  la 
tête  duquel  se  trouvait  Maurepas,  et  qui  avait  pour 
ministres  Sartine  et  Montb^rrey,  ne  pouvait  conduire 
une  guerre  avec  beaucoup  d'habileté ,  ni  même  d'ac- 
tivité. 

Une  flotte  de  douze  vaisseaux  et  de  quatre  frégates» 
30US  le  commandement  du  comte  d'Estaing,  partit  dç 
Toulon  pour  l'Amérique  (i3  avril,  1778);  une  autre 
flotte  y  destinée  à  combattre  sur  l'océan  européen ,  se 
forma  dans  le  port  de  Brest;  et  l'ordre  fut  donné  de 
réunir  une  armée  sur  nos  Cjotes^  afin  d'opérer  une 
descente  en  Angleterre.  Mais ,  aucune  es^dre  ne  fut 
envoyée  à  la  défense  de  nos  possessions  dans  les  Indes- 
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orientales;  les  croisières  suffisantes  pour  protéger 
ipotre  commerce  ne  furent  point  établies  ;  et  le  gou* 
yerliement  ne  sut  pas  obtenir  sans  retard ,  en  vertu 
du  pacte  de /àmille ,  le  secours  de  l'Espagne. 

L'amiral  Keppel  chargé  de  surveiller  la  flotte  de 
Brest  I  sortit  de  Portsmouth  avec  une  escadre  ^  et  fît 
sommer  des  frégates  françaises  qu'il  voulait  interro^ 
ger^  de  se  rendre  sous  la  poupe  de  son  vaisseau  (  i  ^ 
juin  )•  Ghaudeau  de  la  Clochetterie  qui  commandait 
la  Belle  Poule  ^  refusa  d'obéir ,  et  répondit  à  un  couj^ 
de  canon  par  toute  sa  bordée; il  combattit  la  frégate 
Ïj4ré$huse^  en  présence  de  deux  vaisseaux  anglais 
que  le  vent  empêchait  de  fondre  sur  lui ,  et  la  frégate 
ennemie  se  retira  presque  démâtée,  Louis  XVI  ^  en 
^apprenant  que  les  Anglais  avaient  tiré  I0  premier 
coup  de  canon.  Sentit  son  âme  soulagée  d'un  grand 
poids;  il  lui  sembla  qu'on  ne  pouvait  plut  l'accu^r 
d'êti^e  le  provocateur  de  la  guerre.  Des  récompenses, 
furent  données  aux  marins  qui  venaient  d'ouviir  ia 
campagne  par  une  action  de  fevorable  augure^ 

Jie  comte  d'Orvilliers  sortit  de  Brest ,  le  8  juttlet , 
avec  une  flotte  de  trente-deux  vaisseaux;  et  Keppel 
qui  était  rentré  à  Portsmouth  pour  prendre  de»  reâ* 
forts,. reparut  le  9  sur  l'océan  :  sa  flotte  était  de 
trente  vaisseaux ,  avec  une  artillerie  plus  nombreuse 
que  celle  des  Français.  Les  dew^  gouvememens,  le$ 
deux  nations  attendaient ,  avec  une  égale  impatience, 
à  quelle  armée  serait  la  première  victoire.  Le  combat 
s'engagea  non  loin  des  îles  d'Ouessant  ^  la  mer  était 
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couverte  dç  vaisseaux  sur  un  espace  de  trois  lieues 
(27  juillet).  Il  n'y  eut  poinjt  de  victoire.  La  perte  en 
hommes  et  les  avaries  des  bâtimens,  à  peu  près  égales 
de  part  et  d  autre,  ne  furent  point  considérables.  Les 
deux  amiraux^  cependant,  rentrèrent  dans  leurs  ports. 
Ce  combat  devait  être  regardé  comme  insignifiant  ; 
mais  aucune  des  deux  nations  ne  voulut  le  juger 
ainsi;  et  ioii  peut  voir  combien  étaient  différentes 
leurs  dbpositions  d'esprit  et  de  caractère.  Les  Anglais 
n'avaient  pas  été  vainqueurs;  ils  s'indignèrent ,  et  s'en 
prirent  aux  commandans  de  leur  flotte  :  Keppel  et  le 
contre-amiral  Palisser  furent  traduits  devant  un  con- 
seil de  guerre  (i).  Les  Français' avaient  soutenu  l'ef- 
fort dé  leurs  rivaux  ;.  ils  célébrèrent  le  combat  comme 
un  triomphe. 

Le  duc  de  Chartres  qui  commandait  une  des  esca* 
dres  de  la  flotte ,  se  rendit  en  hâte  à  Versailles.  Il 
avait,  dans  le  combat,  montré  cette  gaieté  insouciante 
du  péril,  naturelle  aux  Français;  on  citait  ses  bons 
mots  pendant  l'action.  Il  fut  accueilli  avec  enthou*^ 
siasme  à  l'opéra; et  pendant  trois  soirées,  il  y  eut 
des  illuminations  autour  du  Palais- royal.  Mais  à  peine 
était-il  reparti  pour  Brest ,  que  des  bruits  accusateurs 
circulèrent.  L'opinion  changea  rapidement;  ou  trou- 
vait des  gens  persuadés  que,  durant  le  combat,  le 
prince  était  caché  à  fond  de  cale.  Un  bruit  plus  dan- 
gereux, parce  qu'il  était  plus  croyable,  c'est  que  le 

(1)  Ils  furent  acquitlés. 
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duc  de  Chartres  n'avait  pas  compris  des  signaux ,  et 
que  lui  seul  avait  empêché  la  victoire  d'être  complète. 
Le  boa  sens  aurait  suffi  pour  éclaircir  les  faits.  Le 
duc  de  Chartres,  bien  qu'il  eût  navigué  sur  une  esca* 
dre  d'évolutions ,  et  qu'il  eût  fait  une  oti  deux  inspec* 
tions  sur  les  côtes ,  n'était  pas  un  marin.  Prince  du  / 
sang  y  il  commandait  de  nom  son  escadre;  mais 
un  officier  plein  d'expérience  et  d'habileté,  La* 
motte-Picquet ,  placé  près  de  lui,  était  le  véritable 
commandant.  Lamotle-Picquet  était  seul  responsable; 
et  sa  réputation,  justement  acquise,  ne  fut  jamais 
ternie;  s'il  n'avait  pas  vu  des  signaux,  c'est  qu'on  ne 
pouvait  pas  les  voir.  Les  calomnies  dont  le  duc  de 
Chartres  fut  l'objet  à  cette  époque ,  ont  été  funestes 
en  l'aigrissant  contre  la  cour,  où  déjà'  il  était  mal 
vu.  Sa  vie  dissolue,  ses  mœurs  cyniques  donnaient 
un  juste  éloignement  pour  lui  au  roi  et  à  là  reine. 
La  Gazette  de  France^  o\x  Ton  n'imprimait  rien  sans 
autorisation ,  ajouta  des  renseignemens  à  ceux  qu'elle 
avait  offerts  d'abord  sur  la  journée  d'Ouessant,  et 
contint  une  phrase  qui  parut  confirmer  des  bruits 
ofTensans  (i).  Leduc  accusait  la  cour  de  l'insertion 
de  cet  article ,  dont  il  fut  vivement  blessé.  Il  remonta  . 


(i)  Toici  cette  phrase,  dont  on  a  beaucoup  parlé:  «  Le  comte  d*Or- 
Tiltiôn  fit  signal  dTamyer  à  Tescadre  bleue;  le  signal  ne  fut  pas  d'abord 
aperçu^  et  lorsque  rintentîon  du  général  fut  connue  de  celle  escadre,  le 
mouvement  ne  pouvait  plus  être  exécuté  assez  promptemeot  |iour  avoir 
son  eflet  qui  étçit  de  couper  Tarricre-garde  ennemie.  ^  Supplément  de  la 
Gazûttt  de  France ,  du  1 7  août  x  7  7S. 
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9ur  la  flotte ,  qui  sortit  le  mois  suivant ,  mais  qui  n'eut 
point  de  nouvel  engagement.  Las  d'un  genre  de  vie 
si  contraire  à  son  goût  pour  les  plaisirs ,  désespérant 
de  remplacer  son  beau^père,  le  duc  de  Penthièvre, 
dans  la  chargede  grand  aniiral ^  dont  il  avait  demandé 
la  survivance,  il  résolut  de  changer  de  carrière,  et 
fut  nommé  eolonel-général  des  troupes  lègues  (i). 
Comme  il  est  assez  étrange  qu'on  récompense  un 
oéiarin  en  le  faisant  passer  dans  la  cavalerie,  beau- 
coup de  gens  virenl  dans  cette  nomination  une  espèce 
d'insulte  ;  leurs  conjectures  étaient  fausses,  le  duc 
avait  demandé  la  place  qui  lui  fut  accordée. 

Les  riches  convois  que  l'Angleterre  attendait  des 
Xndes-orientales ,  entrèrent  dans  ses  ports,  tandis  que 
nos  convois  de  Saint-Domingue  et  de  la  Martinique 
ne  furent  point  secourus.  Les  pertes  des  négocians 
fraoçais,  dans  les  commencemens  de  la  guerre,  furent 
éyaluée$  à  quarante-cinq  millions.  Des  plaintes  s'éle*» 
Vinrent  de  toutes  nos  villes  de  commerce ,  contre  Tof* 
£ensant  et  funeste  dédain  de  la-  marine  royale  pour 
la  maripe  marchande;  et  l'on  citait  avec  raison,  le  zèle 
que  les  marins  anglais  mettent  à  protéger  le  oom* 
merce.  £nfin,  le  gouvernement  ^'occupa  des  croisières 
avec  plus  de  vigilance,  et  d'importans  services  furent 
rendus  par  lé  chevalier  de  Fabri  et  par  le  comte  de 
Kersaint. 

La  flotte  de  Toulon  s'avançait  avec  lenteur  vers  le 

0 

\ 

»  ♦  \ 

(i)  On  disait,  dans  Paris,  quil  était  coloBel-géniral  èes  féies  Ug^èPts, 
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continent  où  il  aurait  ëté  nécessaire  de  réveiller  le  wi». 
et  le  courage  des  Amérioiins.  La  défaite  de  Bur* 
goyne  n'avait  pas  eu  tous  les  résultats  avantageux 

-  qu'on  devait  en  espéi;er.  Une  pa:rtîe  des  niiliees  que 
Washington  avait  envoyé^  au  général  Gates,  étaient 
venues  le  retrouver  dans  son  sauvage  quartier  d'hî- 

^  ver  ;  mais  sans  lui  donner  assez  de  forces  pour  qu'il  lui 
fôt  possible  de  sortir  de  ses  retrancfaemens.  Durant  le 
cruel  hiver  passé  à  Valley-Forgey  Washington  eut  sans 
cesse  à  exercer  son  influence  pour  retenir  sous  leur 
drapeau,  des  soldats  en  proie  à  la  disette,  exposés  aux 
rigueurs  du  froid ,  }a  plupart  sans  souliers  ,  presque 
nus ,  assaillis  par  les  maladies  qu'engendrent  la  mi- 
sère et  les  ÊUigues.  Chaque  jour  il  y  en  avait  qui 
regagnaient  leurs  foyers;  quelques-uns  désertaient  à 
l'ennemi.  Beaucoup  d'pffîcîers  demandaient  à  être 
remplacés ,  ne  poQvant  plus  pourvoir  k  leur  dépensa 
et  à  celle  de  leurs  familles;  l'iisceiidant  que  leur  gé* 
néral  avait  sur  eux,  l'afTection  qu'ils  lui  portaient,  ne 
suffisaient  plus  pour  changer  leur  résolution  ;  il  &llut 

N, 

obtenir  que  le  congrès  leur  promît  une  demi^^paie 
après  la  guerre.  Presque  tous  les  cultivateurs  de  1a 
Pensylvanie  aimaient  mieux  courir  des  dangers  pour 
aller  vendre  leurs  denrées  aux  Anglais ,  que  de  lee 
porter  au  camp  de  leurs  compatriotes,  pii  ils  auraient 
refu  du  papier  qui  n'avait  plus  que  le  quart  '  de  su 
valeur  nominale.  Le  congrès  ordonna  que  le  prix  de 
toutes  les  marchandises  d'une  utilité  générale  fât  fixé, 
que  dans  chaque  état  le  mascimum  en  fût  déter^ûd^; 
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mais  il   revint  promptement  sur  cette  &usse  me^ 
6ure ,  dont  Teflet  était  de  rendre  la  pénurie  complète. 
Washington  investi  d'une  sorte  de  dictature,  pour  la 
seconde  fois,  limita  par  sa  sagesse,  le  pouvoir  trèa 
étendu    et  même    arbitraire   qui    lui  était   confié; 
ses  sentimens  humains  ,  généreux ,    se  manifestè- 
rent toujours.  D'odieuses   intrigues  furent  ourdies 
contre  lui.  Des  hommes  qui  avaient  qu  qui  feignaient 
un  patriotisme  ardent,  quelques  généraux  envieux  Fac- 
cusèrent  de  faiblesse  et  d'incapacité ,  des  folliculaires 
l'outragèrent  ;  le  bruit  se  répandit  qu'il   donnait  sa 
démission.  Washington  ne  voulut  point  démentir  ce 
bruit  avec  éclat  ;  il  écrivit  à  un  ami  que  jamais ,  pen* 
dftot  la  guerre,  il  ne  songerait  à  quitter  son  poste  ;  bien 
qu'il  eût  le  désir  du  repos  comme  Un  voyageur fati^L 
Le  congrès  montrait  aussi  du  calme  et  de  la  fer- 
meté :  il  reçut  des  bills  par  lesquds  les  Anglais  pro- 
posaient quelques  moyens  de  pacification;  sa  réponse 
fut  de  déclarer  ennemi  des  Étals-Unis  quiconque  trai* 
terait  avec  l'Angleterre  avant  qu'elle  eût  reconnu  Tin- 
dépendance  et  rappelé  ses  troupes.  Cette  noble  réponse 
venait  d'être  publiée  lorsqu'une  frégate  qui  devançait 
la  flotte  irançaise  ,  apporta  au  congi'ès  (  a  mai)  les 
traitée  signés  à  Versailles.  On  vit  bientôt  arriver  des 
commissaires  pacificateurs  que  les  bilU  annonçaient , 
et  qui 'firent  de  grands  efforts  pour  réussir  dans  leur 
mission.  L'Angleterre  offrit  de  conclure  une  trêve,  et 
de  retirer  ses  troupes  ,  si  les  Américains  voulaieal 
rompre  létlr  traité  avec  la  France»  Un  des  eotiimissairta. 
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Johastooéi  avait  défendu  au  parlement  la  cause  des  inauiv 
gens;  il  se  présentait  comme  un  de  leurs  admirateurs , 
incapable  de  proposer  des  conditions  qui  ne  fussent 
pas  honorables  pour  eux  ;  mais  il  était  porteur  d'une 
somme  très  forte  destinée  à  répandre  la  corruption. 
Ceux  des  membres  du  congrès  qu'il  essaya  de  séduire 
rejetèrent  ses  offres  avec  indignation  ;  et  sa  conduite 
finit  par  inspirer  un  tel  mépris  qu'il  fut  obligé  de  ne 
plus  signer  les  lettres  qu'écrivaient  ses  collègues.  Les 
commissaires  en  partant,  après  avoir  complètement 
échoué,  lancèrent  un  manifeste  que  Fox  attaqua  avec 
véhémence  y  et  qu'improuvèrent  tous  les  Anglais  ja« 
loux  de  leur  gloire  nationale»  Ce  manifeste  atroce  me» 
naçait  l'Amérique  des  plus  horribles  fléaux  que  puisse 
enfanter  la  guei're.  On  voit  avec  douleur  le  congrès 
ordonner  que  lorsque  les  Anglais  auront  dévasté,  in* 
cendié  des  habitations,  on  dévaste,  on  incendie  les 
habitations  des  tory  s  de  la  même  contrée,  et  pi*escrlre, 
sous  le  nom  de  représailles,  un  échange  dé  crimes. 

L'amiral  Byron  était  parti  d'Angleteri*e  avec  treize 
vaisseaux  pour  les  réunir  à  ceux  de  l'amiral  Howe,  et 
pour  prendre  le  commandement  de  la  flotte.  A  cette 
époque,  l'administration  de  la  marina  anglaise  n'avait 
pas  l'activité  qu'on  pourrait  lui  supposer*  Lorsque  Rep- 
pel  reçut  des  ordres  ^  il  ne  trouva  que  six  vaisseaux 
prêts  à  mettre  à  la  voile  ;  et  Byron  ne  put  appareiller 
qu'un  mois  après  le  départ  de  la  flotte  de  Toulon. 
Cette  circonstance  fut  d'autant-  plus  heureuse  que 
d^taing  marcha  très  lentement  ;  il  fut  contrarié  par 


3i8  LIVRE. m, 

les  vents;  et  d'ailleurs ,  oe  doutant  pas  que  les  Anglais 
enverraient  à  sa  poursuite ,  craignant  d^exposer  quel- 
ques-uns de  ses  vaisseaux  à  se  séparer  de  ia  flotte, 
pendant  robscurîté,  il  mettait  en  panne  toutes  les 
nuits.  Si  les  Anglais  fiv^ient  eu  plus  de  céMrit^ ,  d'Es- 
taingy  en  arrivant,  aurait  probablement  succombé 
sous  les  forces  de  Byron  et  de  Howe  réunies. 

Les  ordres  donnés  à  Tamiral  français  étaient  coot'- 
çus  avec  sagesse  :  on  l'envojait  surprendre ,  à  l*em« 
bouchure  de  la  Delaware ,  la  flotte  de  Howe  inférieure 
à  la  sienne  ;  il  devait ,  par  ses  victoires ,  donner  une 
grande  impulsion  aux  Américains,  et  vers  la  fin  de 
l'automne ,  aller  dans  les  Antilles  pour  enlever  des 
îles  à  l'ennemL     ^ 

Dès  que  les  Anglais  connurent  l'approche  du  comte 
d'Estaing,  ils  évacnèrent  Philadelphie,  pour  éviter 
de  se  trouver  entre  la  fiojtte  francise  et  les  troupes  de 
Yalley-Forge.  Le  général  Clinton  conduisit  l'armée  i 
New- York  ;  il  remplaçait  le  général  Howe,  à  qui  le  mi- 
nistère britannique  reprochait  trop  de  circonspection, 
et  attribuait  le  peu  de  succès  delà  guerre.  Washington 
descendit  de  Valley-Forge  pour  troubler  cette  re» 
traite  ;  et  le  combat  de  Montmouth  où  le  succès  fut 
balancé  aurait  été  tout  à  l'avantage  des  Américains^ 
si  un  de  leurs  plus  habiles  généraux,  Lee,  n'eût  pas 
enfireiift  les  ordres  de  son  chef  qu'il  haïssait  par  mb* 
bition  (i). 

(i)  Le  congrès  adressa  des  remerciemens  au  généralissime,  et  un  conseil 
de  guerre  Suspendit  Lee  des  fonctions  de  général ,  pendant  ud  an. 
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La  flotte  de  l'amiral  Howe  avait  suivi  le  tnouve- 
meDt  de  rarmée  anglaise ,  et  le  comte  d'Estaing  ne 
la  trouva  plus  en  arrivant  dans  les  eaux  de  la  Delà* 
ware  (8  juillet).  Il  fut  bientôt  en  vue  de  Sandy-Hook 
où  elle  était  mouillée  ;  mais  il  reconnut  que  plusieurs 
de  ses  vaisseaux  tiraient  trop  d'eau  pour  entrer  daM 
la  baie,  et  il  ne  put  tenter  le  combat.  En  exécution 
de  ses  ordres ,  il  avait  fait  connaître  à  Washington 
son  désir  d'employer  la  flotte  française  à  quelque  en- 
treprise qui  pût  donner  une  impulsion  décisive  aux 
armes  américaines:  un  projet  fut  concerté  pour  chas* 
ser  de  Rhode-Island  les  Anglais. 

D'après  le  plan  convenu ,  d'Estaing  força  le  pas» 
sage  de  Newport  ;  et  le  général  Sullivan ,  à  la  tête  de 
dix  mille  Américains,  s'approcha  de  la  place.  L'ami« 
rai  Howe,  déjà  renforcé  par  quelques  vaisseaux  de 
Byron  arrivés  les  premiers ,  se  prés^ata  devant  New* 
port.  D'Estaing ,  pour  aUer  le  combattre,  passa  avec 
une  valeur  briliaifte  sous  le  feu  de  la  place  assiégée  ; 
mais  une  effroyable  tempête  dispersa  les  deux  flottes^ 
Le  Languedoc  f  de  80  canons ,  monté  par  d'Estaing^ 
eut  ses  mats  et  son  gouvernail  brisés  ;  il  ne  lui  restait 
plus  que  s^t  ou  huit  pièces  d'artillerie  dont  il  pût 
fiiire  usage ,  k>rs(^u'il  fut  rencontré  par  la  Rmomméê^ 
Vaisseau  anglais  de  5o  canons ,  qui  avait  peu  souffert 
et  qui  l'attaqua.  Ge  faible  adversaire,  rendu  fort  par 
la  tempête,  eût  fini  par  s'emparer  du  vaisseau  amiral  ^ 
si  au  point  du  jour,  l'apparition  de  quelques  voi* 
les  françaises  ne  l'eût  cooiraint  à  s'éloigner. 
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De  retour  au  ppint  qu'il  avait  quitté ,  d'Estaing 
annOQça  à  Sullivan  qu'il  allait  à  Boston  pour  y  faire 
réparer  ses  dommages.  Aussitôt,  les  généraux  améri* 
cains  lui  représentèrent  que  les  abandonner  ainsi  j  ce 
serak  renoncer  à  un  succès  assuré ,  que  son  départ 
jetterait  le  découragement  dans  les  milices^  et  ferait 
donter  aux  États-Unis,  de  la  coopération  de  leur 
puissant  allié.  Sur  les  refus  réitérés  de  l'amiral,  ils  se 
bornèrent  à  lui  demander  deux  jours  ;  et  ils  offraient 
de  compenser  la  brièveté  du  temps  par  Taudace  de 
leurs  opérations.  D'Estaing  persista  à  répondre  qu'il 
avait  ordre  de  sa  cour  de  se  rendre  à*  Boston ,  si  ses 
vaisseaux  éprouvaient  des  avaries,  ou  s*il  arrivait  une 
flotte  d'Angleterre ,  et  que  les  deux  circonstances  se 
trouvaient  réunies  (i).  Il  est  cependant  difficile  de 
iBbncevoir  comment  d'Estaing,  lorsqu'il  le  pouvait 
sans  danger,  n'accorda  pas  aux  assiégeans  quelques 
jours  qui  pouvaient  amener  un  résultat  important, 
et  prévenir  les  divisions  qui  éclatèrent  :  il  fit  voile 
pour  Boston,  et  Sullivan  se  trouva  forcé  à  la  retraite. 
Les  Américains  exhalèrent  des  plaintes  amères;  les 
vieux  ressent imens  contre  les  Français  se  réveillèrent, 
il  y  eut  des  rixes  sanglantes  entre  les  matelots  des 
deux  nations;  et  d'Estaing,  à  Boston^  se  vit  près  de  ne 

(t)  les  officiers  de  la  0otte  de  d^Eslaing,  furent  d'aris  d'aller  k  Boston. 
Les  généraux  américains  prélendirent  que  ces  officiers  voulaient  mettre 
obstacle  aux  succès  de  raniiral ,  qu*ea  effet  ils  n*aimaient  point.  D*Eslaing 
était  ce  qn^on  appelait  un  intrus;  il  avait  quitté  les  trotipês  de  terre  pour 
entrer  dans  b  marine,  et  n'avait  pas  passé  par  tons  les  grades. 
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pouvoir  obtenir  les  moyens  de  réparer  ses  vaisseaux. 
La  joie  que  répandait  l'arrivée  de  Gérard,  ministre  plé* 
nipotentiaire  de  la  cour  de  France,  fut  presque  éteinte 
par  ces  débats;  et  toutes  les  ressources  conciliantes 
dont  savait  user  Washington,  furent  nécessaires  pour 
calmer  l'irritation  des  esprits.  ^ 

L'amiral  français,  après  avoir  epfin  réparé  sa  flotte, 
la  conduisit  aux  Antilles,  où  divers  événemens  s'étaient 
déjà  passés.  Les  Anglais  nous  avaient  enlevé  les  îles 
de  Saint-Pierre  et  de  Miquelon  ;  îles  fort  petites,  mais 
utiles  pour  les  pêcheries:  elles  avaient  été. dévastées. 
Le  vainqueur  s'y  conduisit  avec  barbarie;  il  traita  les 
habitans  comme  des  instrumens  de  pêche,  et  les  fit 
transporter  en  Angleterre.  L'iIe  de  la  Dominique  était 
tombée,  presque  en  même  temps,  au  pouvoir  des  Fran- 
çais (7  septembre,  T778).  Bouille ,  gouverneur  des 
îles  du  Yent,  homme  de  tête  et  d'activité,  s'était  porté 
sur  cette  île  avec  dix-huit  cents  hommes ,  et  l'avait 
forcée  à  capituler.  Il  ne  montra  pas  moins  de  poli- 
tique et  d'humanité  que  de  résolution  ;  il  voulut  se 
concilier  l'estime  des  habitans,  espérant  bien  qu'il 
«irait  encore,  dans  d'autres  îles ,  à  traiter  avec  leurs 
compatriotes. 

.  Quatre  mille  Anglais  débarquèrent,  le  i4  décem- 
l>re,  dans  l'île  française  de  Sainte-Lucie^  A  cette  nou- 
velle, d'Estaing,  qui  était  arrivé  à  la  Martinique, 
voulut  secourir  Tile  envahie.  Les  dépositions  de  la 
flotte  anglaise  rendirent  vaine  son  attaque  par  mer; 
il  parut  s'éloigner,  et  débarqua  ses  troupea  sur  un 
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autre  point  de  l'île  (  mais  l'attaque  sur  terre  fut  pluf 
malheureuse  encore  >,  elle  devint  meurtrière  pour  les 
Français;  et  leur  amiral  forcé  de  se  rembarquer , 
retourna  à  la  Martinique. 

Byron  vint  mouiller  à  Sainte«Lucie  ;  mais  les  deux 
flottes  restèrent  cinq  mois  inaotives.  Celle  deTennemi 
3'étant  éloignée  (6  juin,  1779),  pour  aller  protéger 
les  bâtimens  marchands  qui  se  rendaient  des  Antilles 
en  Angleterre,  d'Ëstaing  envoya  le  chevalier  du  Ru* 
main^  avec  trois  cents  hommes,  pour  s'emparer  de 
l'ile  de  Sahit-Yincent.  Ce  jeune  et  vaillant  marin,  an 
moment  où  il  forçait  le  gouverneur  à  capituler ,  ap^* 
çut  en  mer  trois  bâtimens  anglais  :  il  charge  un  dé 
ses  officiers  de  régler  la  capitulation,  poursuit  les  bâ* 
timens,  en  prend  deus,  et  vient  recevoir  la  soumis^ 
sion  de  nie. 

Des  renforts  furent  amenés  à  l'amiral  français; 
yingtrcinq  vaisseaux  étaient  sous  ses  ordres;  il  quitta 
la  Martinique,  et  se  porta  sur  l'île  de  la  Grenade. 
Débarqué  avec  deux  mille  trois  cents  hommes,  il 
se  mit  à  la  tête  des  grenadiers,  sauta  un  des  pre» 
miers  dans  les  retranchemens,  et  tourna  contre  les 
Anglais  les  canons  qu'il  venait  de  leur  enlever.  Le 
gouverneur  se  rendit  à  discrétion  (5  juillet).  Ce  fait 
d'armes  excita  lé  plus  vif  enthousiasme  en  Franee. 
On  s'est  depuis  étonné  que  la  prise  d'un  fort,  dont 
la  garnison  n'était  que  de  sept  cents  hommes,  en 
comptant  les  volontaires  et  les  matelots ,  ait  été  célé- 
brée comme  aurait  pu  l'être  une  grande  victoire; 
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mais  la  cour  de  Versailles  ^tteadail  avec  empresse-» 
ment  un  succès  à  publier  ;  et  L'impétuosité  des  assail* 
lansy  la  valeur  brillante  de  leur  chef,  enflammèrent 
l'imagination  des  Français. 

Byron  arrivait  au  secours  de  la  Grenade  :  il  y  eut 
entre  les  deux  flottes ,  un  engagement  après  lequel  len 
Anglais  allèrent  à  Saint«>Cristophe  ;  et  d'£^taing  se 
présenta  devant  cette  île,  sans  que  Byron  voulut 
quitter  sa  position.  Cette  époque  est  la  seule  oii  lu 
carrière  du  comte  d'Ëstaing  eut  de  l'éclat ,  et  il  le  dut 
h  sa  valeur  plus  qu'à  ses  talens  fort  contestables.  B 
avait, beaucoup  d'ennemis;  il  en  avait  sur  sa  flottai 
il  en  avait  à  Versailles.  Arrivé  à  Saint-Domingue,  ou 
il  se  rendit  pour  protéger  le  cotnmerce,  il  reçut  l'oiv 
dre  de  ramener  douze  vaisseaux  en  France.  Cepen^ 
danty  l'ordre  n'était  pas  tel  que  d'Estaing  dût  l'exécuter 
à  rinstant.  Jaloux  de  répondre  à  ses  ennemis  par  une 
nouvelle  victoire,  et  d'effacer  de  l'esprit  des  Améri- 
cains le  souvenir  des  démêlés  de  Rhode-Island,  il 
voulut  en^ployer  les  momens  dont  il  pogvait  encore 
disposer ,  à  leur  rendre  un  signalé  service.  I^  minis» 
tère  britannique  avait  ordonné  d'envoyer  des  forc^ 
contre  les  provinces  du  midi  ;  c'est  là  qu'il  comptait 
le  plus  de  partisans,  et  il  attendait  beaucoup  de  leur 
coopération.  Les  Anglais  s'étaient  emparés  de  Savap- 
nah,  point  important  pour  diriger  leurs  opérations 
dans  la  Géorgie  et  dans  les  deux  Carolines.  Ce  fut 
vers  Savannah  que  d'Estaipg  conduisit  sa  flotte. 

Le  général  américain  Lincoln,  lorsqu'il  connut 
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rapproche  de  Famiral  français,  s'avança,  et  lui  four-» 
nit  les  moyens  de  débarquer  non  loin  de  la  place. 
Dès  que  les  Français  et  les  Américains  eurent  réunis 
leurs  drapeaux (i 5  septembre),  d'Estaiog  somma  le 
gouverneur  Prévost  de  se  rendre  ;  et  lui  fit  tlire,  avec 
plus  de  forfanterie  que  de  dignité,  qu'il  aurait  à  com- 
battre les  vainqueurs  de  la  Grenade.  Le  gouverneur, 
usant  d'adresse,  parut  ne  songer  qu'à  discuter  la  ca- 
pitulation ,  et  se  fît  accorder  un  armistice  de  vingt- 
quatre  heures  :  il  ne  lui  en  fallait  pas  davantage  pour 
voir  arriver  des  renforts;  il  les  reçut ,  et  déclara  qu'il 
combattrait  jusqu'au  dernier  moment.  Sa  garnison  se 
trouvait  alors  de  sept  mille  hommes,  «t  ses  forces 
étaient  supérieures  à  celles  des  assiégeans.  L'amiral 
avait  prévenu  Lincoln  qu'il  ne  pouvait  rester  plus  de 
huit  jours;  ""non- seulement  son  entreprise  n'était 
point  autorisée,  mais  la  position  de  sa  flotte,  dans 
ces  parages,  était  rendue  dangereuse  par  la  saison 
avancée.  La  tranchée  fut  ouverte,  un  feu  violent 
commença  sans  retard  ;  mais  il  était  terrible  pour  la 
ville,  non  pour  les  fortifications.  On  ne  parvenait 
point  à  faire  brèche,  et  le  siège  se  prolongeait  depuis 
vingt  jours^  D'Estaing,  excité  par  sa  situation  qui  le 
pressait  de  partir,  et  par  son  amour-propre  qui  se 
révoltait  à  l'idée  d'abandonner  un  projet  glorieux , 
voulut  tenter  l'assaut^  Lincoln  eut  la  même  témérité. 
Les  Français ,  les  Américains ,  les  Anglais  rivalisèrent 
^e  courage  (9  octobre).  Un  drapeau  américain  fut 
planté  sur  les  retranchemens  ennemis;  des  grenadiers 
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sautèrent  dans  la  place,  d'£staing  fut  blessé.  Les  An- 
glais, dont  la  mitraille  foudroyait  les  assiégeans^  fi- 
rent une  sortie;  Pulawsky  fondit  sur  eux, et  reçut 
une  blessure  mortelle.  Sept  cents  Français  et  quatre 
cents  Américains  avaient  péri ,  quand  les  assaillans  se 
virent  contraints  à  la  retraite.  C'est  avec  une  légèreté 
coupable  que  cette  attaque  fut  résolue  :  d'£staing 
désespéré  de  la  voir  échouer,  resta  neuf  jours  encore 
devant  Savannah,  sans  trouver  les  moyens  de  ven- 
ger la  défaite  méritée  par  son  aveugle  audace.  It 
fallut  enfin  s'éloigner  :  Lincoln  rentra  dans  la  Caro^ 
Une  du  sud;  d'Estaing  fît  voile  pour  la  France  avec 
une  partie  de  sa  flotte ,  et  laissa  lautre  aux  Antilles , 
sous  les  ordres  de  Lamotte-Picquet. 

L'entreprise  si  mal  dirigée  eut  un  avantage  qui,  cer* 
tes-,  n'était  pas  entré  dans  les  prévisions  do  d'Estaing; 
Le  général  Clinton  pensa  que  la  flotte  française,  en  s'é-^ 
loignant  de  Savannah,  allait  se  diriger  vers  un  nuire 
point  du  continent,  et  se  hâta  de  rappeler  à  New- York 
les  troupes  qui  occupaient  Rhode-Islarid  (27  octobre). 
Les  Américains  en  reprirent  possession  ;  ils  y  trou* 
vèrent  de  l'artillerie,  des  magasins,  et  pour  environ 
trente  millions  de  leur  papier-monnaie  contrefait  en 
Angleterre. 

Portons  nos  regards  sur  l'autre  hémisphère*  Les 
Anglais  avaient  fait  des  pertes  en  Afrique.  Le  mar- 
quis de  Vaudrcuil  et  le  duc  de  Lauzun  s'étaient  em- 
parés des  forts  et  des  établissemens  du  Sénégal,  de  la 
Gambie  et  de  Sierra-Leone  (du  3o  janvier  au  6  mars, 
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1 778).Mais9  xk>us  avions  subi  des  désastres  dans  Tlnde. 
Pondichéri^  après  quarante  jours  de  tranchée  ouverte, 
obtint' une  capitulation  honorable  (17  octobre).  !Nos 
ëtablisseœens  dans  le  Bengale,  et  sur  les  côtes  de 
Goromandel  et  du  Malabar*,  nous  furent  enlevés.  No* 
tre  ruine ,  avant  la  fin  de  1 779,  était  complète  aux 
IndesH>rièutales. 

La  guerre  ensanglantait    les    quatre  parties  du 

m 

monde.  Lorsque  tous  les  liens  semblent  brisés  entre 
les  nations ,  il  en  est  un  qui  subsiste  encore.  La  cour 
de  France  donna  Tordre  à  ses  marins,  s'ils  rencon- 
traient le  capitaine  Gook,  de  le  traiter  comme  un  offi- 
cier d'une  puissance  alliée.  C'était  Turgot  qui  avait 
suggéré  au  ministre  une  idée  si  digne  d'être  adoptée 
par  Louis  XVI.  Franklin  écrivit  de  Passy  aux  capitai- 
nes des  bâtimens  américains ,  de  rendre  à  Cook  et  à 
son  équipage  y  comme  à  des  amis  de  tout  Je  genre  hu- 
main, les  services  dont  ils  pourraient  at^oir  besoin  et 
qui  seraient  en  leurpowoir.  Il  est  triste  d'ajouter  que 
cette  invitation  ne  fut  point  confirmée  par  le  congrès. 
Plus  tard ,  la  société  royale  de  Londres  envoya  une 
médaille  d'or  à  Franklin,  en  le  remerciant  de  sa  lettre; 
et  lord  Howe  lui  adressa  les  Voyages  de  Cook;  en 
tête  de  l'exemplaire  était  écrit  :  jit^ec  Vapprobation 
du  roi. 

On  vit  se  terminer  heureusement  un  débat  qui 
avait  été  près  d'exciter  la  guerre  dans  le  centre  de 
l'Europe,  au  moment  même  de  la  rupture  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  Charles  Théodore ,  électeur 
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de  Bavière,  mouruf  vers  la  fin  de  1777;  de  préteti** 
dus  droits  sur  ses  états  furent  réclamés  par  Joseph  11^ 
et  ce  monarque  fit  entrer  des  troupes  dans  le  pays 
qti'il  disait  lai  appartenir.  L'électeur  palatin ,  légitime 
mais  faible  héritier  de  Charles  Théodore,  ne  voyant 
aucun  moyen  de  résister  à  un  ennemi  puissant,  se 
hât«  de  céder,  et  signa  l'abandoii  des  deux  tiers  dé 
les  nouveaux  états  pour  conserver  le  reste.  Il  lésait 
amai  son  héritier  présomptif,  le  duc  de  Deux-Ponts , 
ai  petit  prince  qu'on  ne  pensait  pas  même  avoir 
besoin  de  le  consulter.  Mais  le  roi  de  Prusse  qui  ne 
•e  souciait  point  de  voir  l'Autriche  s  agrandir  encore, 
excita  le  prince  inaperçu  à  réclamer;  et  èe  porta  sott* 
daia  pour  médiateur.  Joâeph  II  montt^  vainement  à 
FrëdMc  comment  ils  pourraient  tous  deux  étendre 
leurs  domaines;  Frédéric,  dont  l'intérêt  se  trouvait 
d'accord  aved  celui  de  l'Europe  ^  voulut  être  le  con^ 
servateur  do  traité  de  Westphalie,  et  le  protecteur 
des  princes  d'Allemagne^  Ses  observations  n'étant  pas 
écoutées,  il  envoya  cent  mille  hommes  en  Bohême;  et 
les  hostilités  commencèrent  (7  juin ,  1 778).  IfOUis  XVt 
avait  un  extrême  intérêt  à  ne  pas  se  laisser  entraîner 
dans  une  guerre  coBtinentale,  lorsqu'il  armait  contre 
l'Angleterre..  Sa  diplomatie  fiit  active  et  loyale  :  le 
cabinet  de  Versailles  s^eAtendit  avec  celui  de  Saint- 
Pétenboixrg,  qui  fit  avancer  une  aifmée  d'observation. 
Un  congrès  se  fiMtna;  ,  sous  leur  médiation  ,  l 
Teschen^'el  Ui  paht  fut  signée  (i3  mai,  ljjg)>  Jj'é* 
boleuK  de  Bavière  satisfit  à  um  réclamatiocr  de  Tem-» 
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pereur  sur  le  p^it  cercle  de  Burkausen ,  et  prit 
possession  de  ses  états. 

Ce  fut  au  mois  de  juin  de  la  même  année ,  que 
TEspagne  se  décida  à  seconder  la  France  contre  leur 
ennemi  commun.  Jusqu'alors  le  cabinet  de  Madrid 
avait  éludé  nos  demandes;  il  craignait  les  frais  d'une 
guerre  ;    il   craiguait    l'exemple  que   les  insurgens 
donnaient  à  ses  colonies;  et,  pour  gagner  du  temps, 
il  avait  offert  sa  médiation.  Louis  XYI,  en  l'accep- 
tant par   un    sentiment   honorable ,  avait  sdéclaré 
qu'il  voulait  que  toutes  '  les  négociations  fussent  con- 
nues des  Américains,  et  qu'il  n'écouteriyt  aucune 
proposition  dont  le  but  serait  de  les  replacer  sous  la 
dépendance  de  leur  ancienne  métropole.  Les  Anglais 
afin  de  gagner,  aussi  du  temps ,  avaient  paru  se  pré* 
ter  à  cette  médiation,  qui  retardait  pour  la  France 
un  important  secours.  Cependant,  plusieurs  projets 
d'arrangement  ayant  été  rejetés  par  le  ministère  bri«^ 
tannique,    Yergennes  réussit  à  faire  considérer  aux 
Espagnols  leur  intérêt  sous  le  point  de   vue  qu'il 
leur  présentait  avec  persévérance.  Le   cabinet  de 
Madrid  déclara  la  guerre  ani  Anglais  ;  sans  toutefois 
s'allier  avec  les  Américains ,  et  sans  reconnaître  leur 
indépeqdance. 

.  Les  vaisseaux  des  deux  nations  allaient  former 
une  flotte  imposante.  La  descente  en  Angleterre 
parut  près  de  s'effectuer  :  quarante  mille  hommes , 
commandés  par  le  maréchal  de  Broglie ,  étaient 
réunis  sur   noa  côtes  ;  et   l'on    distinguait ,   dans 
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cette  armée,  cinq  mille  grenadiers  destinés  à  former 
Tavant-garde.  Toute  la  jeune  noblesse  avait  brigué 
l'honneur  de  faire  partie  de  l'expédition.  I^  Fayette 
avait  repassé  les  mers  pour  combattre  avec  ses  com- 
patriotes ;  et  aussi  pour  éclairer  le  ministère  sur  la 
■ 

situation  des  Américains.  Le  comte  d'Orvilliers ,  sorti 
de  Brest,  fit  sa  jonction  avec  les  Espagnols  (a5  juil- 
let) à  la  hauteur  de  la  Corogne,  et  prit  le  commande» 
ment  des  deux  flottes  composées  de  66  vaisseaux  et 
d'uq  grand  noml^re  de  frégates.  Le  comte  de  Guichen, 
commandait  l'avant-garde ,  et  don  Gaston  Tarrière-* 
garde.  La  Touche-Tréville  conduisait  une  escadre 
légère  en  avant  de  la  flotte,  que  suivait  une  autre 
escadre,  sous  les  ordres  de  Louis  de  Cordova. 

Tant.de  forces  maritimes  ne  semblèrent  avoir  été 
réunies  que  pour  offrir  un  spectacle  à  TOcéan;  elles 
avancèrent  avec  lenteur  vers  l'Angleterre;  enfin ,  le 
3i  août,  elles  étaient  près  des  îles  Sorlingues  lors- 
qu'on  découvrit  la  flotte  britannique.  Charles  Hardi 
qui  la  commandait,  n'avait  que  87  vaisseaux.  D'Or- 
viliiers,  pour  lui  couper  la  retraite,  donna  Tordre  à- 
son  avant*garde  de  se  placer  entre  la  côte  d'Angle-  ' 
terre  et  la  flotte  ennemie;  mais  Charles  Hardi  gagna 
de  vitesse  le  comte  de  Guichen,  et  se  réfugia  dans  le 
port  de  Plymouth.  D'Orviiliers  ne  fit  aucune  autre 
tentative  :  déjà  les  flottes  combinées  manquaient  de 
vivres  et  d'eau  ;  une  maladie  contagieuse  avait  atteint 
les  équipages;  et  l'amiral,  après. d'inutiles  prome- 
nades,  rentra  dans  le  port  de  Brest.  Les  Français , 
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imlé8  du  triste  dënouement  d'qne  scène  si  pompeuse* 
ment  annoncée ,  employèrent  leurs  moyens  habituels 
de  vengeance )  les  ëpigrammes  et  les.  chansons  (i)« 
Parmi  les  combats  de  frégate  à  frégate^  ou  fut  dé* 
ployé  un  courage  extraordinaire  i  on  distingua  celui 
de  du  Couëdic  et  de  Farmer^  capitaines  de  la  Sd^ 
çeiUante  et  du  Québec.  Le  canon  avait  brisé  tous 
leurs  mâts  ^  les  deui^  bâtimens  étaient  rasés  comme 
des  pontons.  Du  Couëdic  renversé  par  un  coup  de 
biscaîen  à  la  tête  ^  tomba  évanoui  f  reprit  ses  sens ,  ot 
continua  de  commander*  Il  reçut  une  balle  dana  le 
ventre^  et  ne  laissa  aucun  de  ceux  qui  étaient  près  de 
lui  s'en  apercevoir.  Une  seconde  balle  le  frappa  k  côté 
de  la  première)  alors^  voulant  profiter  d'un  reste  de 
forces ,  il  commanda  l'abordage^  h^  grenades  laneées 
par  les  Français  enflammèrent  un  ama9  de  goudron 
sur  la  frégate  ennemie;  le  feu  s'étendit  rapidement | 
il  allait  se  communiquer  aux  poudi*es«  Du  Couëdic 
cria  à  Farmer  d'amener  son  pavillon  ^  et  tpw  les 
Français-  l'aideraient  à  éteindre  l'incendie-  Farmer 
releva  son  pavillon  abattu^  et  le  cloua  à  un  débrîf 
de  mât.  Sur  cet  héroïque  refus  de  se  rendre,  la 
frégate  française  s'éloigna  pour  n'être  pas  emportée 
par  l'explosion  s  presque  tons  les  Anglais  se  jeté* 
rent  à  la  nage,  et  Farmer  satita  avec  son  bàtimenti 
Les  Anglais  étaient  trois  œnta  en  coimneofRnt  le 

(i)  LS  caxTière  militaire  dti  comte  d*Orvillieré  finit  i  eetèé  époqM) 
iMiàM  Apt^>  ii  ie  retira  dans  wi  oMi^t. 
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combat  :  quarante-trois  furent  tôùT^s  des  flots  par  le^ 
Français.  Louis  XVI  renvoya  de  tels  prisonniers  a^eû 
honneur  dans  leur; patrie*  Du  Gouêdic  mourut  à 
Brest  de  ses  blessures  ;  le  roi  lui  fit  élever  un  monu- 
ment, et  acquitta  envers  sa  veuve  et  sa  famille,  la 
dette  de  la  FrancCi 

'  Nous  avons  parcouru  les  principaux  ëvënemens  des 
campagnes  de  1778  et  de  1779.  Je  n'avais  pa&à  re- 
tracer tous  les  combats  livres  dans  les  Etats-Unis , 
combats  sans  résultat  décisif,  oii^  d'ailleurs,  ne  pa- 
rut point  le  drapeau  français.  Je  plains  les  historiens 
obligés  de  faire  le  récit  des  atrocités  multipliées  qui 
avaient  lieu,  de  part  et  d'autre,  entre  les  Américains 
et  les  Anglais ,  les  insurgens  et  les  loyalistes,  les  hom«^ 
mes  civilisés  et  les  sauvages.  Le  spectacle  de  tant  d'ao« 
tions  féroces ,  Tapprobation  que  leur  donnaient  ceux 
qui  les  croyaient  utiles  à  leur  cause ,  altéraient  le  ca<> 
ractère  d'une  partie  des  Américains.  Ce  déplorable  effet 
de  la  guerre  était  encore  augmenté  par  les  actes  d'ad*- 
ministration  qui  violaient  tantôt  la  liberté  personnelle, 
tantôt  la  propriété,  et  par  Tusage  d'une  monnaie  fic^ 
tive  qui  servit  à  payer  ou  plutôt  à  ruiner  beaucoup  de 
créanciers ,  monnaie  dont  la  dépréciation  fit  naître 
Fâgiotage.  L'Amérique  voyait  se  soulever,  dans  son 
sein,  des  vices  qui  lui  avaient  été  jusqu'alors  inoon-» 
nus.  On  lui  doit  Cependant  cette  justice  que,  dans  sa 
révolution,  il  y  eut  des  bornes  aux  iniquités.  L'assas* 
sinat  ne  devint  pas  juridique  ;  les  Américains  ne  dé« 
lirèrent  jamais  au  point  de  donner  au  crime  une  or«» 
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ganisation  politique.  Lès  clubs  étaient  nombreux  y  et 
se  fussent  étonnés  d'eotendre  dire  qu'il  peut  étredan« 
gereux  de  s'assembler  ainsi  pour  parler  de  la  chose  pu* 
blique.  Leur  étonnement  aurait  été  légitime;  ces  clubs 
savaient  qu'ils  étaient  sans  pouvoirs  pour  exprimer 
la  volonté  nationale^  et  jamais  ils  n'eurent  la  coupable 
folie  de  vouloir  dominer  le  congrès.  Au  milieu  du  dé- 
sordre,  la  confiance  générale  resta  toujours  aux  hom- 
mes qui  la  méritaient.  Grâce  à  l'empire  que  la  religion 
et  les  mœurs  exerçaient  dès  longtemps  sur  les  Amé-» 
ricains.i  ce  peuple  conserva  du  bon  sens. 

Pendant  la  campagne  de  1780,  il  y  eut  un  grand 
acte  de  résistance  à  la  domination  des  Anglais  sur  les 
mei*s ,  ce  fut  la  déclaration  de  la  neutralité  armée,  que 
signifièrent  les  puissances  du  Nord.  L'impératrice  de 
Russie,  le  roi  de  Suède  et  celui  de  Danemarck,  pour 
mettre  des  limites  aux  calamités  de  la  guerre,  adop^ 
taiènt  les  principes  qui  avaient  été  posés  dans  les  Irai* 
tés  d'Utrecht,  et  qui  venaient  d'être  développés  dans 
les  traités  conclus  entre  la  France  et  les  États-Unis. 
Les  neutres  pourraient  naviguer  de  port  en  port  et  sur 
les  côtes  des  nations  belligérantes  ;  les  marchandises 
appartenant  à  celles-ci^  seraient  libres  sous  le  pavillon 
neutre;  sauf  les  marchandises  de  contrebaude,  et  celles 
qu'on  voudrait  faire  entrer  dans  un  port  bloqué.  Les 
puissances  du  Nord  annoncèrent  qu'elles  mettraient 
en  mer  des  escadres  pour  faire  respecter  leur  déclara- 
tion. L'Angleterre  n'osa  résister  ouvertement;  mais 
elle  garda  ses  principes ,  et  les  suivit  toutes  les  fois 
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que  sa  force  ou  son  adresse  lui  en  donna  les  moyens. 

C'étaient  surtout  les  Provinces-Unies  qu'insultaient 
les  Anglais;  ils  leur  enlevaient  des  bâtimens  et  leur 
faisaient  des  réclamations.  Les  Provinces*Unies  adhé* 
rèreut  à  la  neutralité  armée.  Le  gouvernement  an<>> 
glais  ne  pouvait  s'en  plaindre;  mais,  informé  que  le 
congrès  négociait  secrètement  avec  le  pensionnaire 
d'Amsterdam  ,  il  demanda  d'un  ton  impératif  aux 
États  généraux ,  que  ce  magistrat  fût  puni  comme 
perturbateur  de  la  paix  publique;  et  sur  leur  réponse 
évasive,  il  leur  déclara  la  guerre  (%o  décembre). 

Cette  résolution ,  dans  un  moment  où  l'Angleterre 
avait  de  nombreux  ennemis  à  combattre,  filt  regardée 
comme  un  grand  acte  de  fermeté.  Mais,  le  ministère 
britannique  jugeait  que  la  Hollande,  dans  son  état 
de  faiblesse,  demanderait  à  ses  alliés  plus  de  secours 
qu'elle  ne  leur  en  donnerait  ;  il  le  savait  d'autant  mieux 
qu'il  s'entendait  avec  le  stathouder.  Celui-ci  voulait 
accroître  son  pouvoir  aux.dépeus  de  la  liberté,  et  s'é* 
tait  assuré  l'appui  du  cabinet  de  Saint-James  en  pro- 
mettant Ae  le  servir.  Loin  de  craindre  leurs  nouveaux 
ennemis  ,  les  Anglais  calculaient  la  valeur  des  prises 
dont  ils  s'enrichiraieilt ,  et  les  avantages  que  leur  don- 
neraient, en  traitant  de  la  paix,  les  possessions  dont 
ils  allaient  s'emparer.  Ainsi,  dans  sa  détermination, 
l'Angleterre  fut  moins  remarquable  par  sa  feirmeté 
que  par  sa  politique. 

L'Espagne  n'avait  pas  des  vues  aussi  étenducs.-Aus- 
sitôt  après  sa  déclaration  de  guerre,  elle  |)loqua  Gi- 
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braltàr  que  sans  doute  elle  avait  raison  de  vouloir 
recouvrer  ;  mais  son  obstination  à  faire  la  conquête 
de  cet  imprenable  rocher^  devint  funeste  à  la  cause 
oon^mune.  Ce  n'ëlait  qu'aux  Antilles  et  dans  les  Indes^ 
orientales  qu'on  pouvait  prendre  Gibraltar  :  il  fallait 
-penser  aui:.  échanges  qu'amènerait  la  paii^;  et  si  les 
vaisseaux  que  retint  un  siège  inutile ,  ou  plutôt  désas- 
treux ,  avaient  déployé  leurs  pavillons  dans  les  deux 
Indes ^  quels  résultats  différens  on  aurait  obtenus! 

C'est  par  la  famine  que  les  Espagnols  voulurent 
d'abord  s'emparçr  de  Gibraltar*  La  place  étroitement 
bloquée  commençait  k  éprouver  la  disette;  Rodney 
fut  chargé  de  la  ravitailler.  C'était  un  marin  très  dis- 
tingué; mais  un  homme  sans  principes ,  capable  de 
s'enrichir  par  le  pillage  et]de  se  ruiner  par  la  débauche. 
Quand  les  hostiUtés  commencèrent^  il  se  trouvait  à 
Parisy  tellement  couvert  de  dettes  qu'il  n'avait  pu  cal- 
mer  ses  créanciers  qu'en  leur  promettant  de  ne  point 
partir  sans  les  avoir  payés;,  il  était  leur  prisonnier  sin: 
parole.  Dînant  un  jour  chez  le  maréchal  de  Biron^  où 
l'on  parlait  de  la  guerre,  il  traiu^  fort  mal  les  amiraux 
anglais;  il  dit  que  les  Français  étaient  bien  heureux  qu'il 
fût  réduit  à  l'inaction.  Le  maréchal  répondit  noble- 
ment, en  lui  prêtant  la  somme  nécessaire  pour  acquit- 
termes  dettes  (i).  Rodney  passa  en  Angleterre,  et  bien- 


(i).  On  croit  généralement,  en  Angleterre,  que  Louis  XVl  fil  proposer 
à  Rodney,  par  Biron ,  d'entrer  au  service  de  France.  Cette  aneqdote  est 
passée  d'une  f^ie  de  Rodney^  avouée  par  sa  àtmille,  dans  l'histoire  anglaise 
(r<3^.  la  eoDtinuation  de  Hume  et  de  SmoUU»  par  Hughes,  tom.  I).  U 


GUERBB  d'av^iique.  335 

tôt  en  sortit  avec  vingt^un  vaisseaux,  et  des  bàtimeoi 
charge  deyivres  pour  Gibraltar.  Il  s'empara  à  la  haut* 
teur du  Cap-Finistère,  d'un  convoi  que  les  Espagnols 
dirigeaient  sur  Cadix  (8  janvier,  r78o),  Juan  de  Lan** 
gara  qui  croisait  avec  neuf  vaisseaui^  à  la  hauteur  de 
Sainte-Marie ,  chercha  trop  tard  k  éviter  des  forces 
très  supérieures  aux  siennes  (16  janvier)  ;  un  de  ses 
vaisseaux  sauta  et  six  furent  pris,  La  destinée  d'un  de 
ces  derniers  fiit  singulière  :  les  Anglais  qui  étaient 
passés  à  bord  furent  obligés,  dans  une  nuit  orageuse  ^ 
de  se  ccmfier  aux  marins  espagnols ,  et  ceux-ci  les 
flonduisirent  à  Cadix;  les  vaincus  amenèrent  prip 
sonniers  leurs  vainqueurs.  Gaston,  parti  de  Brest 
(i3  janvier)  avec  vingt*quatre  vaisseauxi  pouvait  en^ 
core  changer  la  fortune;  piais  une  tempête  dispersa 
aa  flotte  :  Rodney  entra  à  Gibraltar  avec  le  convoi 
que  lui  avait  confié  l'Angleterre  et  celui  qu'il  avait 
enlevé  aux  Espagnols.  Le  parlement  britannique  lui 
vota  des  remerciemena. 

Rodney  se  dirigea  vers  les  Antilles,  ou  le  comte  de 


otractère  moral  d«  LotiU  XVI  rend  pav  probable  ^*il  lut  Toula  offrir  à  un 
bomme  de  l*i|rgen|  et  des  honneurs,  pour  le  déterminer  à  s*armer  contre 
son  pays  ;  ensuite,  le  roi  de  France  qui  avait  tant  d'officiers  distingués ,  ne 
pouvait  croire  essentiel  au  succès  de  la  guerre  d'ajouter  à  leurs  noms  celui 
dft  aodney,  qui  n*ét4it  pis  alors  anMi  célèbre  qu'il  l'est  devenus  eoao, 
le  Qiarécbal  de  Bjron,  an  lieu  d'accepter  une  mission  si  peu  couforme  k  m 
délicatesse,  eût  fait  sentir  au  roi  l'impossibilité  que  la  marine  française 
consentit  à  recevoir  dans  ses  rangs  un  commandant  anglais.  Cette  anecdote 
est  donc  tout4-ftiit  iofraisemblable,  et  Ton  peut  laes  crainte  d'erreur  9à* 
■urer  qu'elle  est  fausse. 
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Guichen  commaodait  vingt-deux  vaisseaux.  Leurs 
flottes  se  livrèrent  trois  combats  (avril  et  mai)  :  les 
forces  étaient  à  peu  près  égales;  les  manœuvres  furent 
^vantes,  exécutées  avec  précision;  les  amiraux  dé- 
ployèrent beaucoup  de  talent,  sans  qu'un  d'eux  obtînt 
une  évidente  supériorité.  Leurs  flottés  ayant  besoin 
^de  réparations^  ils  allèrent  l'un  à  la  Martinique  et 
l'autre  à  la  Barbade. 

Les  alliés  auraient  pu  dominer  sur  ces  mers.  6ui- 
^en  opéra  sa  jonction  avec  une  escadre  espagnole 
de  dix  < vaisseaux  que  Solano  commandait,  et  qui 
avait  à  bord  onze  mille  hommes  de  débarquement 
(9  juin).  Cette  jonction  que  Rodney  n'avait  pas  em- 
pêchée, était  pour  lui  un  échec  qui  semblait  être  le 
présage  de  beaucoup  d'autres.  Mais  les  amiraux  alliés^ 
soit  qu'il  fussent  gênés  par  des  ordres  trop  im'pératifs, 
soit  que  chacun  d'^ux  pensât  trop  à  son  pays,  et  trop 
peu  à  la  cause  commune,  ne  s'entendirent  point  sur 
le  plan  qu'ils  devaient  suivre.  Les  discussions  pour 
savoir  si  l'on  prendrait  d'abord  Sainte-Lucie  que  vou- 
laient les  Français,  où  la  Jamaïque  que  voulaient  les 
Espagnols ,  6rent  rester  les  deux  îles  au  pouvoir  des 
Anglais.  Une  fièvre  contagieuse  désola  les  Espagnols, 
et  gagna  les  Français.  Plusieurs  événemens  sembla- 
bles nous  apprirent,  dans  cette  guerre,  quelles  calami- 
tés entraîne  le  défaut. de  soins  pour  la  salubrité  des 
vaisseaux;  mais  l'hygiène  navale  n'était  alors  bien 
connue  que  des  Anglais.  Guichen  alla  chercher 
des  convois  à  Saint-Domingue/ et  partit  pour  la 
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France  (i  i  août);  Sblano  se  rendit  à  la  Havane  (j). 
La  Fayette  avait  revu  l'AniërJqu^e  (fin  d'avril),  dont 
il  venait  de  servir  utilement  les  intérêts  en  France, 
Là  cour  l'avait  accueillL  aVeç  feveur  ;  Louis  XVI , 
dérogeant  aux  règles  de  Tavancement,  lui  avait  donné 
le  grade  analogue  à  velui  qu'il  tenait  de  la  reconnais- 
sance  des»Atnéricains.  La  Fayette  avait  profité  de  son 
crédit  pour  convaincre  le  ministère  dé  la  nécessité 
d'opposer  des  «troupes  françaises  aux  Anglais  ,*  sur  «le 
continents  des  Etats-Unis;  et  il  anQohça  ledr  pro- 
chaine arrivée.  Washington  saisit  ce. moment  pour    ' 
chercher  à  donner  plus  de  force  au  congrès  :  il  vou- 
lait que  cette  assemblée  représentative 'de  la  répu- 
blique fût  obéie  dans  les  treize  états,  pour  toutes  les 
affaires  générales;  il  insistait  sur  la  nécessité  de 
mettre  Farmée.  dans  une  situation  qui  permît  d'exé- 
cuterquelque  entreprise  décisive,  de  conôert  av^ec  les 
Français.  Ses  dépêches  sont  tristes  à  lire;  on  y ^ voit 
.  la  faiblesse  et  le  dénuement  de  l'armée.  Le  congrès 
redoubla  de  vigueur;  et  cependauf ,  ses  ordres  conti- 
nuèrent d'être  exécutés  avec  une  '  lenteur  incroyable. 
Quand  les  Fraoçais  arrivèrent,  les  ^renforts  ^pvoyés 

•  •       • 

(i)  L^année  suivaiSte,  les  Espagnols  XM)Qdiiits  par  le  général  Gatvès  et 
pigr  rantjral  %^I«no,  prirent  Pensacola  (g  mai)  et'  toute  ta  Floride-occi^    * 
'  dentale,  conquête  qui  les  r^dit  nMdtres  du  golfe  du  Mexique.  Un  fait  doit 
entier  dans  rhisloire  dés  opinioftis  et  des  moeurs  d^  ce  temps.'  L'^uvânièr 
do  Vaisseau  ^ue  montait  Sotano,  le  surprit  un  jour  lisant  Y  Histoire  pfiilo^    . 
sophique;  \\  la  lui  afraclia,,  jelu  te  livre  Jl^ns  Ja  mer,  menaça  l^miral  de     * 
Je  Siférèr  à  i'in^uisitiony  et  le  soumit  à-tine  pénitence  publique.  •         .  '     ' 
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à  Wasbiogtoa   n'étaieat  jeaçore  que    d'uQ   millier 
d'hommes/, 

Jj^  chevalier  de  la  I^uz^rnev  aomioë  pour  reniT 
pUper  Gérard  dont  la  saiité  9'affaibUssait ,  était.  .dé«> 
barque  avec  La  Fayette  ;  .il  fui  très  utile  aux  Anié< 
riçain^.  Des  divi^joafi  ^xit^iml  dans  le  congrès  { 
l'Angleterre  ^  pour  j^s  accrpUre  9  multipliait  ses  in» 
tcîgues  ;  et  sQuvept  le  ministre  de  France  éclaira  d^l 
hommes:  ipfluQps  $ur  Içs  pièges  que  leur  teudait  l'en^i 
nemi*  *       .  •     .  .  .  • 

I^  comtes  de  Rocbambeiiu  n  pin*ti  de  Brest  (11 
luai  )  avec-sis  millç  Français ,  dont  )e  noinbre  devait 
ensuite  etre>  doublé  ^  aborda  le  7  juillet  k  Pl^ode^ 
Jsland.  l*a  Fayette  eraignant,refïet  que  pourrait  pro» 
4uire  sur  les  têtes  ardentes ,  la  présence  d'une  irméQ 
étrangère ,  craignant  le  souvenii*  des  vieilles  préyen* 
tions contre 4es  Français}  et  les  discussions  noi^velles 
suscitées  par  la'conduite  de  d'Sstaingi  avait  suggéré 
une  idée  fprt  sage  aUx  ministres:  Louis  XV{  avait 
dpnné  le  comm&ndemfnt  général  à  VVashingtQn*  L^ 
modestie  dç  cqt  oIScier  lui  rendit  facile  de  se  concilier 
l'afii^QUQP  à^  *  alliés  ;  Rocbsmbeau  étail  plein  dQ 

loyauté ,  et  les  deux  cbçfs  s'4ipirent  par  une  mutuelle 
estime:    «        •  •     * 

Les  états  du  midi  étaient  la  p^tie  de  l'Amérique 
la  plus  en  soulfrance;  mai%^  sûr  un  autre  point ,  la 

yiotoîre  exigeait  des  forces  mjpins  considérables,  et 

poù^aîl  être  plus  promptement  obtenue.  Clinton  occu^ 

.  pait  New-York  ;  c'est  de  là  que  ses  regarda  embras- 


•  « 
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saieal  toute  la  confédération  :  le  ^énéralisaime  prp**  . 
posa  d'attaquer  New- York ,  et  son  avis  fut  adoptée 
Mais  le  cabinet  de  Versailles  avait  mal  combiné  ses 
ordres,  et  les  troupes ^e  Rôchambeau  ne  purent  se 
réunie  à  celles  dé  Washington.  Les  Français  se  trou-  x 
vèrent  bloqués  à  Rhode-Island-par  W  forces  navale»  ^ 
de  l'ennemi  ;  ils  attendaient  le  secoues,  de  *la  flotte  de 
Guiohen  y  lorsque  celui-ci  fit  voile  potir  l'Europe.  LeS' 
espérance» qu'on  avait  conçues  en  Amérique^  la  joie 
qu'elles  avaient  inspirées  disparurent  ;  l'inaction  de* 
viat  complète.  '  "  "         . 

De  grands  sacrifices  avaient  été  faits  par  la  Fraiice^  * 
depuis  le  commencement  de  la  guerre  ^  et  le  résultat  ^ 
ea  était  presque  nul;  on  l'attribuait^  avec  raison  «  è 
la  faiblesse  et  à  l'incapacité  de  l'administration  fran- 
çaise. Ëafîn  j  Sartine  et  Montbarrey  furent  Jremplâcés 
par  Castries  et-Ségur  (octobre  et  décembre^  ^7^9)- 
*Tûu t  changea*  de  fkce  ;  et^  la  campagne  •  suivante .  qui 
s'annonçait  sous  'de  tristes  auspices  ^  fut  glorieu3e. 

Les  nouveaux  ministres  avaient  le  sentiment  de 
eurs  devoirs / ils  avaient  des. lumières' et  de  la  Teç*   .. 
meté  ;^11s  étaient  bien  secondés  par  Neqker  qdi  entre<«' 
tenaiV  l'^Hoiidance  au  trésor^  et  parYergènnes  q*uès-» 
timaiént  les  cabinets  dé  rJEurone!  Le  iïonseil  'du  roi  . 


décida  qu'une  flatte  )&eraît  envoyée  aux  Âi|tiUes^^our  . 
agir  contre  les  îles  anglaises  avec  l'esçadi^  que  nô^'  / 
avions  à  la,  Martinique;^  er  potjr  se»  ]^ortér  ensuite 
vers  le  cbntiiient*^  afin  d'assurer  les  '  opçratîpjns  de 
Washington  et  cle  Rochambeaû.  On  songea  aux  Indes»    • 


22; 


O 
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.  orientales  ;  il  fut  ^ésiôlu  qu'une  escadre  y  ferait  ea- 
voyëe.  On  porta  ses  regaîrds  sur  lès  alliés  :  on  fît  un 
aète  utile  à  la  |Iollande  ;  en  arr^tai^t  que  l'escadre 
dèitinée  auic  'Gnmdes-Indes,  laisserait  djés  troupes  au 
icftp*  de  Bonne-Espéfance  ;  et  i'on  décida ,  en  faveur 
.  dé  l'Espagne  ^  l'-attaqùe  de  Minorque  ;  eùQa ,  up  im- 
portant  convqi  d'armes  et  d  habillemens  fut  prépare 
pour  les 'Amérièains.  Lorsque,  dans  leur  pénurie 
financière,  ils  s'adressèrent  aux  cours  de  France, 
;  d'Espagne  et.  aux  t^rovinces-Uoies ,  Ja  France  seule 
*  les  aida*  L'Espagpe  voulait;  pour  leur  prêter  de.l'ar* 
*  gent,  qu'ils   lui  abandonnassent    la  navigation  du 
'Mississipi^.  Louis  XYI  ne  leur  demanda  que  plus  dé 
zèle  pour  leur  propre  cause  :  il  leur  donna  six  millions  ; 
il  se  porta*  ensuite  caution  pour  di^^  au  tires,  demandés 
fir  eux.à.la  HoUande'qui  ne  les*  trouvait  pas  assez  . 
'solvabtes.  Cet  emprunt  tardant  à'se  idéaliser,  Louis 
XVl  se  chai*gea  encore  de  le  recpplîr,  et  ne  voulut  pas  * 
.    .qi^Jîls  empruntassent  à*  ses  sujets.  Toutes  ces  dîspoài- 
.    .    tipps  honorant  la  générosité  du  gouvernement  fràn- 
...  jgiisî  'Sans.'doùtê>*on  pçut  dire  qu'il  était'  de  son  in- 
féré t  d^^  défendre  le  cap  et  de  éprendre  Minorque, 
qu'bn  emprânt  ouvert  en  Trande  aurait  gêné  les 
;•  opérâtidii;  financière  de  .létal  ;  mais  un  gouverne-* 
*  '  ;tiietit^resp6]|sahle  du  bien  public,  peut-il,  doit-il  avoir 

\  d^  vertus  entièrentetitT  désintéressées  ?     ' 
'  .    .  Xies  seize^^iilionj  que  les,  Ainédcains  «obtinrent , 
^aien(  £n  p^tie  absorbés  d'avancé  paV  'l€%'  achats 
.  *  que  Franklip  iivait'faits  pour  Iç  congfè§  ;  le  3Ûrplus 


• 
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devint  très  utile  .pour  aider  l'Amérique  d^ns  ses  ,em- 
l)arras  pécuniaires.  Le  congrès'  avait  renoncé  à  sou- 
tenir son  papier  aviii.  Après  avoir  prodigué  Jes.dé- 
nominations  flétrissantes  aux  hommes  qui  disaient 
une  différence  entre  les  billets  et  Targent ,  il  s'était  va 
dans  la  nécessité  d^  constater  légalement  cette  diffé- 
rence.  Les  prétentions  de  chaque  état,  les  idées  d'in- 
dépendance  en  matière  d'impôt  i  et  l'ignorance  gêné-  . 
raie  en  fait  ^'administration ,  rendaient  tr,ès  difficile 
de  pourvoir  .aux  dépenses  publiques;  et  cependant  la 
guerre  exigeait,  par  an,  vin  g  t*hui  tmillions.de  dollars. 
Parmi  les  hommes  de  bien ,  il  s'en  tf ouva  un ,  Robert . 
Morris,  qui  avait  l'instinct  dies  finances.  On  lui  confia, 

sous  le  titre,  de  trésorier,  la  direction  des  recettes  et 
*         .  û  *  * .         •      ' 

des  dépenses.  Ses.talens  et  plus  encore  son  intégrité, 

exercèrent  une  grande  influence.  Obligé  de  recourir 
aux  anticipations,  sa  signature  fit  recevoir  pour  en- 
viron six  cent  mille  dollars  d'obligations,  dont  il  assi^ 
gnait  le  paiement  sur  le  revenu  public  ou  sur  les  prêts 
de  l'étranger.  La  probité  d'un  homme  fit  ce  qu'aurait .  - 
pu  faire  le  crédit  d'un  état. 

Une  flotte  de  vingt-deux  vaisseaux,' avec  le  convoi 
dont  j'ai  parlé ,  se  dirigea'  de  Brest  vers  les  Antilles  ^ 
(a  I  mars,  i  78 1). L'amiral  deCirasse  qui  la  côaiinand'ait', 
fit  remorquer  les  plus  mauvais,voiliers  du  convoi  par 
ses  vaisseaux  de  guerre ,  et  il  parut  çlevant  la  Marti-^ 
niqiie.  le  a6  avril,  L'entrée  ne  put  lui  en  être  fermée  ' 
par  Hood ,  que  Rodney  avait  envoyé  avec  dix^sept 
vaisseaux.  De  Grasse  et  Bouille  se  concertèrent  popr 
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enlever  aux  Anglais  l'île  d^  Tabago!  Le  chevalier  de 

Bl^Dchelande  y  descendit  avec  quinze  cents  hommes, 

et  Boqillë  le  suivit  bieiitôt  avec  des  forces  plus  consi<^ 

dërables.  U  fallait  prévenir  les  secoui^  de  Rodney^  et 

les  lenteurs  d'un  siège  :  Bouille  fit  mettre  le  feii  à  deux 

•  •  ••*   *  • 

habitations;  et  déclara  que  de  .quatre  heures  en  quatre 

'  heures >  ir  brûlerait  d^  habitations^  jiuiqu'à  ce   que 
rîle  fût  soumise.  Le  gouverneur  se  rendit  (iV  juin). 

'  Le  général  français  fit  insérer  dans  la'  capitulation 
que  les.  dommages  éprouvés  par  quelques  habitans, 
seraient  réparés  aux  frais  de  toute  la  colonie. 
De  Grasse  ailfi  toucher*  à  la  Martinique  ^  et  cou- 

duisii  un  convoi  important  à  Saint-Domingue  ^  où  il 

*     •  *       *  •  "        *       ». 

reçut  des  dépêdies  deRocbambe^u.  Ce^énéral  lin* 

struisait  des  projets  formés  sur  le  continent,  e€  lui  de* 

mandait  d'amener  promptement  des  renforts  dans  la 

baie  de  Chesapeak  :  il'  lui  demandait  aussi  douase  cent 

'mille  Uvres.  Les  colons  refusèrent  de  prêter'  cette 

soniiiie.  L'amiral  offrît  d'engager  son  habitation,  jpoor 

sûoreté  du  prêt;  et  le  chevalier  de  Cbaritte,  capitaine 

de  vaisseau,. eut  la  même  générosité.  Leurs!  ofifrest  ne 

fujtient  point  acceptées*  mais* le  commissaire  espagnol 

^  qui  résidait  à  Saint-Domingue^  se  chargea  loyalement 

de  procurer,  par  la  Havane  ^  la  somme,  demandée  ; 

il  s'aigageâ  de  plu^  à  faire  protéger  Saint-Domingue 

par  une  escadre  espagnole,  ce  qui  détermina  le  gon- 

*  vemeur  de  l'île  à  laisser  embarquer  troi$  mille  quatre 

cents  hommes  sur  notre  flotte.  Une  escadre  commax»- 

» 

dëe  par  le  comte  de  Barras ,  avait  déj^  amené  de 
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France  uti  tëûtùtt .  de  trois  mille  honitnes  à  fatmëe. 

L'atliiràl^  pont  quë  sa  marche  ne  fût  tfi  retat'dée, 

m  .aperçue  9  Sjd  dirigea  vér^  le  Côntiiietit  américaiti^ 

,,  pip  une  royte  inaccotltuni^e  ^  il  atteigtiit  là  baie  de 
'Ghesapeak,  et  dëbaf^ua  seâ  troupes  ^3  septertlbre  ) 
qui  se  joignirent  à  cejle^  (Jne  les  généraux  Wayne  et 
La  Fayette  avaient  conduites  dans  la  Yii^gini^-  L'ami- 
ral anglais,  Gravée,  partit  avec  dix^neuf  vaiâseaUx;  de 
Grasse  letombattit,  e't  le  força  à  s'cloigtief  (5  éèp» 
lemb^e)*  .         ^ 

Le  plan  ti*aeé  pai*  ^^ashidgtdti ,  avait  poui*  biit  de 
ohasaer  des  états  du  tiiidi  les  Anglais.  Lé  généi^I 
Clinton^  après  la  défaite  du  eottite  d'E^taiûg  à  Sayaû- 
nah  (i  779),  avait  laissé  oniSèmille  hommeë  à  Iféy^Vork, 
^  s^était  embarqua  aveb  huit  mille  pduf  .aller  achevef 

'  la.conquéte  des  pr0yinces  du  sud,  CharIes-To\Vn,  oti 
.Lincolfl  s'enferma  pout*  résister  aui&  fot*ces  de.reti- 

/  nêmi^  fut.  réduite  à  papitulér^  aprèâ  six  semaiiiéà  dg 

• ..  tranchée  ouvert^*  CHutott.  sioumit  presque  efitièremeat^ 
Ja  GafoBne;  du  feud  ^t  la.Géorgiej  eùstiite  il  làîôfed  1er 

;.  cprom^ndem^iit  k  \6td  CottkvfèWé  ^  et  se  rembàfqtia 

.  pcmr  B[etr-York  (5  juin,  iySo).  Lé  .généfc'al  Ga(tes,.lé 

Vamqtteujr  de  BurgOyne,  fut  envoyé  à  là  déferiSe  dlî 

..midi.  De  ^grandes  .espérances  le  précédaient  \  tnàiS 

^  le  sort  trahit,  son  habileté  et  sa  Valeur,  il  êàsuyâ  une 

défaite  à  Cambden.  Greene  son  éucceàseUK  dans  k 

campagne  suivante,  eut  d'abord  des  sUdcè^  à  peîhe 

.  interrompus  pat  là  malheut*euse  journée  de  GiîiKbft 

(16  mars,  1781);  mm  son  artoaée  è'afftiblît  pa t^  îé  dé- 
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faut  d'approvisionnemens ,  et  par  le  départ  des  milices 
qui  retournaient  dans  leurs  foyers.  G)rnwalis  lui  op- 
posa lord  Rawdon,  et  se  dirigea  avec  dçs  troupies  sur 
la  Virginie ,  ou  déjà  Clinton  venait  d'en  faire  passer, 
afin  de  sbumeltre  cette  importante  province.  La  puis-, 
sance  britannique  était  près,  d'avoir  subjugué  tous, 
les  états  du  sud ,  lorsque  Washington  arrêta  de 
concert 'avec  Rochambeau,  le  plan  quil  avait  conçu, 
pour  les  déliyrer. 

Le  général  que  Clinton  avait  envoyé  avec,  plu- 
sieurs  régimens  dans  la  Virginie,  portait  un  nom 

qu'on   ne  peut,  sans*  stupeur,  voir  inscrit  sur  la 

« 

liste  des  officiers  anglais.  C'était  ce  même  Arnold, 
dont  la  valeur  brillante  avait  tant  de  fois  excité  l'en* 
thousiasme  des  Américains.  Arnold  alliait  à  l'intrépi- 
dite,    l'ardeur  pour  le  plaisir    et  l'or.  Quand.  If3s   * 
Anglais  eurent  quitté  Philadelphie,  il  en  fut  nommé  .. 
gouverneur;  on  voulait  que  dans  ce  poste ,  il  goûtât  le    . 
repos  qu'exigeaient  ses  fatigues  et  ses  blessures..  Sa  mai-.  ^'  • 
son  devint  une  maison  de  fêtes,  et  le  jeu  même  fut  au  , 
nombre  des  scandales  qu'il  donna  à  rAmérique.  Pour   . 
subvenir  à  ses*prodigaIités,  il  empruntait,  il  prenait 
part  à  des  opérations  de  commerce;  il  ^osa  réclamer.' 

«  * 

des  sommes  qu'il  prétendait  lui  être  dues  par  l'état, ,. 
et  c'était  pour  des  affaires  dans  lesquelles  il  avait  fait    • 
des  gains  illicites.  Accusé  de  concussion,  sa  gloii^  et 
la  reconnaissance  publique  le  protégèrent  encore;  un 
jugement  trop  doux  le  condamna  à  être  bjàraé  par  le 
généralissime.  Arnold  furieux ,.  dévore   par  la  ven-r 
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geance ,  tourna  ses  regards  vers  les  ennemis  de  sa 
patrie.  Après  s'être  concerté  avec  Clinton',  il  obtint 
du  congrès  le  commandement  de  West-Point.  Cette    ' 
forteresse^  sur  l'Hudson  j  était  la  clef  d'importans  pas- 
sages; il  voulait  la  livrer  aux  Anglais.  Le  complot  fut 
découvert,  elle  traître  s'enfuit  à  New- York.  Washing- 
ton avait  donné    l'ordre  de  l'arrêter  ;  et ,    par  un    * 
noble  trait  de  délicatesse,  il  fit  dire  à  la  malheureuse 
mistriss  Arnold  qu'on  n'avait  pu  atteindre  son  mari  (  i  ).  • 
Lorsque  Arnold  ,  brigadier  général   des  armées 
britanniques,  fut  envoyé  dans  la  Virginie,  les  Anglais 
se  flattaient  que  son  nom  et  le  souvenir  de  ses  ex-  . 
ploits ,  rallieraient  -une  foule  '  d'Américains   à  leur 
cause  :  ils  étaient  dans  l'erreur  ;  sa  gloire  passée  ren- 
dait sa  trahison  plus  infâme ,  et   les  drapeaux  qu'il 
adoptait  devinrent  plus  odieux.  La  Fayette  fut  en- 
voyé contf'e  lui ,  et  une  flottille  partit  de^Rode-Islând 
pour  lui  couper  la  retraite  ;  mais  ii  sut  échapper  aux    • 
dangers  qui  l'environnaient.   Ayant  demandé  à  un 
prisonnier  ce  que  ses  compatriotes  auraient  fait  de'  . 
lui  y  s'il  fût  (ombé  entre  leurs  mains,  l'Américain  lui  . 
répondit  :  «  Noiis  aurions  coupé  celle  de  tes  jambes^' 
qui  a  été  blessée  au  service. de' la  patrie,  et  nous  au* 


«  I 


(i)  Ce  complot  coûta  la  vie  au  jeune  André,  aide-de-camp  de  Clinton. 
Il  fut  pris  déguisé  :  sa  jeunesse,  sa  candeur,  le  calme  de  son  courage ,  fi- 
rent éprouver  à  ses  juges  une  émotion  profonde.  £n  voyant  le  gibet  in- 
fiaimant  destiné  aux  espions,  il  eut  un  moment  de  trouble;  mais  il  se  remit 
aoMÎtôt ,  «t  dit  à  ceux  qui  renlouraient  :  Vous  êtes  témoins  que  )'e  meurs* 
comme  un  homme  dlionne^f,  ^ 
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nous  pendu  le  reite  de  ton.  corps.  »  Gorrtwalis  vit 
avec  .répugnance  un  traître  commander  ^d  secobd 

'  son  armée  ^  et  saisit  ud  prétexte  pour  le  renroyer  k 
New-York.  .         * 

Là  jonction  que  venait  d'opérei*  lord  CcH^ûwalid 
rendait  ses  forces  très  supërieureft  à  celles  des  Amë^ 

'  ricains.  La  Fayette^  vivement  pressé^  sut  mdnœuvrei* 
de  manière  à  réserver  sa  petite  armée  pour  les  événe^^ 
mens  qui  se  préparaient*  Rochamheâu  ^  à  la  tête  de» 
français^  avait  joint  Washington  sur  les  bords  de 
rBudson.  Le  généralissime  trompant  la  sagacité  de 

•  Clinton  y  lui  fit  sttpposer  que  lès  alliée  allaient  atta^ 
quer  Neif-'YorL  Tandis  que  les  Angla»  se  dîjiposaient 
à  défendre  cette  place;  les  Fràdçaia  ëC.Ies  Ainéiicaiâf 

'  traversèrent  {Philadelphie  9  en  présente  du  congrèa 
(3  et  4  sëptembFse)^  au  milieu  d'uâé  foula  <  itimeas^ 

'  quiMés  accotnpagnait  de  ses  âdektnatiot^S  (t);  Us  en^ 

trèrent  en  Virginie  (îi6  et  fey),  et  la  flotter  de  ràdiîtftl 

dé  Grasse  s'avança  jusqu'à  rétflboufchurë  de  VYtfA 

*pour  fermer  la  retraite  au  général  anglais.  'CoMwaliô 

•  investi  se  jeta  d^ns  York^^Town.  La  tranclhée  fut  o«P 
vérte^  et  bientôt  le  feu  des  assiégeant  devint  tè»^r<ble. 
Deux  redoutes  qu'il  fallait  êuipoiHér  d'as^df  fiiréut 
^ttsTquëès,  l\iDe*par  les  Américains ,  sous  les  ordres  de 

'/La  Fayette  et  de  Lincoln /l'autre  par.  les  Français, 
.que  commandaient' le  baron  de  Vioménii  et  le  mar-- 
quis  de  Saint-Simon.  Une  noble  rivalité  enflammait 

(z)  Philadelphie  avait  dé]à  cent  mille  habîfiiliU 


GXTERRS  TfàMÉMlQVE.  347 

les,  soldats 'd«8  deux  nations  amies  ;  les  redoutes  fnreiil 
emportées  à  la  baïonnette ,  avec  une  égale  valeur^ 
Serré  de  plus  près,  Cornwalis  ordonna  urne  sortie  dans 
laquelle  les  Anglais  enclouèrent  onze  canons  ;  jtnais 
ils  furent  repoussés  par  les  Français.  Le  général  en-» 
nemiy  au  milieu  de  fortifications  en  ruine^  avec  des 
troupes  affaiblies  par  les  maladies  et  le  décourage- 
ment/ voulut  tenter  vtn  moyen  de  salut  ^  qu'il  avait 
rejeté  d'abord ,  et  qui  ôonsisiait  à  faire  échapper  l'ar-* 
niée  sur  la  rivière  ^York,  Un  violent-  orage* dispersai 
ses  embarcations)  il  'n'eut  plus  alors  de  ressource. 
CcxÉhvalîs  capitula  le  19  octobre^  et  signa  i^éellement 
rindépendtdice  de  l'Amérique  ':  on  .vit  i»  4é&ite  de 
Sal^oga  seraotouveler;  -huit  millç  hommes  mirent 
bas  \eà  armes.  Le  jour  oii  les  vainous  défilèveçl  entré 
les  armées  de  France  et  d'Amérique^  Oeifiiwalis  ne 
parut  point  ;  il  se  dit  malade;  et  peut-être ,  en  efiet  ^ 
était-il  épuisé  par  les  fatigue»  et  les  regrets^  O'Hara 
'qui  le  ronplaçait  présenta  sm  épée  au  eomie  àt 
Roèhambeau  :  c^oi^cî  dit^^  en  montrant  Washington^ 
/e  rie  mis  .^'im  auxiliaire  j  et  le  général  angiw 
remit  soii  épéè  au  général  amérioaini 

Les  Mloniés  retentirent  de  cris  d'allégr^se.  W^s* 
hitfgtoti  f  Rocbambeau,  de  Grasse,  étaiefit  célébt^s-  et 
bénis*  Le  congrès,  leur  adressa  des  remercietnens  au 
ûôm  des  États-Unis;  et  fit  ériger  à  Tork-Town  uiiè 
eôlonûé  ornée  des  emblèmes  de  l'alliance ,  aveé  des 
însrcri|^tiolSs  relaôves  à  la.  victoire  des  itùi9  généràuit^. 
Ce  Congrès  d'uil^ple  religieux  désigna  le  i$  déceni* 
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bre,  pour  être  un  jour  de  prières ,  consacré  à  remer* 
cier  la  Providence. 

Une  flotte  anglaise  de  vingt*cinq  vaisseaux,  qui 
amenait  sept  mille  hommes  au  secours  de  Cornwalis, 
parut  devant  le  Cap*Henri  (27  octobre)  :  là ,  elle 
apprit  la  capitulation,  et  retourna  vers  New- York. 

Le  général  Greene  avait  continué  de  servir  la  ré- 
publique avec  habileté.  Âpres  des  chances  diverses, 

rejinemi  fut  contraint  de  lui  céder  les  Carolines  et  la 

• 

Géorgie^  en  se  concentrant  dans  Savannah  et  Charles* 
Town.  Les  Anglais  n'avaient  'plus  que  ces  places, 
New-^York  tt  quelques  îles.  Leur  entiètre  ^xpiÂon 
était  impossible  sans  une  flotte  considérable,  et  l'ami- 
ral de  GrassQ  avait,  ordre  de  sç  rendre  aux  Antilles. 
Il  fallut  renoncer  à  éloigner  de  vive  force  lea  Anglais 
qui,  de  leur  caté,  ne  songèrent  qu'à  se  tenir  sur  la 
défensive*  L'Amérique,  respira.  Ce  fut  pour  elle  un 
avantage  qu'on  ne  lui  fournît  point  les  secours  mari- 
times, nécessaires' pour  continuer  ses -victoires;  elle  - 
eût  acheté  parle  saiig  d'un  .grand  nombre  d^hommes, 
ce  que  le  temps  sufiSsait  pour  lui*  faire  obtenir.  Dans 
ces  jours  d'un  repos. glorieux,  les  officiers  français* 
visitèrent  le  pays  qu'ils  étaient  venus  défendre.  Le 
spectacle  qui  s'offrait  à  leurs  yeux  les  charmait  :  ils 
voyaient  les  grandes  scènes  d'une  pâture  sauvage;  et ,' 
près  de  là ,  des  terres  cultivées  avec  s^in ,  des  villes 
animées  par  une'  populfition  laborieuse..  Partout  ils 
étaient  accueillis  avec  empressement;  la  politesse  des 
Aroéncatns,  plus  vraie  que  la  nôtre,  ae  manifestait 
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avec  cordialité.  Uégalitë  de  ces  républicains  n'avait  rien 
d'offensant  :  ils  obéissaient  souvent  très  mal  ;  cepen- 
dant  ils  respectaient  ks  hommes  revêtus  du  pouvoir, 
ils  Ijcur  donnaient  même  des  titres  (i).  Les  idées  sur 
les  droits  naturels  de  l'homme  et  sur  la  liberté  politi- 
que y  revenaient  fréquemment  dans  la  conversation , 
et  faisaient  goûter  à  nos  jeunes  Français  des  émotions 
nouvelles,  sans  blesser  leur  fidélité  pour  legouver* 
nëment  monarchique.  Toujours  '  les  Américains^  aux 
éloges  de  l'indépendance,  mêlaient  des  bénédictions 
pour  Louis  XYI  ;  toujours  les  toasts  à  la  prospérité 
des  États-Unis  étaient  accompagnés  de  toasts  au  roi 
de  France,  à  la  reitie  de  France.  Les  Américains  n'a* 
valent  pas  la  folie  de  vouloir  imposer  leurs  lois  à 
d'autres  états;  ils  étaient  trop  sensés  et  trop  fiers  pour 
croire  que  tous  les  peuples  en  fussent  dignes.  Le  bien 
qu'ils  désiraient  propager  était  là  liberté  civile  et  re- 
ligieuse., qui  peut  exister  sous  diverses  formes  de 
gouvernement.  Le  vœu  <fea  voir  jouir  les  hommes, 
était  d'accord  avec  les  idées  reçues  par  les  jeunes 
Français  dans  leur  partie  ;  et  F^mour  de  Louis  XYI 
pour  le  bonheur  public  donnait  l'assurance  .que  ces 
idées  étaient  aqssi  dans  son  cœur. 

La  campagne  de'  1781,'  dont  nous  avons  vu  le 
plus,  grand  événement  i  fut  encore  mftrquée  par  d'au- 
tres succès*      ,     ■  ^' 

m 

ff 

(i)  On  écrivait  à  Son  Excellence  le  généralissime  Vt^ashington,  à  Son 
Excellence  le 'docteor  Franklin.'  Bans  les  pétitions  adressées  au  congrès, 
on  defiiaàiiihwMèlmieçt  la  permission,  eUi, 
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Le  jour ,  où  le  oomte  db  Grasse  avait  quitte  Brest, 
le  coranoandeor  de  Suffren  (i)  en  ëtaii  sorti  aveo 
qinq  vaisseaux  et  des  frégates;  .il  faisait  voile  pour  le 
cap  de  Boan^Espérance,  vers  lequel  se  dirigeait  aussi 
une  escadre  anglaise  d'égale  force,  au^  ordres  du  corn- 
Qiodore  Johnstone.  Suffren  l'attaqua  dans  la  baiç  de 
Praye,  et  se  rendit  au  Cap  (ai  juin) ,  où  il  laissa  des 
troupes;  ensuite,  il  poursuivit  sa  routei  vers  les  cou* 
trées  où  l'attendait  la  gloire. 

Rodoey,  aussitôt  qu'il  connut  la  rupture  de'  l'An*- 
gleterre  avec  la  Hollande,  fondit  ^ur  la  colonie  do 
$aînt«'£ustadie ,  avec  dix«*sept  vaisseaux  et  *  quatre 
mille  hommes,'  commandés  par  le^  général  Vaughan. 
Cette  île  était  sans  défense;  le  gouverneur  'apprit  * 
par  l'attaque  la  déclaration  de  guerre,  et  ne  put  que 
iMicotnmander.la  colmieçir  la  clémence  et  à  la  metm 
des  générauai  britàjmiques  (3  février,'  1781).  Saint* 
Ëustacbe  était*  le  ^centre'  d'un  immense  eonunerce  \ 
Qett^  lie  avait  longtemps  offert  un  port  franc  à  toute» 
les  natioM  ;  et  les  prodigieuses  richesses  qui  s'y  troli^^ 
Yaiçnt  réupies,  furent  évaluées  à  trois  millions  ster-t 
ling.  Le)B.  Ainéricains  avaient  tiré  quelques  avantagea 
du  commerce  de  Saiot'^Eu&tacJia;  Eodixey 'et  Vaiighan 
saisirent  oe  préteiUe.  Leur  oondùitè  fut;  celle  de  deux 
fbrbana;  ils  ieonfisquèrent  (iet  atnas  ;énorme  demar» 
chândises ,  .comme  une  prise,  légitihie.dont  une  part 
devenait  leur  propriété.  Vainement  on  leur  représenta 


«  • 


(i)  •Il  ii*eut  lie  titre  litf  bailU'  qo'apvis'se» premieM  siMoès  (tons  Mbidk. 
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que  )eft  bieo$  dea  particuliera  ne  peuvent  être  afisîmi^ 
lés  a,  ceux  de  l'état;  leur  priucipè  fiit  que  tout  ce  qui 
était  daus  l'île  appartenait  à  la  Hollande  ;  iU  n^écotv- 
tarent  pas  même  les  négôcians  anglais,  et  les  traitèrent  , 
comme  les  négocians  américains,  Tandis  qu'ils  semon** 
traient' fort  irrités  de  ce  qu'on  avait  vendu,  dans  1«  .- 
colonie,  de^  marchandises  utiles  au^^  ennemis  de* 
lÀi^çI^terrej  ils  firent  annoncer  la  vente  de  l^urs: 
confiscations ,  dont  yne  gi^ande  partie  fut  acHetée  ' 
pour  le  compte  des  Américains ,  des  Français  et  des 
Espagnols.  Ces  généraux;  corsaires  tenaient  pour  en*  * 
pemi  quiconque  avait  des  marchandises,  'et  pour 
ami  tout  homme  qui  venait  les  leur  p^er*.  L'Europe 
et  l'Amérique  durent  se  souvenir  que  d'Estaîng/vaiur  * 
queur  à  1^  Grenade,  avait  séquestré  jusqu'à  lei  paix . 
les  biens  des  absens,  et  que  la  France  «  avait  fait  lever 
sur  le  champ  le  séquestre.  Rodney  et  son  comfplicè 
firent  partir  pour  l'Angleterre,  un-nomhreui^  convoi 
de  riches  dépouilles*,  escorté  par  quatre  vai^seiiui^  de 
guerre.  Lamotte-Picquet  apparut  comme  un  ministre 
de  la  vengeance  du  *ciel  ;  il  fondit  sur  ce  convoi,  en-* 
leva  vingt-deu}^  hatimens,  et  dispersa  (es  autres,  dont 
plusieurs  furent  pris  par  des  corsaires/ 

Xes  généraux  anglfti^  avaient  laissé  garnisoq 
k  Saint-f^ustache,  lorsque  BouiUé ,  Vers  la  fia  dfi 
l'année,  se  porta  çur  eette  île.  JLtà  rapidité  d« 
de  Tattaque  fut  e^tremie;  les  Anglais  se  retirerez t^' 
précipitamment  dans  le  fort,  et  les  Français  y  péné' 
trçrent  aveg  eusp.  Kîle  Ait  oblige  de'  capit^W  (a& 
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novembre).  On  y  trouva  encore  des  restes  de  la,  eu* 
rëe  de  Rodney  çt  de  Waughan.  Seize' cent  mille  livres 
qu'on' ju^ea.leui^  appartenir,  quoique  étant  le  fruit 
.  dé  leurs  rapines,  fui'çnt  distribuées  aux.  troupes  de 
terre  et  de  meri  d^autres  sommes  et  des  marchandises 
furent:  rendues  aux  propriétaires  dépouillés. 

C'est  dans  cette  campagne  que  les  Hollandais  livrè- 
.  rent  le  seul  combat  où  ils  firent  reconnaître  la  valeur 

é 

'  qui  leur  avait  acquis  une  si  haute  renommée.  L'ami- 
ral Zoutman  escortait  avec  sept  vaisseaux  un  de 

Meurs  convois,  lorsqu'il  rencontra  sur  le  Doggers- 
;6ànk,  l'amiral  Hyde-Parker,un  des  plus  vieux  marins 

"de  f  Angleterre,  qui  ramenait  de  la  Baltique  un  coa- 

'  voi ,  avec  un  nombre  égal  de  vaisseaux.  Dès  qu'ils  se 

•  furent  reconnus,  ils  quittèrent  les  nayires  qu'ils  ac- 

•  compagnaient  ,  et-  s'approchèrent  pour  combattre 
avecTacharnemeot  que  donnent  )ea  haines  nationales. 

'Ils  ne  commencèrent  à  vomir  le  feu  dé  leur  artillerie 
quie  lorsqu'ils  furent  à  demi-pôrtée  de  mousquet.  Les 
deux  amiraux  s'attaquèrent  bord' à  bord,  tous  les  ca- 
pitaines suivirent  *cet  exemple.  Après  qu'ils  eureot 
durant  quatre  heures,  déployé  leur  furie,  le  combat 
«essa  par  l'impossibilité  de  combattre  encore.  Tous 
les  vaisseaux  étaient  tellement  endonimagés  qu'aucun 
^e  put  continuer  les  manœuvres;  il* fallut,  poui^  rega^ 
gner  I^  ports ^  que  les  vaisseaux  de  guerre  fussent 
remorqués  par  des  frégateâ.  Dans  c*ette  journée  il  n'y 
avait  eu  que  des  vainqueurs.  Lés  Hollandais  reçurent 
avec  enthousiasme  leurs  marins  ;  et  pour  caractériser 
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le  stathouder^  il  suffit  de  dire  que  la  gloire  de  Doggers- 
Bauk  rattrista.  L'Angleterre  fit  à  son  escadre  un  di- 
gne accueil  :  George  III  alla  voir  Hyde-Parker  à  son 
bord  j  et  Ton  peut  dire  qu'il  en  fiit  mal  reçu.  Le  vieux 
marin  se  répandit  en  plaintes  contre  l'amirauté  qui  ne 
lui  avait  pas  donné  des  forces  suffisantes;  il  déclara 
qu'il  ne  voulait  plus  servir  :  Je  vous  souhaite,  dit*il  au 
roi ,  déplus  jeunes  marins  et  de  meilleurs  vaisseaux. 
Les  Espagnols  pressaient  la  France  de  les  aider 
dans  leur  téméraire  entreprise  contre  Gibraltar ,  et 
de  conquérir  avec  eux  la  Jamaïque.  Cette  dernière 
expédition ,  plus  ^age  que  la  première ,  exigeait  des 
préparatifs;  en  attendant,  le  ministère  français  pro- 
posa d'attaquer  l'île,  de  Minorque.  De  grandes  forces 
furent  déployées.  Le  comte  de  Guichen  sortit  de  Brest 
(juin),  avec  dix*buit  vaisseaux  j  et  alla  joindre  à  Cadix 
une  flotte  espagnole  de  trente  vaisseaux,  commandée 
par  Louis  de  Cordova.  Dix  mille  Espagnols  furent 
embarqués  sous  les  ordres  du  duc  de  Grillon ,  qui 
était  au  service  de  la  cour  de  Madrid.  Le  ministère 
anglais  n'avait  point  prévu  l'attaque  projetée;  la  gar- 
nison ne  s'élevait  qu'à  deux  mille  hommes,  elle  fut 
obligée  de  s'enfermer  dans  le  fort  Saint  «Philippe , 
en  abandonnant  Port-Mahon  et  le  reste  de  l'île  (19 
août).  Le  duc  de  Grillon,  dont  l'armée  fut  encore 
augmentée  de  quatre  mille  Français,  commença  le 
siège  du  fort,  admirablement  défendu  par  la  nature 
et  par  l'art,  et  où  le  gouverneur  Murray  était  résolu 
à  tenir  jusqu'à  la  dernière  extrémités 

T.  !•  a3 
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Guichen  et  Cordova  repartirent  pour  chercher  la 
flotte  anglaise  :  cinquante  vaisseaux  étaient  sous  leurs 
ordres;  ils  espéraient  battre  la  flotte  ennemie,  enlever 
des  convois,  et  porter  des  copps  terrib{es  à  quelques 
villes  maritimes  de  l'Angleterre.  L'amiral  Darby  qui 
n'avait  que  vîngt-et-un  vaisseaux,  succombai^  s^ilaeàt 
été  averti  de  l'approche  des  alliés ,  par  un  bâtimen); 
neutre  que  le  hasard  lui  fit  rencontrer.  Aussitôt,  il  se 
réhigia  dans  la  baie  de  Tcnrbay ,  ou  Guichen  proposa 
de  .1  attaquer.  Le  chef  d'escadre  de  Beausset  pré- 
tendit, dans  le  conseil,  que  la  position  de  Fennemi 
ceîidaii  iputile  l'avantage  du  nombre,  e|;  qu'il  fallait 
Qe  spHjgper  qu'à  s'empacer  d'un  riche  convoi  que  l'An- 
gkCfiire  attenflait  des  Indes.  Un  chef  d'espadre  Espa^i 
gnol,YinceBt  Droz,  s'éleva  fortement  leoutre  petteopi-: 
aion ,-  et  demandait  à  ponduîrfi  l'avant-gavde  :  ce  fut 
en  yain  que  Guichen  el  lui  invoquèrent  l'honneuc 
des  pavillons  ajliés  ;  Cordova,  presque  tous  les  mem? 
brps  du  conseil ,  se  rangèrent  à  l'avis  de  Beausset^ 
Les  matnins  seuls  peuvent  juger  ce  dilïerend;  mais^ 
lorsque  Ton  considère  qu'en  se  décidant  pour  l'at* 
laque,  si  elle  réussissait,  une  grande  victoire  était 
remportée  sur  la  marine  anglaise^  et  que  si  elle  ne 
riéussissait  pas,  les  alliés  avaient  seulement  quelques 
vaisseaux  en(k>mmagés ,  pu  regrette  que  l'avis  de 
Guichen  n'ait  pas  été  suivi*  Le  convoi  ne  fut  pojnt 
intercepté.  C^tte  expédition  se  termina  comme  e^lie 
du  comte  d^Orvit  liers  2  les  veat$  contrarièrent  les  ^U 
liés;  une  maladie  qui  se  manifesta  d'abopd  suv  les 
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vaisseaux  espagnols,  affaiblit  les  équipages  :  Giiieheii 
rentra  à  Brest  ^  et  Oorddva  à  Cadix. 

Un  événement  funeste  marqua  la  fin  de  1781.  Le 
9iii|istère  français  avait  feit  de  grands  préparatifs 
pour  tenter^  dans  la  campagne  suivante,  de  renverser 
la  puissance  anglaise  aux  Antilles ,  et  de  changer 
notre  situation   aux  Indes-omniales.   lyitnportans 
convois  de  munitions  eii  tous  genres  étaieiit  prâts. 
Guichen  sortit  de  Brest^  avec  dix-neuf  vaisseaux,  pour 
les  porter  jusqu^i^  ce  qii^ils  fussent  à  l'abri  des  eroi« 
âèptô^  anglaises.  Rempenfeld  chargé  de  s^opposer  au 
passage ,   n'avait  q«p  treifse  vaiss.eaux.   Le  Hfisard 
seconda  son  au^atie;  il  se  trouvait  au  vent  de  la -flotte 
française  lorsqu'il  Tenponfra  le  côâv^i  (12  dëeeitibre^ 
il  le  djsperaa ,  et  prit  vingt  bâtimenis.  Le  lendemain  ^ 
une  teaipéte  aeheva  le  désastre;  deux  vâisseauié  et 
quelques  transports  purent  seuk  oontinuer  leur  route; 
leb  autres  très  endommagés,  rentrèrent  à'  Brest.  CeC* 
événement  fnt  comme  le^  signal  des  revers  qui  nous- 
attend  aient. 

Les  commenceme^s.  de  178a  ,  cepeùdant,  ofirfrént 
encore  des  victoires.  Le  siège  du  fbrt  Saint'^Phittppe 
continuait.  En  voyant  les  difficultés  du  i^ioeèa,  le  ca-» 
blnét' de 'Madrid  eirdolans^  sm  due  'de  Grillon  •d^essayer' 
les  moyens  de  séduction  près  du  gouverneur  Mutri^y.* 
Celui*ci  rappela, au  géfiéral  des  troupe^  eSpa^cAeS^* 
qu'un  dnllon^  à  qui  Heiiri:iII  demandait  d'a^SHàl^itièr' 
Guise,  répondit  :  L'hc^îtekrmfi  h  dé/èkdL- CSrillwÈi  ûl 
connaître  à  Murray  qu'il  s'attmdaità  sitt  tisflis^  el 
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que  diésormais ,  ils  n^auraient  ensemble  que  des  rela- 
tions dignes  de  tous  deux.  Cent  onze  pièces  de  canon 
et  trente-trois  mortiers  vomirent  la  destruction  contre 
1^  fort,  pendant  vingt-neuf  jours.  Dans  une  attaque, 
le  duc  de  Grillon  monta  au  sommet  d'u^e  tour,  pour 
arracher  un  drapeau.  Comme  on  le  blâmait  de  cette 
témérité  pai  convenable  au  chef  d'une  armée ,  il  ne 
déguisa  point  qu'il  l'avait  jugée  nécessaire  pour  com- 
muniquer l'ardeur  française  aux  Espagnols.  Le  nombre 
des  assiégé  s'affaiblissait  chaque  jour;  aux  fatigues 
excessives  se  joignaient  les  ravages  de  deux  maladies 
contagieuses  :.  il  n'y  avait  plus  que  six  cent  soixante 
l^intilies  portant  les  armes,  encore  la  plupart  étaient- 
ils  miilades ,  lorsque  Murray  capitula  (4  févri»*  )•  La 
garnison  sortit  avec  les  honneursde  la  guerre ,  qu'elle 
ayaii  si  bien  mérités.  Les  vainqueurs  en  voyant  ces 
soldaits  épuisés  qui  ressemblaient  plu3  à  des  spectres 
qu'à  des  hommes ,  rendirent  hommage  à-  leur .  vail- 
l^ice,  et  levr  Qffrirent  à  l'envi  des  coiisolatioos  et 
des  secours. 

t'^  prise  du  fort  Saint-Philippe  excita  dans- Paris 
un  ^ith^usiasme  qui  contraste  avec  le  peu  de  sen- 
sation q^'fliv^it  produit  la  défaite  de  lord  Cornwalis. 
lieut-étre,  daiis  tous  les  temps,  le  grand  nombre  eût- 
il  été.  plus  frappé  d'un  avantage  remporté  près  de 
jiOMb,  par  un  général  né  Frai^is,  que  d'une  victoire 
lointaine,  obtenue  sous  un  généralissime  américain. 
Mai«,  il  Êoit  observer  que,  lorsqu'on  reçut  la  nouvelle 
de  \fi  ^afntwktion  de  York-Town<,  un  autre  événement 
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préoccupait  les  esprits,  et  répandait  la  tristesse  dans 
la  capitale  :  cet  événement  était  la  retraite  deNecken 
Les  colonies  de  Démérary,  d'Essaquébo  et  de  Ber- 
bice,  enlevées  aux  Hollandais  par  Rodney,  furent  re** 
prises  par  Kersaint  (février).  De  Grasse  et. Bouille 
résolurent  la  conquête  de  Saint-Gristophe  ;  ik  y  abor- 
dèrent avec  six  mille  hommes  (i  i  janvier)  :  la  Basse- 
Terre  se  soumit  y  et  ils  investirent  Brimstone-Hill ,  oit 
s'était  retirée  la  faible  garnison.  Hood  accourut  au 
secours  de  File  :  ici  vont  commencer  les  fautes  de 
l'amiral  de  Grasse.  Il  est  impossible  de  juger  ce  marin 
si  l'on  ne  divise  pas  en  deux  parties  sa  carrière.  De- 
puis  son  départ  de  Brest,  on  l'a  vu  déployer  des  talens 
et  de  l'activité  ;  les  hommes  placés  sous  ses  ordres 
avaient  confiance  dans  son  habileté  ainsi  que  dans  sa 
«valeur  (i)  :  je  ne  sais  quelle  révolution  s'opéra  tout 
à  coup  en  lui ,  il  ne  fit  plus  qu'une  suite  de  fautes.  Il 
avait  trente-deux  vaisseaux,  dans  une  rade  inexpu- 
gnable ;  Hood  n'en  commandait  que  vingt-deux.  Si 
les  Français  battaient  cette  flotte,  leur  avantage  était 
immense  ;  Rodney  qui  avait  seulement  douze  vais- 
seaux, ne  pourrait  plus  songer  qu'à  éviter  sa  défaite. 
Hood,  cependant,  s'avança  vers  la  rade;  et  de  Grasse 
ne  doutant  point  que  les  Anglais  allaient  payer  cher 
cette  audace ,  sortit  avec  célérité  pour  livrer  le  com* 
bat.  Hood  qui  lui  tendait  un  piège,  recule,  l'attire  au 


(i)  Les  marius  disaient  :  «  Le  comte  de.Grasse  a  six  pieds,  et  six  pieds 
un  pouce  les  jours  de  combat.  • 
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large,  et  le  tournant  par  une  manœuvre  adroite^  va  se 
plaeer  dans  cette  mêbi^  rade  que  les  Français  venaient 
d'abandonner.  La  cotnmotion  violente  qu  ëfirouva  de 
Grasse^  en  se  voyant  si  eotnplëtèment  joué^  en  subissant 
un  si  cruel  affront ,  a  peut-être  affaibli  set  facultés  in- 
tellectuelles. La  fureur  succéda  dans  son  âme  à  la 
surprise  :  il  voulut  forcer  les  Anglais  dans  une  position 
qui  rendait  son  succès  impossible,  il  se  vit  repoussé; 
et  teaiA  une  seconde  attaque,  qui  fut  et  devait  être  aussi 
malheureuse  que  la  première^  Hood  débarqua  treize 
cents  hommes  pour  secourir  Brimstone^Hill.  Bouille 
les  battit,  les  contraignit  à  se  rembarquer  ;  et  mena- 
fait  la  forteresse  d'un  assaut ,  lorsque  le  gouverneur 
capitula  (i  3  février  )i  L'île  de  Né  vis  eut  le  sort  de 
Saint-Cristophe  ;  et  peu  de  jours  après  ^  l'île  de  Mônt- 
aarrat  se  rendit  au  comte  de  Barras.  L'amiral  deGra$se^« 
qui  bloquait  la  flotte  anglaise ,  ayant  besoid  de  vivres, 
se  décida  pour  en  avoir  plus  tôt ,  à  s'approcher  de 
File  de  Névis.  Il  hésita  d'autant  moins  que  ce 
mouvement  ne  lui  faisait  pas  perdre  l'avantage  du 
vent,  et  çpi'il  jugeait  impossible  que  les  vaisseaux 
ennemis  osassent  passer  devant  une  flotte  qui  leur 
était  si  supérieure  en  nombre;  il  reprendrait  le  blocus 
dès  le  lendemain^  Hood  le  trompant  avec  une  nouvelle 
adresse ,  échappa  datii^  la  nuit  ^  et  alla  joiiidre  ses 
forces  à  celles  de  Rodney. 

DVprès  les  ordres  de  Versailles  et  de  Madrid,  la 
jonction  des  flottes  alliées  devait  s'opérer  à  Saint- 
Domingue,   et  présenter  l'appareil  formidable  de 
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soixante  vaisseaux,  ayadt  à  bord  vingt  mille  hommes 
de  débarquemeht  Ton  projetait  d'enlever  la  Jamaïque 
aux  Anglais.  Le  camte  de  Grasse  emmena  les  troupéd 
qui  n'étaient  pas  nécessaires  à  la  défense  de  Saint** 
Gristophe,  et  alla  prendre  des  munitions  arrivées  à  Isi 
Mattinique  :  il  fit  voile  ensuite  pour  Saint-DomingUé 
(8  avril  )^  précédé  d'un  convoi  de  cent  cinquante  bà- 
timens  de  transport  ;  il  avait  trénte-trcHS  vaisseaux  ; 
Yaudreuil  commandait  l'avant-garde,  et  Bougatnvillé 
l'arrière-gaMe.  Rodne^  s'avançait  avec  trente-six  vais- 
seaux, doiit  l'artillierîè  était  beaucoup  plus  considérdale, 
qtie  celle  dès  Français:  son  a  van  t-gai*dti  était  conduite  par 
.  Hood,  et  son  arrière-garde  par  le  etnitre-amiralDraké» 
.  La  rencontre  des  deux  avànt-gardes  amena  entre 
elles  un  engagement^  où  les  Françs^is  obtinrent  l'avàh^ 
tage.  De  Grasse  qui  semblait  avoib  recouvré  la  pru» 
dènce,  ne  se  laissa  point  entraîner  par  ée  succès  à  une 
action  générale;  il  poursuivit  sa  ronte^  jugeant  qu'il 
allait  avant  tout  bpérer  to  jonction  avec  les  fispa^ 
gnoU.  Les  Anglais^  obligée  de  réparer  leurs  dt^mma'^ 
ges^  ne  purent  aussitôt  le  suivre  ;  et  le  1 1^  il  avâîà 
assel  d'avanbe  pour  faire  présager  la  réunion  pro* 
chaine  des  flottes  alliées. 

Un  vaisseau,  le  Zélé^  qui  déjà  dans  la  nnit  dp  la 
au  1 1 ,  avait  abordé  et  telkment  endoititeàgé  4e  taéok 
qd'il  avait  fallu  envoyer  celui-ci  à  fe  ïîBadcl'Oupe  poiu* 
le  réparer,  aborda  dans  la  nuit  du  12  la  Fille-de- 
Paris ^  et  reçut  des  avaries  qui  ralentirent  sa  marche; 
il  se  trouvait  séparé  de  la  flotte,  ainsi  que  la  frégate 
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envoyée  pour  le  remorquer.  Les  Anglais  allaient  s'en 
emparer.  Un  vain  point  d'honneur  fit  penser  à  de 
Grasse  qu'il  devait  ne  pas  abandonner  un  vaisseau  et^ 
une  frégate  9  il  s'imagina  sans  doute  aussi  qu'il  pour- 
rait les  sauver  et  éviter  le  combat;  il  se  décida  donc 
à  leur  porter  secours.  Le  vaisseau  et  la  frégate  déli- 
vrés  purent  se  rendre  à  la  Guadeloupe  sans  danger; 
mais  une  action  générale  fyt  inévitable.  La  bataille 
(^1%  afvril)  dura  dix  heures  (i).  Rodaey,  secondé  par 
un  vent  aussi  favorable  aux  Anglais  qii'il  était  fatal 
aux  Français, ^parvint  à  couper  la  ligne  (2)  avec  son 
vaisseau  amiral  et  trois  autres  ;  aussitôt,  il  donna  le 
signal  à  toute  sa  flotte  de  le  suivre,  et  chaquevaisseau 
obéit  avec  précision.  Sa  victoire  fut  alors  assurée. 
C'était  une  armée  disciplinée  qui  combattait  une  ar- 
mée en  désordre.  Pour  juger,  cependant,  avec  quelle 
intrépidité  se  défendirent  les  Français  ,  il  suffit  d'ob- 
server qu'ils  soutinrent  encore  pendant  huit  heures  le 
combat.  Le  Glorieux  ^  dont  le  capitaine  (d'Esears)  fiit 
tué,  était  déjà  entièrement  démâté  lorsque  la  ligne 
fut  coupée,  et  ne  se  rendit  qu'entre  trois  et  quatre 
heures  du  soir.  Le  César  soutenait  le  feu  de'  trois 
vaisseaux;  le  capitaine  (de  Marigny)  sommé  d'amener 
son  pavillon ,  le  fit  clouer  à  un  mât ,  et  fut  ttié  en  le 
défendant  ;  l'officier  qui  le  remplaça  combattit  long- 
temps ,  avec  la  même  valeur,  avant  de  se  rendre.  Le 


(x)  De  huit  heuires  un  quart  du  malin,  à  six  heures  un  quart  du  soi^t 
(9)  Deux  heures  après  le  commencemeut  de  l'action. 
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Diadème  (cà^iiaine  deMonteclerc)  ne  se  rendit  point, 
et  fut  coulé  bas.  La  FUle-de^Paris  que  montait  l'a- 
miral j  fut  attaqué  par  sept  vaisseaux  ;  quelques-uns 
des  siens  tentèrent  de  le  secourir,  et  furent  contraints 
de  Tabandonner.  Hood ,  monté  sur  le  Barfleur^  de  90. 
canons,  s*approcha  de  h  J^Ule-de-Paris ^  et  lui  lança 
des  bordées  à  mitraille  qui  causèrent  d'afFreox  ravages. 
De  Grasse ,  à  qui  il  ne  restait  plus  que  son  courage , 
le  déploya  tout  entier.  Quatre  cents  hommes  périrent 
à  son  bord  ;  il  invoquait  une  fin  pareille ,  et  courait 
sur  tous  les  points,  du  bâtiment  où  il  croyait  pouvoir 
l'obtenir.  Il  ne  restait  plus  sur  le  pont  que  trois  hommes 
qui  ne  fussent  pas  blessés,  et  il  avait  le  malheur  d'en 
être  un.  £nfin,  après  avoir  poussé  la  résistance  jus- 
qu'aux dernières  extrémités,  il  amena  son  pavillon; 
il  se  rendit  à  Hood ,  celui  de  tous  les  Anglais  dont  la 
présence  pouvait  le  plus  ajouter  à  son  supplice. 

Les  Français  avaient  eu  trois  mille  hommes  tués, 
les  deux  tiers  de  plus  que  l'ennemi;  ils  avaient  perdu 
six  vaisseaux  (  I  )  ;  six  de  leurs  capitaines  avaient  péri. 
De  ce  nombre  était  la  Clochetterie  qui,  sur  la  frégate 
la  Belle- Poule ,  avait  commencé  d'une  manière  bril- 
lante cette  guerre  maritime.  Les  vaisseaux  pris  étaient 
tellement  endommagés  que  le  Glorieux  et  la  FtHe" 
de-Paris  coulèrent  bas,  avant  d'arriver  en  Angleterre. 

Rodney,  dont  ta  flotte  avait  souffert,  ne  poursuivit 

•« 

(i)  Le  flurlendemaîn,  ils  en  perdireat  encore  deux  qui  allaient  de  la 
GiiadeloQpe  à  Saint-DomiDgae,  et  que  Hood  rencontra. 
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point  les  Français.  Il  se  rendit  à  la  Jamaïque  où  il 
fit  une  entrée  tribttiphale  j  amenant  avec  lui  prison* 
nier  l'amiral  de  Grasse  qui  ^  peu  de  jours  aupara- 
vant, semblait  destiné  à  paraître  dan^  cette  fie  en 
vainqueur. 

Bbugainvilie  conduisit  à  Saint-Eustache  les  vais* 
seaux  qui  ataieiit  le  plus  besoin  de  réparations. 
Yaudreuil  arriva  avec  les  autres  à  Saint-Domingue, 
où  le  convoi  était  parvenu.  Les  alliés  avaient  trente- 
neuf  vaisseaux ,  plus  de  seize  mille  hommes  de  dé- 
barquement^ et  iin  grand  désastre  à  venger;  il  leur 
manquait  un  chef  ^  un  homme  qui  jugeât  ses  ressour- 
ces  et  ses  devoirs;  Leà  Espagnols  retournèrent  à  la 
Havane.  Vaudretiil  alla  sur  les  câtes  des  États*Unis  : 
il  envoya  La  Peyrouse,  avec  un  Vaisseau  et  Aeux  fré* 
gâtes,  à  la  baie  d'Hudson,  pour  y  âétriiire  les  étabUs* 
semens  formés  par  des  négocians  anglais.  Ceux-ci 
éprouvèrent  une  perte  de  plusieurs  millions.  Étraiige 
destinée  des  militaires!  là  Peyrouse  si  digde  dé  n'a* 
voir  jamais  que  des  missions  pacifiques^  en  remplit 
Une  qui  le  forçait  à  exécuter  dès  dévastations.  Il  moiî* 
tra  de  l'habileté  dans  une  épre  contrée,  où  il  fSiitiit  à 
sse  trouver  enfermé  par  les  glâbes. 

Les  élans  du  patriotisme  se  mêlèrent  en  France  à 
la  douleur  causée  par  le  funeste  combat:  Louis  XVI 
ordonna  la  construction  de  doute  vaisteaux.  Mbn- 
sieur^  le  comte  d'Artois,  les  états  de  Bourgogne,  les 
corps  de  négocians  des  principales  villes,  les  compa- 
gnies financières  offrirent  au  roi  des  vaisseau!.  Le 
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clergé  fît,  sous  le  nom  de  don  gratuit  extraordinaire, 
un  prêt  de  seize  millions.  Louis  XYI  aceepta  les  offres 
des  corps;  mais  il  refusa  les  souscriptions  des  particu- 
liers, ne  voulant  pas  ajouter  au  poids  de  leurs  impôtsi 

L'enthousiasme  pour  Rodney  éclata  dans  toute 
rAngleterre.Une  circonstance  ajoutait  à  son  triomphe: 
au  momenl  où  il  remportait  une  si  grande  victoire, 
son  commandement  lui  était  retiré.  Le  pillage  de 
Saint-Eustache  avait  soulevé  Tindignaiion  contre  lui; 
ceux  qui  demandaient  qu'on  cessât  de  Temploy»*,  ve« 
naient  enfin  d'être  écoutés,  parce  qu'il  était  tory^  et 
qu'un  changement  avait  eu  lien  dans  le  ministère.  Sa 
gloire  voila  ses  bassesses  ;  le  roi  l'éleva  à  là  pairie,  et 
le  parlement  lui  décerna  une  récompensé*  Hood  fut 
nomUié  pair  d'Irlande. 

L'arrivée  du  comte  de  Grasse  à  Londres  excita 
vivement  la  curiosité  naturelle  aux  Anglais;  ils  se 
plurent  à  lui  prodiguer  des  éloges  qui  tournaient  à 
leur  gloire.  Trompé  par  son  amour-propre^  de  Grasse 
ne  sentit  pas  assez  pourquoi  on  le  vantait ,  pourquoi 
on  l'appelait  le  valeureux  Français;  il  cédait  au 
désir  que  le  public  avait  de  le  voir^et  n'eut  point  la 
dignité  qui  convient  au  malheur.  Sa  conduite  eii  An- 
gleterre le  fit  mépriser  en  France,  où  le  déchaînement 
contre  lui  était  universel.  Il  y  eut  de  sanglantes 
épigrammes,  il  y  en  eut  même  qui  l'accusèrent  de 
lâdièté  (l);  et  èépenddht  les  preuves  de  son  courage 

(i)  Les  femmes  portaient  des  croix  à  la  Jeannette;  c*étaient  des  croix 
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étaient  incontestable^.  Oâ  prétendit  qu'il  avait  voulu 
sauver  le  Zéléf  parce  que  ce  vaisseau  portait  un  tré- 
sor qui  lui  appartenait.  Devait-il  s'attendre  à  cette 
calomnie  celui  qui^  à  Saint-Domingue ,  avait  offert 
d'engager  sa  fortune  pour  emprunter  l'argent  né- 
cessaire à  l'armée  ? 

Le  sort  ne  ilo^s  dédommagea  point  en  Europe  des 
pertes  éprouvées  dans  un  autre  hémisphère.  La  cour 
d'Espagne,  après  la  prise  du  fort  Saintp^Philippe,  s'ob- 
stina plus  que  jamais  à  vouloir  réduire  Gibraltar. 
Celte  place  était  défendue  par  EUiot,  général  habile, 
dont  la  sagesse  égalait  la  valeur.  Sa  position  presque 
inexpugnable  lui  donnait  de  la  sécurité,  sans  rien 
ôter  à  sa  vigilance.  Il  n'avait  à  craindre  que  la  disette; 
et  les  marins  anglais  savaient  l'en  garantir.  Dari)y 
ravitailla  la  place  en  1781,  Comme  avait  £siit  Rodney' 
l'année  précédente.  Le  feu  des  Espagnols  détruisait 
la  ville,  sans  endommager  les  fortifications;  Elliot 
faisait  des  sorties,  renversait  les  ouvrages  des  assié- 
geans,  et  semblait  se  jouer  de  leurs  efforts.  Le  vain- 
queur  de  Miuorque,  Idduc  de  Grillon  fut  appelé  à 
commander  le  st^e.  Les  Français  envoyèrent  douze 
mille  hommes  au  camp  de  Saint-Roch.  On  résolut 

d'or,  sunnuutées  d*uu  cœur.  On  en  hiàlade  Grasse;  la  seule  dififérence , 
c^eat  qu'elles  étaient  sans  cœur. 

Parmi  les  plaisanteries  méritées ,  celle-ci  eut  du  succès.  On  assura  que 
le  comte  de  Grasse  racontait  que  le  roi  d'Angleterre  Tavait  reçu  parfaite* 
ment ,  et  lui  avait  dit  :  7e  'vous  reverrai  avec  plaisir  à  la  tête  des  armées 
françaises. 
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de  pënëtrêr  dans  la  place,  après  avoir  écrase  les  for« 
tificaiioos  par  la  quantité  de  projectiles  qui  seraient 
lancés  sur  tous  les  points  à^la-fois»  Les  assiégeans 
avaient  douze  cents  bouches  à  feu  de  gros  calibre  ^ 
ils  étaient  soutenus  par  cinquante  vaisseaux  ;  et , 
pour  assurer  encore  l'attaque  du  côté  de  la  mer, 
Tingénieur  d'Arçon  imagina  des  batteries  flotttmies. 
On  en  construisit  dix  qui  portaient  cent  cinquante 
pièces  de  vingt-quatre.  Les  batteries  flottantes  ré- 
sistaient au  boulet  ;  elles  étaient  mises  à  l'abri  de  la 
bombe  I  par  le  toit  dont  elles  étaient  couvertes; 
et  elles  devaient  être  garanties  de  l'effet  des  boulets 
rouges  par  l'eati  qui  circulait  dans  l'intérieur  de  ces 
bâtimeus.  Au  milieu  d'immenses  préparatifs  pour 
l'attaque  décisive,  le  camp  de  Saint-Roch  ressemblait 
là  un  camp  de  plaisance;  les  concerts  et  les  bals ,  la 
table  et  le  jeu,  faisaient  passer  aux  ofBciers  d'agréa- 
bles heures.  Le  comte  d'Artois  et  le  duc  de  Bourbon 
arrivèrent  au  camp;  c'était  annoncer  à  l'Europe  que 
Gibraltar  allait  être  pris.  Cependant,  les  intrigues 
ajoutaient  aux  difficultés  du  succès;  un  esprit  dé  ri- 
valité rendait  les  chefs  des  troupes  alliées  peu  d'ac- 
cord entre  eux;  il  existait  des  préventions  et  dés 
jalousies.  A  ce  mal,  dqà  si  grand ,  se  joignit  la  pré« 
oipitatîon.  L'inquiétude  causée  par  la  prochaine  ar^ 
rivée  d'une  flotte  anglaise,  fit  hâter  l'attaque  :  en 
vain  d'Arçon  demanda- t*ir  un  court  délai  pour  per- 
jfectioi^ner  ses  batteries. 

Au  signal  de  l'attaque  générale  (i3  sqptembre)^ 
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OB  eâi  dit  qu'un  volcan  s'ouvrait  devant  Gibnaltar* 
Les  allies,  après  ciàq  heures  de  combat ,  pouvaient 
espérer  le.  succès  ;  les  batteries  flottantes,  a vaiait 
fait  briche  dans  Touvragè  appelé  le  vieux  «  môle  f 
.  mais  quelques-uns  de  œs  navires  furent  enflamma 
par  les  boulets  rouges  que  lançaient  les  Anf^ais.  Lq . 
combat  ne  fut  pas  interrompu  par  la  nuit ,  l'inoe^die 
rédairaité  Cependant,  \es  efforts  des  assiégeans  se 
ralentissaient  par  degrés,  tandis  q^e  ceux  des  assied 
gés  redoublaient.  Des  Espagnols  brûlèrent  enx-rmémea 
d^ux  batteries  flottantes  qui  n'étaient  paf  s^teintes 
par  Pennebii ,  et  prétendirent  qu'elles  seraient  tom^ 
bées  en  son  pouvoir.  Plusidurs  bâtipiens  légers  aceou^ 
rurent  pour  sauver  les  malheureux  qui  s6  trouvaient 
entre  la  flamme  et  les  flots;  mais  le  capitaine  anglais 
Curtis  qui ,  aveo  douze  chaloupes  canonniàf es,  avail' 
pris  en  flanc  les  batteries  .flottantes,  fit  reculci 
«eux  qui  leur  apportaient  du  secours.  Le  désordre 
fiit  alws  au  comble  parmi  les  al]i^s«  Le  pHP  panit  f 
Ëlliot  vainqueur  patuvait  aocf^oitre  le  liombDe  dea 
victimes  ;  il  fit  cesser  de  tirer;  iàlot^  Curtia  seoounift 
les  infortunés  qui  périssaient;  bravant  les  explosions 
qui  avaient.  Ueu  si^r  les  batteries  flottantes,  excitant 
sea  soldats,  elj  ses  mat^dts  à  déployer  h  umneê^ 
ecttirage  qn'toigeait  d'eux  rhumanifé^  il  sauva  plua  fie 
quatre  cents  hommes.  Des  divisions  et  treifi  do  préei*i 
pitatioa  rendirent  impossible  un  succès  cpti  aurait  élé 

w 

très  problématique ,  alors  même  qu'on  eût  agi  aveo 
beauoeftip  d'ensemble  ^t  de  prudonoe. 
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1^8  alliés  pouvaient  encore  espérer  que  la  famine 
leur  livrerait  Gibraltar;  mais  une  flotte  sqrtie  de 
Portsmouth  (8  septembre) ,  sous  le  commandement  de 
l'amiral  Howe,  remplit  ^  mission  dont  elle  était  char- 
gée :  Gibraltar  fut  ravitaillé  pour  la  troisième  fois. 

Suffren ,  aprè^  avoir  pourvu  à  la  défiense  du  cap 
de  Bonne-Espérance ,  était  allé  à  l'Ik^de-France  réu* 
BÎD  son  escadre  à  celle  du  comte  d*Orves  q|ii  dirigea 
la  flotte  vers  les  Indes.  Dévoué  à  ges  devoirs,  à  la 
France  ,'d'Orves,  quoique  atteint  d'une  maladie  mor?-. 
telle  ^  ne  voulut  point  quitter  la  mer.  Ses  derniers 
momens  lurent  heureux  ;    il  vit  Suf&en  forcer  ua 
vaisseau  anglais  à  se  rendre ,  et  lui  remit  avec  séeuf? 
rite  le  commandement  (3  février,  1782),  peu  de  jours 
ayant  d'expirer.  Suffren  hâta  la  marche  de  la  flottp  ; 
9011  dessein  était  de  fondre  à  l'improviste  sqr  les  hjàt 
glais,  et  de  leur  révéler  sa  prépuce  par  une  victoire 
décisive.  Il  n^  put  leur  eadi^  son  approche  ;  mpis  si| 
dans  les  cinq  combats  qu'il  livra  sur  les  meds  de 
Hnde,  aiyeun  n^amena  cette  victoire  décisive,  fH  si 
l'on  doit  dire  que  son  adversaire ,  l'amiral  Hughes , 
combattit  presque  toujours  avec  des  forces  un  peu 
infénieures  à  cellçs  des  Français,  Suffren  ipérite  sa 
haute  repommée  par  la  justesse  de  coup^d'ieil,  Thfihfrt 
leté,  le  courage  et  Taotivité  qi^i  lus  firent  semporUm 
des  avantages  signalés,  sur  des  fuers  oii  les  pertes  dû 
la  France  et  de  la  Hollande  lui  fofvnaieat  tant  de  poirtS)# 
oh  il  n'avait  point  de  magasins,  oh  il  ne  savait  pâa 
nêm^  dans  que  bospioe  déposer  aea  mandes  et  se» 
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blesses.  Ajoutons ,  que  plusieurs  de  ses  officiers  mon- 
traient peu  de  subordination,  et  qu'il  eut  besoin  d'.une 
inébranlable  fermeté. 

L'Indostan  avait  alors  un  grand  homme.  Cette  belle 
contrée  était  dès  longtemps  ravagée  par  des  conque- 
rahs  nés  dans  son  sein ,  lorsque  l'Angleterre  y  vomit 
-  un  nouveau  fléau,  la  rapacité  mercantile.  Les  crimes 
des  Espagnols  en  Amérique  ont  peut-être  été  sur- 
passés par  ceux  des  Anglais  en  Asie.  Hyder  AU  osa 
lutter  contre  les  destinées  de  son  pays.  Cet  homme  qui 
ne  savait  ni  lire,  ni  écrire,  était  capable  de  concevoir 
un  vaste  dessein.  Fils  d'un  officier,  et  d'abord  volon- 
taire dans  une  compagnie  qui  appartenait  à  l'aîné  de 
ses  frères,  il  s'était  élevé  par  ses  talens  et  son  cou- 
rage au  commandement  de  l'armée  du  rajah  de  My« 
sore.  La  puissance  fut  alors  dans  ses  mains*,  il  régna; 
mais  faisant  servir  la  prudence  à  son  ambitioii,  il  ne 
prit  que  le  titre  de  régent ,  et  de  temps  à.  autre,  ii 
montrait  encore  le  rajah  à  ses  sujets.  Hyder  étendit 
l'empire  de  Mysore  ;  son  armée  s'f§leva  jusqu'à  deux 
cent  mille  hommes,  sans  compter  les  alliés;  ses  dé- 
penses ne  l'empêchèrent  point  d'amasser  un  trésor  ; 
mais  ce  qui  lui  mérita  une  véritable  gloire,  fut  le  hardi 
projet  de  chasser  de  l'Indostan  les  Anglais ,  en  for- 
mant contre  eux  une  ligue  de  tous  les  princes  indiens. 
La  tactique  et  la  discipline  des  Anglais ,  leurs  intrigues 
et  leurs  séductions  qui  corrompaient  ses  alliés ,  lui 
firent  éprouver  des  revers  :  craignant  d'être  aban- 
donné, il  pensait  à  rentrer  dans  ses  états ,  lorscpie  le 
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canon  de  la  flôtfe  française  se  fit  entendreL  Hyder  et 
SufFren  eurent  une  entrevue  sur  la  côte  de  Coroman- 
del  (26  et  ^7  juillet).  Déjà  trois  combats  avaient  rendu 

*    le  nom  de  SufFren  fameux  dans  ces  parages.  Hyder 

>  reçut  avec  honneur,  celui  qui  venait  de  prou  ver  que  la 

France  pouvait  balancer  les  forces  de  l'Angleterre. 

L'activité  de  l'amiral  était  commuaicative  ^  il  exaltait 

facilement  les  hommes  faits  pour  le  comprendre;  l'es* 

'  pérance  à  sa  voix  rentra  dans  l'âme  d'Hyder  Âly.  Mai^ 
cinq  mois  ne  s'étaient  pas  écoulés  que  le  fier  Indien 

^  mourut  (9  décembre  )y  laissant  à  son  fils  Tipoo-Saëb 
son  trône,  son  courage,  et  non  pas  son  génie.  Suf- 
fren  arrivé  quelques  années  plus  tôt  dans  les  Indes,  en 
eût  peut-être  expulsé  les  Anglais,  de  concert  avec 
leur  implacable  ennemi.  Quel  eût  été,  pour  l'ayenir  de 
cette  terre  lointaine ,  le  résultat  d'un  si  grand  chan- 
gement? Des  malheurs  cruels  auraient  été  vengés  ^ 
mais  non  pas  réparés.  Ni  le  prince  indien ,  ni  le  gou* 
vernement  français,  n'auraient  semé  autant  de  ger- 
mes de  civilisation  qufe  l'Angleterre  en  répand  aujour- 
d'hui» L'Indostan  a  passé  l'époque  oit  il  fut  heureux 
sous  l'influence  de  lois  religieuses  pleines  de  dou- 
ceur, et  celle  bîi  ses  enfans  l'ensanglantèrent  par  leur 
ambition'  et  leurs  conquêtes  ;  il  est  aujourd'hui  sous 
4a  mata  des  Anglais  ;  il  aura  l'époque  de  son  indé« 

.  pendance.  Alors  seulement ,  on  pourra  mettre  en  ba-  v 

lance  le  bien  et  le  mal  causés  par  ses  maîtres  actuels. 

Alors,  les  juges  impartiaux,  tout  en  abhorrant  les 

crimes  de  la  cupidité,  décideront  sans  doute  que  le 

T.  I.  24 
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bien  l'emporte  suf  le  mal ,  au  mbins  par  sa  durée.  Les 
Anglais  civilisent  le  monde  y  en  le  parcourant  pour 
gagner  de  l'argent. 

SufFren,  après  son  entrevue  avec  Hyder  Aly,  com«^ 
ttiença  ses  plus  glorieux  exploits.  Il  résolut  de  hepren^ 
dre  aux  Anglais  la  place  de  Trinqùemale,  clans  l'île 
holiaiidâise  dé  Ceykti.  Une  célérité  ettrênte  était  né*- 
cessaire  pbiir  ptwënir  Tart'îvée  de  Itt  flotte  ennemie  t 
cinq  jours  suffirent  à  SuflPren ,  let  la  flotte  â^nglàise 
parut  ti*ois  jours  après  là  reddition  de  Trinquëmaie. 
Satisfaits!  de  ce  succès ,  la  pldpart  des  capitaines  voti- 
laîént  éviter  le  combat  de  mer  ;  mais  letir  thef  ne  supr- 
poria  point  l'idée  de  i^èstér  sans  combattre,  lorsqu'il 
avait  quatorze  vaisseaux  contre  dbtiise.  Ses  signaux 
fUrent  tiiàl  cottipris,  l'afetion  s'engagea  avàtit  que  se 
ligne  flik  eb  ordre;  la  flbttë  françaiSi^  bourut  de  grande 
périls.  SufTren  déplbya  toutes  k^  ressbui*cës'd'ttb  gé- 
néral i  et  toute  la  bràVôure  d'il»  ëdidat  ;  il  soutint 
le  eombai  jUsqUa  la  hUtt^  et  il  stvalf  tbllèlheftlt  en^ 
dommage  les  vâissedux  anglail  qu'ils  allèrent  se  té^ 
pater  à  Madras. 

L'autiée  suivante  (  1 783)  ^  le  triarquis  deRussy,  blo- 
qué dadsOèndélduf,  par  Uife  flbtte  el  par  destroupéë 
de  terré,  allait  étfrè  forcé  de  se  rendre*  Suffren  bourtit 
le  délivrer  quoiqu'il  n'eût  que  qlirnze  vaisseaux  c&litl^ 
dix-huit.  Les  Anglais  sortfpent  de  la  rade  de  Obt^. 
delour;  TamirÉil  fratiçnis,  par  d'habile»  manœuvre!», 
s'dppfrocha  dé  la  tei*re  et  etitra:  dans  la  rade;  Bientôt , 
Vt  en  sortît  n  son  ibur,  et  lii^ra  un  combat  (ûo  jtllu) 
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après  lequel  la  flotte  anglaise  se  retira.  Bussy  eh  lé 
recevant  sur  la  plage ,  idit  noblement  :  Foilà  notre 
sauveur;  et  les  soldats  youltirent  le  pottfer  en  triôtni 
phe.  C'était  le  prélude  de  renthousiasine  et  des  fétëé 
qui  Tattetidaient  en  France.  Suffren  se  coticertait  avee 
Bussy  pour  fkire  let«r  le  âiége ,  lok'squ'on  a{^rit  (n^ 
juin)  que  les  préliihinaires  de  pait  éeaietit  signés  ;  \ei 
hostilités  furent  autôitât  Suspendues. 

Le  roi  de  France  avait  toujours  désiré  la  pail.L^An* 
gleterre  la  désirait  aussi  :  les  pertes  de  bon  commerce,  \éà 
frais  d'une  guerre  qui  ajtôura  deux  milliards  cinq  centé 
millions  à  6a  dette  publique ,  causaient  uHe  irritation 
générale.  Lorsque^Ie^FrâtiçaiB  avaient  embrassé  là  èê- 
&nse  desAttiéiioains^  le  patriotisme  anglais  avilit  prei^ 
crità  l'dppnsitibn  desménagemèns  enVer»  les  ministres: 
lord.CIîatBm  mourut  *  à  ^ette  époqcië,  et  son  dëriiiêlf 
soupir  fut  un  cri  de  guerre  contre  la  France.  Bien  que 
1  opposition  reprît  des  fordës*  à  mesure  qtt'oti  voyait 
b'accroître  inutilement  fesi  sâl^t*ificës  dé  i¥tat  ^  elle  ne 
ae  souleva  qo'ûu  moment  où  i'On  appi*it  la  défaite  de 
lord  Gornwalis.  Le  disooûrsrdu^bi,  à  l'ouverture  du 
parlement  (fin  de  \j^^)^  atténuait  ks  résners  et  {Pro- 
mettait des  sucoè».  Fox  ^  Bufie ,  le  jteune  Pitt  ^  41s  dlb 
•Cfaatam,  se  di^ihguèrént  par  la  vigtiëtit  de  tètnft 
taisonnemeils  et  de  leub  éloquenee.  Lé  niltïrstfiré  tl% 
conservait  qu'une  majorité  presque  nulle  ;  il  'obtint 
(Cependant  les  moyen§  de  coiap/iuer  la  guerre^  le  par- 
l^nent  vota  des'f(Mads  potitf^  loent-  mille  marinis  ;  ifitf)^ 
il  n*y  avait  point  dte  contradiction  entré  Vouloir  la  paî^, 

•    24. 
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et  consentir  à  déployer  des  forces  capables  d'tmposer 
â  Tennemi.  On  ne  cessait  de  répéter  que  toutes  les 
prédictions  sur  les  calamités  qu'entraînerait . ladmi- 
nistration  de  lord  North  étaient  accomplies.  De  sévèi*es 
motions  poursuivaient  un  ministère  chancelant.  Le  gé- 
néral Conway  (outrs  1 7821)  fit  improuver  la  guerre  d'A- 
mérique, et  déclarer  coupable  de  trahison  ceux  qui  con- 
seilleraient an  roi  d'employer  plus  longtemps  la  force 
des  arùies contre  les  colons.  Enfin,  le  comte  de Surrey 
demanda  que  le  roi  fut  supplié  de  renvoyer  ses  mi* 
nistres.  On  discutait  cette  proposition ,  elle  allait  être 
adoptée ,  quand  lord  North  entra  dans  la  chambre  des 
communes:  il  annonça  que  le  roi  venait  d'accepter  la 
démission  des  ministres;  et,  continuant  avec  dignité, 
il  dit  qu'il  était  prêt  à  rendre  compte  de  tous  les  actes 
4c  son  administration ,  et  qu'il  n'en  craignait  point 
l'examen  (i). 

Les  nouveaux  ministres  furent  choisis  dans  les 
rangs  des  vighs.  Le  marquis  de  Rockingham ,  lord 
Sheibume,  Fox^  le  duc  de  Bichemond  devinrent 
pkembres  du  cs^binet.  On  croyait  que  la  paix  allait 
être  conclue;  dix  mois  s'écoulèrent  encore  avant 
la  signature  des  préliminaires!  Les  ministres  ani- 
gUis  essayèrent  de  diviser  les  alliés,  pour  les  ame- 
ner, à  traiter  séparément.   La  cour  d'Espagne  mit 


'  f  1)  Lord  Bute  ne  consienrait  plus  alon  d'influence  :  il  en  avait  beau- 
^p  perdu,  en  X  77a,  par  la  mort  de  la  princesse  de  Galles,  à  qw  il  deuit 
ton  élévation.  Il  est  nK»t,  en  x  79a,  complètement  oublié  de  tous  les  partis. 
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aussi  des  retards  à  la  paix ,  par  sa  folie  de  vouloir 
Gibraltar,  lorsquHl  était  évident  que  jamais  aucun 
ministre  de  l'Angleterre  ne  serait  assez  hardi  pour 
céder  sur  ce  point. 

Kockingham  mourut;  Shelburue  et  Fox  se  divisè- 
rent aussitôt,  Tun  et  l'autre  aspirant  à  diriger  le 
cabinet.  Fox  se  i;etira ,  lorsqu'il  vit  son  compétiteur 
l'emporter.  Celui-ci  dut  en  partie  son  succès  aux 
conseils  de  Pitt,  et  le  fit  nommer  chancelier  de  l'é- 
chiquier. Pitt  n'avait  guère  alors  que  vingt-trois  ans  : 
on  lui  avait  offert,  à  la  chute  de  lord  North,  la 
place  de  vice-trésorier  d'Irlande;  mais  il  sentait  sa 
force,  et  n'avait  pas  voulu  d'un  poste  secondaire. 

Deux  envoyés  du  ministère  anglais  étaient  en 
France;  l'un  négociait  avec  le  comte  de  Yergennes, 
l'autre  avec  les  envoyés  des  États-Unis.  Franklin  et 
ses  collègues  signèrent,  le3o  novembre,  leur  traité  (i), 
en  stipulant  qu'il  ne  pourrait  recevoir  d'exécution 
avant  que  la  paix  fût  conclue  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  Cette  clause  était  formelle;  cependant, 
le  cabinet  de  Versailles  qui  jugeait  l'intention  de 
celui  de  Saint- James,  se  plaignit  vivement  de  la  pré- 
cipitation des  commissaires  américains.  Beaucoup 
d'Anglais  révèrent  l'alliance  de  la  Grande-Bretagne  et 
des  États-Unis  contre  la  France  :leducdeRichemond 
était  à  la  tête  du  parti  qui  se  flattait  de  réaliser  ce 


(x)  VancieuDe  métropole  recoimaissait  Tindépeadance  des  ÉUts-Umsi 
et  leur  donnait  quelque  accroisscmenl  de  territoire. 
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projet;  mais  les  pp/éUminaires  de  paix  furent  eBfin 
^igs^é»  çnlre  }a  France,  rAngleterre^  l'Espagne .  et  la 
{lollande ,  le  20  jstaviei;  1783,  * 

L'Angleterre  céda  à  la  France  l'île  de  Tahago,  la 
riyièpe  de  Sénégal,  aea  dépendances^  et  plusieurs 
i^orts  sur  la  côte  d'Afrique,  un  agrandissement  de 
territoire  pour  Pondichéry  et  pour  KarioaL  La  bon* 
^euse  ^stipulation  relative  à  Dunkerque  cessa  d'exiM;er. 
Oa  convint  dé  s'occuper  d'un  traité  de  commerce 
entre  )es  deux  états. 

L'£$pagne  obtint  l'ile  de  Minorque  et  la  Floride 
occidentale.  La  Hollande  recouvra  ses  posses^ons, 
excepté  Negapatnàm  qu'elle  fut  obligée  dé  céder  k 
l'Angleterre.  Il  ne  fut  rien  stipulé  de  relatif  aux 
droits  des  neutres.  Les  puissanceià  du  Nord  ne  mon*- 
trèrent  pas  la  vigilance  et  la  fermeté  qu'on  aurait  pu 
espérer  d'elles  ;  la  France  craignit  de  compliquer  la 
difficulté  de  s'entendre,  et  le  ministère  anglais  évita 
fecilement  les  discussions  sur  un  point  qu'il  ne  vou- 
lait pas  régler. 

A  l'allégresse  que  répandit  en  France  la  conclu^ 
sion  de  la  paix,  se  mêlait  un  juste  sentiment  d'or- 
gueil :  la  France  voys^it  triompber  la  cause  qu'elle 
fvait  protégée  ;  elle  reprenait  sou  rang  en  Europe, 
et  les  affronts^de  1763  jetaient  effacés.  En  Angleterre, 
beaucoup  d'hommes  qui  avaient  demandé  la  paix 
avec  ardeur,  manifestèrent  de  l'indignation  quand 
le  traité  fut  conclu.  On  reprochait  aux  ministres 
d'avoir  compromis  l'honneur  de  la  Grande-Bretagne» 
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par  des  concessions  trop  importantes,  et  p£|r  lei  peu 
d'intérêt  qu'ils  avaient  montré  pour  les  loyalistes» 
victimes  de  leur  dévouement  à  la  métropole.  Shel* 
burne  se  retira;  et  son  exemple  fut  suivi  par  Pitt  qi|i 
devait  bientôt  reparaître  à  la  tête  du  gouvernement, 
.  La  paix  excita  peu  de  joie  dans  les  États-Unis;  ils 
n'étaient  plus  en  guerre  depuis  la  prise  de  York-Towp  ; 
et  la  reconnaissance  que  Tancienne  métropole  faisait 
de  leurs  droits  leur  paraissait  être  nm  espèce  de  fornia* 
lité  presque  indifférente. Ce  momenti  d'ailleurs,  n'était 
pas  exempt  pour  eux  de  graves  préoccupations.  L^ 
paix  amenait  le  Ucenciemeiit  d'une  armi^e  à  laque)]^  r 
il  était  dû  beaucoup  plus  d'argent  que  le  congrès  n^ 
pouvait  en  payer.  Un  grand  nombre  d'officiers,  une 
partie  des. soldats  menacèrent  la  tranquillité  publique, 
l'existence  même  du  gouvernemetU*  Wasbiqgtop,  par 
l'ascendant  qu'il  exerçait ,  sauva  encore  qne  foj^  Ja 
liberté  de  son  pays  et  la  glgirc;  de  son  armée.  4près 
avoir  rétabli  Tordre ,  il  donna  sadémission  ^  çt  reprit  1^ 
travaux,  d'agriculture  qui  l'occupaient  avant  la  guerre. 
La  Fayette  était  revenu  en  France  bientôt  après  It^ 
défeite  de  Cornwalis.  Le  jour  de  son  nrrivéç,  )a  reinP 
amatait  à  une  fê(e  que  la  ville  de  Paris  donpail  pour 
la  kUiissance  du  dayphin  ; ,  elle  voulut  copduiire  el}0- 
même,  dans  sa  voiture,  madan^e  dq  la  Fayette  f^  Tbotel 
de  Noailles,  oii  le  général  était  «jkscepdq.  Peu  de 
temps  après,  on  sut  qu'elle  avait  copié  de  sa  main 
des  vers  de  Gaston  et  Bayardy  que  les  applaudisse- 
piçps  du  public  venaient  d'appliquer  au  jiçu,ne  vain* 
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queur  (i)«  Ce  qu  il  y  avait  de  chevaleresque  dans  la 
conduite  de  La  Fayette^  charmait  Fimaginatiôn  de  la 
reine.  Le  nom  de  cet  officier  jetait  un  tel  éclat  que 
le  jour  où  le  comte  du  Nord  (a)  assista  à  une  au- 
dience de  la  graud'chambre  du  parlement,  l'avo- 
cat général ,  après  avoir  adressé  un  compliment  au 
prince,  en  Ct'  un  à  madame  de  la  Fayette  qui  se  trou- 
vait présente.  Les  jeunes  magistrats  étaient  enthôu* 
siastes  du  défenseur  des  Américains ,  et  voulaient  le 
faire  nommer  conseiller  d'honneur;  il  ne  se  prêta 
point  à  leur  projet,  craignant  le  ridicule  qu'aurait 
'  pu  lui  attirer  cette  espèce  de  travestissement.  Pour 
juger  la  situation  des  esprits  à  cette  époque,  il  faut 
observer  que  les. hommages  prodigués  au  jeune  géné- 
ral n'eurent  rien  de  populaire ,  qu'il  les  reçut  à  la 
cour,  dans  la  haute  société,  et  dans  un  des  grands 
corps  de  l'étiat. 

Les  officiers  français,  à  leur  retour  d'Amérique, 
furent  recherchés  avec  curiosité,  écoutés  avec  inté- 
rêt. La  plupart  vantaient  tout  ce  qu'ils  avaient  vu, 
les  sites ,  les  mœurs  et  les  lois.  On  entendait  parler 
beaucoup  du  bonheur  que  la  liberté  répandait  dans 
un  autre  hémisphère,  très  peu  des  maux  que  la  révo* 
lùtion  avait  fait  peser  sur  l'Amérique.  On  s'entretint 
souvent  de  la  dépréciation  du  papier-Hionnaie ,  parce 
qu'elle  donnait  lieu  de  citer  des  anecdotes  singulières, 

(0  *<  "Bikl  qaefàit  sa  jeuneMe, 

«  Lorsque  do  l'âge  màr,  je  lui  Tois  la  sagesse,  etc.  » 
(3)  C'est  S0U8  ce  nom  que  voyageait  le  àis  de  rimpératrice  de  Riinle. 
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plaisantes;  mais  on -ne  connut  guère  d'autres  fléaux  ^ 
It^  réquisitions  forcées,  le  maximum,  les  confiscations, 
les  emprisonnemens.  Bien  des  pei'sonnes  crurent  tou« 
jour»  les  Américains  unanimes  dans  kurs  vœux, 
tandis  que  des  divisions  cruelles  avaient  pénétré  au 
sein  de  leurs  familles.  La  mère  de  Washington  le  vit 
à  regret  sous  les  drapeaux  américains,  et  le  fils  de 
Franklin  resta  fidèle  au  roi  d'Angleterre.  On  ne  nous 
disait  point  de  r^échir  à  tous  les  fléaux  qui  fon- 
draient sur  nos  vieilles  sociétés  de  riches  et  de  pau<* 
vres,  de  nobles  et  de  roturiers ,  si  elles  voulaient  un 
jour  imiter  un  peuple  jeune,  né  dans  l'égalité.  La 
France  semblait  être  à  jamais  garantie  des  révolu- 
tions  violentes,  par  les  lumières  de  ses  enfaus,  et  par 
leur  caractère,  mélange  heureux  de  bonté,  d'insou- 
ciance et  de  gaieté. 

On  vit  dans  les  lieux  publics ,  des  officiers  français 
paraître  avec  une  décoration  inconnue  :  ceux  qui  la 
portaient  excitèrent  un  vif  intérêt ,  et  même  une  sorte 
de  respect ,  lorsqu'on  sut  qu'elle  leur  était  envoyée  par 
les  officiers  américains  qui  venaient  de  fonder  entre 
eux  un  ordre  de  Cincinnatus>  Cependant,  les  Cincirt' 
natis ,  considérés  en  France  comme  des  héros  de  la 
liberté,  furent  regardés  en  Amérique  comme  des 
hommes  qui  blessaient  les  droits  de  l'égalité  ;  leurs 
compatriotes  craignirent  de  les  voir  semer  des  germes 
de  noblesse,  d'autant  plus  qu'ils  rendaient  la  décora- 
tion héréditaire  dans  leurs  familles.  Toute  hérédité 
fians  les  distinctions,  fut  interdite  par  le  congrès;  et 
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les  Cùîcinnatis  américain^  cesskveni  méoiQ  de  porter 
le  signe  de  ieiir  association.  Mirabeau  et  Chanfipfort 
traduisirent  ou  plutôt  imitèrent  un  ouvrage  américain 
qui  censurait  l'instituMon  nouvelle;  ils  ajoutèrent 
à  cet  écrit,  et  publièrent  une  satire  ardente  oontre  U 
noblesse. 

Le  gouvernement  tombait  dans  de  malheureuses 
oontradictions  ;  on  eût  dit  qu'il  s'étudiait  à  rendre 
complet  le  désaccord  entre  les  lois  et  les  mœur^» 
Tandis  qu'une  armée  était  envoyée  au  secours  d'uuç 
république  où  régnait  l'égalité ,  une  ordonnance  était 
rendue  (1781)  pour  n'admettre  aux  places  d'officier 
que  des  hommes  qui  feraient  preuve  dé  quatre  degrés 
de  noblesse ,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  fils  de  chevalief* 
de  Saint-Louis,  Auparavant ,  les  places  d'officier 
étaient  déjà  réservées  aux  nobles  ;  mais  pi^  i^^ av^i( 
besoin  de  constater  ssl  noblesse  que  par  un#  décla- 
ration signée  de  quatre  geatilsbommes.  Souvent  c^ 
certificat  était  donné  par  complaisance  ;  et  même  cer^ 
tains  gentilshommes  endettés  trafiquaient  d^.leur  si- 
gnàture«  Le  ministre  fermait  volontiers  les  yeux  sur 
les  preuves  ;  il  paraissait  convenu  que,  pour  être  of- 
ficier, il  suffisait  d'être' homip^  vwm^  noblement^ 
c'est-à-dire,  ayant  de  l'aisance  et  une  éducation  libérale. 
Beaucoup  de  nobles  avaient  adressé  des  réclan^atîOQs 
a  Louis  XYI  :  ils  représentaient  qu'ils  ne  pouvaieut 
suivre  d'autre  carrière  que  celle  des  armes ,  et  qu'ils 
la  trçuvaient  obstruée  par  des  roturiers  011  des  pai>- 
venus.  Le  gouvernement  rendit  la  compl^iis^Qpe  inti- 


tile  et  la  fraude  iin possible  ^  en  exigeant  que  ceux  qui 
solliciteraient  des  brevets  d'officier,  fissent  preuve  de 
quatre  degrés  de  noblesse,  par  un  certificat  du  gë- 
néalogiste  de  la  cour.  Aucun  acte  du  pouvoir  n'a  plus 
vivement  offensé  les  Français.  Un  grand  nombre  de 
familles  fureqt  cpqii^inte^  de  ^Qonpor  à  l'espoir  d'ou- 
vrir la  carrière  militaire  à  quelques-uns  de  leurs  en- 
fans.  Des  fils  de  riches  négocians,  d'administrateurs, 
4e  magistrats 9  s'ils  voulaient  s^vir  dfms  l'armée,  ne 
pouvaient  plus  être  que  ^Idats*  Un  $entimeiit  de 
justice  se  révoltait ,  ainsi  que  F^moun-propre  à  cettie 
idée,  La  nouvelle  ordonnaqce  n'ôtait  point  aux  sem 
gens  la  perspective  de  devf^nir  officiers  de  fortune  { 
elle  les  irrita  cependant ,  parce  qu'elle  était  upe  insulta 
de  la  noblesse  à  la  rpture^  ^t  le  ressentiment  qu'ils 
en  conservèrent;  exerça  sur  evi^  une  grande  influence 
skux  premiers  jours  de  la  révolution. 
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UVRE  QUATRIEME. 


J'ai  dû  ne  pas  interrompre  le  récit  de  la  guerre;  il 
tàut  maintenant  remonter  à  Fépoque  de  la  retraite 
de  Necker  (i^Sf).  Les  hommes  éclairés  pouvaient 
avoir  des  opinions  différentes  sur  les  talens  de  ce 
ministre  ;  ils  n'en  avaient  qu'une  sur  la  difficulté  de 
le  remplacer. 

Necker  avait  accoutumé  les  Français  à  voir  sub- 
venir aux  dépenses  sans  accroître  les  impôts,  et 
s'était  rendu  l'idole  de  l'opinion  publique.  Avant  de 
l'attaquer^  il  eut  fallu  savoir  à  qui  l'on  confierait  la 
direction  dés  finances;  mais  ses  ennemis  ne  songè- 
rent qu'à  le  renverser.  Les  gens  de  cour  pensaient 
que  sa  chute  suffirait  au  salut  de  I  état;  et  quelqu'un 
ayant  parlé  de  l'embarras  qu'on  aurait  à  trouver  son 
successeur,  Maurepas  se  crut  profond,  en  disant  d'un 
ton  léger  :  L'homme  impossible  à  remplacer  est  en- 
core à  naître.  Observons  aussi ,  pour  ne  pas  exagérer 
les  torts  de  gens  imprévoyans ,  que  Necker  entraîné 
par  un'n)ouvement  dé  dépit  et  d'orgueil,  se  retira 
plus  promptcment  que  ses  adversaires  n'osaient  l'es- 
pérer. 
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Miroméail  sut  profiter,  avec  adresse,  des  difficultës 
que  présentaient  les  circoustànces,  pour  suggérer  un 
choix  conformé  à  ses  intérêts.  Le  conseiller  d'état 
Joly  de  Fleury  aspirait  au  ministère;  sa  famille  avait 
;  de  l'éclat  dans  la  magistrature,  et  la  place  de  garde 
des  sceaux  était  le  but  de  son  ambition.  Miroménil 
qui  le  redoutait,  jugea  qu'un  moyen  de  n'avoir  plus 
à  le  craindre  serait  de  le  porler  au  contrôle  général , 
où  ses  Ëiutes  le  décrieraient  l>ietttôt  de  manière  à 
ce  qu'il  ne  fût  plus  dangereux.  C'est  ainsi  que  le 
chef  de  la  justice  pensait  à  l'intérêt  public.  Des 
motifs  plausibles  s'offrirent  en  faveur  de  ce  choix. 
On  allait  être  forcé  de  recourir  à  de  nouveaux  em«> 
prunts,  peut-être  à  des  impots;  il  était  essentiel  qw 
le  contrôleur  général  plûl  aux  magistrats  chargés 
de  les  enregistrer.  Joly  de  Fleury  avait  pour  lui,  au 
parlement,  le  souvenir  de  son  père  et  la  présence  de 
ses  deux  frères.  Maupeou  avait  voulu  lui  confier  les 
finances,  avant  de  songer  à  Terray;  c'était  une  preuve 
que  cette  branche  d'administration  ne  lui  était  pas 
étrangère;  il  avait  refusé  ,  c'était  un  titre  à  l'affection 
de  la  magistrature.  Ce  choix  convenait  à  Maurepas, 
de  plus  en  plus  jaloux  de  mettre  en  place  des  hommes 
qui  ne  vinssent  point  inquiéter  sa  vieillesse  ;  et  Joly 
de  Fleury  était  d'ailleurs  un  très  agréable  conteur 
d'anecdotes*  Pour  le  déterminer  à  prendre  des  fonc^ 
lions  si  différentes  de  celjes  qu'il  désirait,  Maurepas 
lui  dit,  avec  quelque  mystère ,  que  sa  soumi^iqn  aux 
ordres  du  roi ,  loin  de  contrarier  les  vues  qu'il  pour* 
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ràit  aroirdans  la  suite,  serait  tin  thoyen  de  pltis  pour 
\gè  réaliser.  Le  vieux  ministre  ne  le  voyant  pas  prêter 
Toreille  à  cette  insinuation ,  lui  fit  entendre  qù'uil 
refus  lui  fermerait  toute  autre  carrière.  Fleury  qui 
96  piquait  aussi  d'être  fin  j  voulût  du  moins  constater 
qu4l  acceptait  par  eotnplaisance^  il  prit  le  sitnplé 
titre  de  conseiller  au  conseil  royal  des  finances^  et 
n'alla  point  occuper  l'hôtel  du  contrôle  général. 

Màurepas  changeai!  Une  dernière  fois  de  routé 
politique^  et  donnait  encore  en  spectacle  \A  Versatilité 
dà  monarque.  Le  nouveau  financier  avait,  sur  rad** 
ministration^  des  idëea  analogues  à  celles  de  Clugny  ^ 
mais  il  ne  pouvait ,  comme  lui ,  se  faille  valoir  èii 
affichant  des  principes  cojîlraires  à  ceux  de  son  pré^ 
décesseur;  là  voix  publique  parlait  trop  haut  eii 
£arveur  du  ministre  disgracié.  Joly  de  Fleiiry  affecta 
de  partager  le  deuil  général  ;  il  s'etnpredsa  de  rendre 
hommage  à  l'administrateur  qu'il  remplaçait,  de  dé* 
darer  qu'il  s'efforcerait  de  suivre  ses  exemples;  et  il 
ae  fit  voir  sur  h  route  de  Saint-Ôueuj  panhi  le^ 
personnes  qui  allaient  visiter  Necker  dans  sa  retraite. 

La  reine  aecot|cha  d'uov  fiU^  le  ai  octobre  1781. 
On  a  dit 9  dans  plusieurs  ouvrages,  que  lëà  r^eb 
oausés  par  la  disgrâce  de  Neckér  attristèrent  \t^  fStis 
données  pour  la  naissance  du  datiphin  :  ce  fait  n^ést 
point  -exact,  l^cker  était  renvoyé  depuis  plusieul^ 
tmns  9  ^  la  rancune  des  Français  n'est  pas  A  dtirabM. 
Louis  XYI  était  aimé  :  et  la  naissance  d'uti  héritîdr 
du  trône^  longleinps  désirée,  excita ^  dfinia  toiitè  k 
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France,  une  joie  sincère  et  vive.  La  direction  deb 
esprits  vers  les  idées  de  bienfaisance  fut  remarquable. 
Les  villes  manifestèrent  leurs  sentimens  par  des  actes 
de  charité,  plus  qu'elles  ne  lavaient  fait  encore. 
Beaucoup  de  personnes  eurent  des  idées  ingénieuses. 
On  parla ,  dans  les  siilons  de  Paris ,  d'un  habitant 
d'une  petite  ville  qui  n'avait  point  illuminé  sa  maÎF- 
son ,  et  qui  avait  payé  la  taille  de  pauvres  ouvriers» 
Les  fêtes  de  Paris  eurent  peu  d'éclat  et  de  gaieté  ; 
mais  ce  fut  par  une  cause  alors  bien  connue.  Le 
prévôt  des  marchanda  et  les  échevins  étaient  pour* 
suivis  par  le  souvenir  de  la  sinistrés  fête  du  mariage 
de  Loiiis  XVI ,  et  tremblaient  de  voir  se  renouvelef 
une  affreuse  Catastrophe.  Pour  garantir  de  la  foute 
l'Hôtel-de-YiHe  où  se  rendipait  la  famille  royale ,  il  fut 
décidé  qu^  l'entrée  de  la  place  sersiit  interdite  m 
peuple.  Les  ordonnances  de  police  semblaient  moiilis 
annoncer  l'espoir  de  prévenir  les  érébemens  funestes^ 
que  le  dosir  de  mettre  à  couvert  la  re^onàabitiié 
des  magistrats.  Tout  Paris  savait  que,  des  salles 
étaient  préparées  pobr  recevoir  les  blessés.  Les  plus 
tristes  idées  résultèrent  de  préparatife  sages  en  eux*- 
mémes  ^  mais  qui  reçurent  une  publicité  mâladroita 
Les  plaiaans  firèsat  une  dianson  maligne  sur  ces  ap«- 
prêts  lugubres  9  et  sur  les  ordres  donnés  pour  ékii^ 
gaer  de  la  fête  le  peuple  qiii  la  payaiti 

Mâurepas  ne  fut  pas  longtemps  tédioin  ides  &utès 
jdè  la  nouvelle  adminislnitioa  ;  il  mourut  le  s  1 9€fVieii^ 
l>re*  liouis  XYI^  qui  avait  montré  sa  feiMessë  en  se 
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laissant  dominer  par  ce  frivole  vieillard,  fil  voir  sa 
bonté  par  les  regrets  qu'il  lui  donna.  Il  l'avait  logé  à 
l'étage  supérieur  au  sien;  et  le  lendemain  de  la  mort 
de  cet  homme  qui  lui  fui  si  fatal,  il  dit,  les' larmes 
aux  yeux  :  Ahï  je  n^entendrai plus  tous  les  matins 
mon  ami  au-dessus  de  ma  tête.  Il  refusa  d'aller  à 
Brunoy,  où  Monsieur  lui  avait  depuis  plusieurs  jours 
préparé  une  fête;  il  resta  concentré  dans  sa  douleur. 
•  ,La  cour  était  fort  intriguée  pour  savoir  qui  rem- 
placerait Manrepas  près  du  roi;  et  Ton  demandait, 
dans  le  château,  quel  serait  lé  principal  raîoîstre. 
Louis  XVI,  très  blessé  de  cette  question  qui  parvint 
à  son  oreille,  saisit  les  occasions  de  dire  qu'il  n'aurait 
jamais  de  principal  ministre,  qu'aucun  homme  n^exer- 
ceratt ,  sous  son  règne ,  l'autorité  qu'avait  eue  le  duc 
de  Choiseul.  A  cette  époque,  Louis  XYI  sentit  en 
«fFet  un.  désir  de  gouverner  par  lui-même;  et  ses 
regrets  ne  l'empêchèrent  pas  de  goûter  bientôt  quel- 
que plaisir  à  se  trouver  plus  libre  qu'il  ne  l'était  en 
présence  du  mentor  de  sa  jeunesse.  Ce  fut  à  Yer- 
>gennes  qu'il  accorda  le  plus  de  confiance.  Il  avait 
toujours  entendu  Maurepas  faire  l'ébge  de  ce  minis* 
tre,  qui  ne  cherchait  point  à  sortir  de  sa  ^hère.  Veiv 
gennes  avait  d'ailleurs  '  dés  qualités'  qu'estimait 
Louis  XVI;  ses  goûts,  ses  habitudes  étaient  simples, 
il  s'éloignait  des  fêtes  de  la  cour,  et  se  plaisait  au  sein 
de  sa  famille.  Ce  ministre  portait  souvent  une  habile 
prudence  dans  les  négociations  avec  l'étranger  ;  mais, 
connaissant  peu  les  affaires  intérieures  du  royaume, 
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jugeant  mal  la  disposition  des  esprits,  persuadé  que 
le  gouvernement  par  excellence  est  le  gouvernement 
absolu,  il  ne  pouvait  éclairer  son  maître  sur  les  véri- 
tables moyens  d'administrer  l'état,  et  de  prévenir  les 
troubles  dont  on  n'était  plus  séparé  que  par  un  petit 
nombre  d'années. 

Le  nouveau  contrôleur  général  était  également 
partisan  du  système  qui  tendait  à  concentrer  toute' 
l'autorité  dans  les  mains  du  roi  et  des  ministres.  Res- 
treindre les  attributions  des  intendans  était  à  ses  yeux 
une  grande  faute,  et  les  assemblées  provinciales  lui 
étaient  odieuses  :  il  retira  les  lettres  patentes  envoyées 
au  parlement  pour  eii  établir  une  nouvelle,  qu'il  mo- 
clifia  de  manière  à  la  rendre  insignifiante.  C'était 
une  disposition  transitoire  pour  arriver  à  une  sup- 
pression complète. 

Obligé  d'emprunter,  sans  avoir  le  crédit  de  son 
prédécesseur,  Joly  de  Fleury  fut  contraint  d'accroître 
les  impôts,  Il  procura  trente  millions  de  revenue  au 
trésor,  en  augmentant  un  grand  nombre  de  drdts  et 
de  taxes  (août,  1 78 1  ).  U  ne  prit  pas  le  tenips  d'examiner  - 
l'inégalité  de  certains  droits  dans  différentes  provinces; 
l'augmentation  fut  la  même  pour  toutes  :  c'était  admi- 
nistrer à  la  Terray.  Une  année  ne  s'était  pas  écoulée 
qu^on  établit  un  troisième  vingtième,  évalué  ai  mil- 
lions. Malgré  les  garanties  que  l'accroissement  des  re- 
venus offrait  aux  prêteurs,  et  malgré  les  soins  du  con- 
trôleur général  pour  varier  ses  emprunts,  il  paya  des 
intérêts  plus  ëleyés  que  ceux  de  I^ecker. 

T.   l,  25 
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L^augtnenlatton  des  charges  publiques  excitait  de 
nombreux  murmures  (i)  :  mais  le  parlement  de  Paris 
semblait  vouloir  récompenser  le  gouvernement  du  ren- 
voi de  Necker;  il  ne  fit  point  de  remontrances,  et 
s'empressa  d'enregistrer  les  impôts  et  les  emprunts. 
•  Les  cours  de  province  ne  furent  pas  tontes  aussi 
dociles.  Sans  rapporter  un  grand  nombre  de  leurs  ac- 
tes ,  l'historien  doit  en  indi({tter  assçz  pour  faire  con- 
naître ce  que  les  magistrats  nommaient  ^  avec  raison  ^ 
le  despotisme  des  ministres ,  et  la  résistance  que  sou- 
vent ils  lui  opposaient.  Le  parlement  de  Besançon 
enregistra  ledit  qui  augmentait  les  droits,  mais  en 
repoussant  uneextension  que  le  contrôleur  général  vou- 
lait lui  donner,  et  il  n'enregistra  le  troisième  ving- 
tième que  pour  la  durée  de  la  guerre.  A  peine  ses  re- 
montrances étaient-elles  parvenues  à  Versailles,  que 
Tordre  fut  envoyé  au  gouverneur  de  Franche-Comté 
de  fair^  enregistrer  les  deux  édits ,  sans  délibération. 
Cette  forme  était  pour  les  provinces  ce  qu*étaient, 
|)our  la  capitale ,  les  lits  de  justice  que  le  roi  y  tenait 
en  personne.  Lorsque  le  gouverneiu*  eut  publié  les 
•édits  (6  septembre,  17%),  le  parlement  déclara  illé- 
gai  et  nul  cet  acte  d'autorité  ;  et  défendit  de  perce- 
voir, dané.  Téleiidue  de  Son  ressort^  aucun  impôt  non 
enregistré,  sous  peine  d'être  poursuivi  pour  crime 


••• .  < 


(1}  Quaqd  les  droits  fureui  augmentés,  on  ch^ola  un  Taiideville  poJt- 
tard,  dont  le  refrain  était  :  Si  c'est  dufleun^  ça  n'e^t pas  joU.  P«u  a^rc^ 

on  répwidU  un  pampldtt  mtittilé  ;  U  arl  du  patph^ 
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de  coneussion.  Son  arrêté  fut  cassé;  il  en  prît  uq  9^ 
cond  pour  inculper  le  contrôleur  général.  La  date  des 
remontrances  et  celle  des  lettres  de  jussion  envoyées 
au  gouverneur,  prouvaient  que'  ces  remontrances 
n'avaient  pu  'être  mises  sous  les  yeux  du  roi  qui  était 
alors  à  Compiègne  :  ainsi ,  dit  le  parlanent,  les  lettres . 
de  jussion  supposent  faussement  une  délibération  du 
roi  en  son  conseil ,  à  Versailles  ;  et  le  contrôleur'  gé- 
néral a  donné  sa  volonté  particulière  pour  la  volonté 
royale.  !La  délibération  rappelle  ensuite  lep  anciennes 
ordonnances  qui  défendent  d'obéir  aux  lettres  paten- 
tes évidemment  surprises.  Le  roi  ordonna  que  les  re- 
gistres lui  fussent  apportés  par  une  députation,  et 
l'arrêté  fut  bifie  à  Versailles.  Sans  se  laisser  intimider 
par  le  bruit  répandu  qu'une  plus  longue  résistance 
entraînerait  sa  suppression,  le  parlement  prit  un 
nouvel  arrêté.  Les  ministres^  dans  le  discours  du  roi  à 
la  députation,  avaient  inséré  ces  mots  :  Tout  ce  qui  JB 
fait  en  mon  nom ,  se  fait  par  mes  ordres.  Le  parle» 
ment  expose  le  danger  d'une  telle  doctrine  qui  ferait 
confondre ,  avec  la  volonté  du  roi ,  les  caprices  d V 
g^9S  infidèles ,  et  aifaiblirait  ainsi  la  dignité  du  trône 
et  l'amour  des  sujets.  H  déclara  qu^  les  intrigujes  par 
lesquelles  on  est  parvenu  à  &ire  casser  ses  arrêtée, 
ont  pour  but  d'anéantir  le  droit  d'emr^istrementy 
sans  lequel  la  volonté  du  contrôleur  général^  et,^ 
dans  beaucoup  de  cas ,  celle  d'un  inteiidant  ou  mèjM 
d'un  simple  commis  ^  $uf6rait  pour  lever  en  France 
des  impôts»  Il  passe  en  revue  de  nombreux  abtis,  it  ' 
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réclame  comtne  les  plus  sûrs  moyens  d'y  pourvoir,  la 
cànvocatioQiIes  états  de  la  province  et  celle  des  états 
généraux.  Plusieurs  magistrats  demandaient  que  cet 
arrêté  fût  envoyé'  aux  princes ,  aux  pairs,  à  tous 
les  parlemens,  en  les  invitant  à  réunir  leurs  efîorts 
pour  éclairer  le  monarque  sur  les  pièges  tendus  à  sa 
sagesse  :  leur  proposition  ne  fut  rejetée  qu'à  la  ma- 
jorité de' cinq  voix.  Cette  affaire  se  termina  pai'des 
transactions  qui  valurent  quelques  soulagemens  à 
une  province  que  son  parlement  défendait  avec  tant 
décourage. 

Les  états  de  Bretagne  eurent  aussi  des  luttes  avec 
le  ministère  :  ils  firent,  ei]i  i^8a,  de  nouvelles  récla- 
mfations  contre  un  ordre  qui  leur  enjoignait  de  n'élire 
pour  députés  chargés  de  suivre  leurs  affaires  à  la 
cour,  que  des  hommes  recommandés  ,  c'est*>à^ire 
désignés  par  le  gouverneur;  et  ils  résolurent  de  ne 
pais  voter  de  subsides,  si  le  roi  ne  permettait  pas  à 
"  une  députation  de  paraître  en  sa  présence  et  d'expo- 
ser leurs  droits'.  La  députation  fut  admise  ;  mais  seu- 
lement pour  entendre  le  roi  prescrire  l'obéissance^  et 
déclarer  que  ses  ordres  n'avaient  rien  de  contraire 
aux  privilèges  que  ses  prédécesseurs  avaient  bien 
vùulu  accorder  à  sa  prùoince  de  'Bteêagne.  Toute  la 
fierté  bretonne  respire  dans  une  lettre  que.  les  états 

adressèrent  au  roi  :  ce Nous  voyons  nos  franchises 

et  îQos  libertés ,  conditions  essentielles  du  contrat  so- 
"lenn^  qui  vous  donne  là  Bretagne,  envisagées  comme 
'  lie  simplçi  privilèges,  fondés  sur  une  concession  par« 
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ticulière.  Nous  ne  pouvons,  sire,  vous  dissimuler  les 
conséquences  funestes  d'expressions  si  opposées  aux 
principes  constans  de  notre  droit  national.  Qu'elles 
sont  alarmantes  pour  des  sujets  aussi  dévoués  à.  leur 
souverain  que  jaloux  des  droits  de  leur  constitution, 
pour  des  sujets  aussi  éloignés  d'une  obéissance  servile, 
qu'accoutumés  à  une  soumission  éclairée  et  dirigée  par 
les  lois  que  Y.  M.  a  juré  d'observer  !  Ce  sentiment  se 
concilie  dans  nos  cœurs  avec  l'amour  de  la  patrie.  Oui, 
sire,  ce  nom  sacré  est  connu  des  Bretons;  ils  ont  une 
patrie, et  des  devoirs  à  remplir  envers  elle;  ils  ont  des 
droits  que  l'intérêt  de  votre  état  ne  leur  permet  pas 
d'oublier...  Père  de  vos  peuples,  vous  n'exercerez  d'au- 
tre empire  que  celui  des  lois  ;  elles  régnent  par  vous  et 
vous  régnez  par  elles.  Les  conditions  qui  vous  assurent 
notre  obéissance,  font  partie  des  lois  positives  de  votre 
royaume.....  »  Amelot  qui  avait  le  département  de  la 
Bretagne,  refusa  de  mettre  cette  lettre  sous  les  yeux 
du  roi.  Le  gouverneur  fut  chargé  d'enjoindre  aux 
états  de  délibérer  sur  les  subsides  ;  mais  le  concours  des 
trois  ordre^  était  nécessaire ,  et  la  noblesse  arrêta  la 
délibération,  en  déclarant  qu'il  lui  était  impossible 
de  voter,  avant  que  les  états  eussent  recouvré  leur  in- 
dépendance. Un  nouvel  ordre  du  roi  fut  signifié;  il 
contenait  la  menace  de  suspendre  la  forme  d'admi- 
nistration de  la  Bretagne,  si  la  résistance  se  prolon- 
geait. J'ai  dit  comment  étaient  composés  les  états  de 
cette  province  :  les  représentans  du  clergé  et  ceux  du 
tiers  furent  d'avis  de  délibérer;  mais  la  noblesse  re- 
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iiiMiVela  ses  réclatiiatioûs.  La  rëpdnse  dit  une  lettre 
d'Amelok  au  gouyerneuï*;  pour  feire  exécuter  les  or* 
drès  du  roi.Des  tfoupes  enlrèreûi  dans  la  ville  de  Ren- 
nes :  c'était  une  violation  manifeste  du  droit  des  états; 
aucune  troupe  ne  devait,  pendatit  leur  assemblée^  ap« 
proch^r  de  plus  de  dix  lieues  de  Ift  ville  oîï  ils  étaient 
réunis.  Pendant  qu^on  déployait  l'appareil  dé  la  force, 
le  gouverneur  et  l'évéqu^  de  Bennes  intriguaient 
pour  gagner  des  voix  :  un  certain  nombre  de  gentils- 
hommes pauvres  qui  n'assistaient  pas  ordinairement 
aux  séances,  attirés  par  des  promesses,  vinrent for« 
mer  la  majorité.  Les  états  se  soumirent^  une  centaine 
de  nobles  persistèrent  seuls  dans  leur  refus  de  déli<* 
bérer. 

Louis  XVI  Voyait  avec  peine  raccroissement  des 
impôts  ;  mais  il  ne  portait  pas  plus  loin  sa  pensée* 
Les  ministres,  dans  leurs  discussions  aVec  les  parle- 
mens^  et  les  états ,  lui  paraissaient  soutenir  les  droits 
de  sa  couronne  ;  il  n'apercevait  pas  quels  germes  fti- 
nestes  répandaient  toutes  ces  maladroites  tentatives 
de  despotisme;  et  les  conseillers  qui  auraient  dû  l'é- 
clairer, jouaient  aUx  intrigues  de  cour.  Yergennes  lui- 
même  fut,  pendant  quelque  temps,  tout  occupé  de 
rendre  sa  position  plus  brillante.  Après  la  signature 
des  préliminaires  de  paix ,  le  roi  le  récompensa  en  le 
nommant  chef  du  conseil  des  finances;  et  ce  titre  qui, 
pour  Maurepas,  n'était  qu'honorifique,  fut  accom^ 
pagné  pour  lui  d'un  traitement  de  soixante  mille 
livres.  Son  ambition  se  trouvant  excitée,  il  désira  ob- 
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teoir  sur  ses  collègues  une  suprématie  qui^  parle  fait,, 
le  readit  principal  ministre*  Le  moyen  qu'il  imagina 
consistait  à  &ira  créer  un  comité  des  finances  com'*  * 
posé  de  trois  personnes ,  lui ,  le  garde  des  sceaux ,  et 
le  contrôleur  général  :  tous  les  ministres  seraient 
obligés  de  venir  soumettre  leurs  comptes  à  ce  comité, 
dont  il  aurait  la  présidence.  Pour  amener  Louis  XYI 
à  goûter  son  projet ,  il  commença  par  rendre  un  ser* 
vice  à  la  duchesse  de  Polignac.  Cette  dame 'prenait 
beaucoup  d'intérêt  au  comte  d'Adbémar,  il  le  pro- 
posa pour  l'ambassade  d'Angleterre.  Le  service  était 
complet  ;  aucun  titre  réel  n'appelait  le  comte  d'Adbé* 
mar  à  ce  poste  d'éclat.  L'ascendant  de  i'ambas§adeur 
sur  madame  de  Polignac ,  le  crédit  de  la  &vorite  sur 
Marie  Antoinette^  et  l'influence  de  la  reine  sur  Louis 
XYI  y  firent  créer  le  comité  des  finances  (a6  février, 
1733).  Toute  la  cour  fut  aussitôt  dans  une  agitation 
extrême  :  Yergeones  examinerait  les  comptes  ides  mi* 
nistres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  ceux-ci  ne  veiv 
raient  pas  les  comptes  du  ministre  des  affaires  étrau* 
gères  ;  l'égalité  entre  eux  était  rompue  I  Ce  fut  wt 
yeux  des  courtisans  |  un  des  plus  grands  évàoi^niens 
du  règne  de  Louis  XYL  La  reine  sentit  alors  qu'Ole 
avait  agi  avec  légèreté  |  qu'elle  mettait  dans  une  situa- 
lion  embarrassante  Ségur  et  Castries,  les  deux  oiinis* 
Ires  de  son  choix*  Madame  de  Polignac  qui  leur  était 
fort  attachée ,  reconnut  son  étourderie  ;  mais  |  lorsque 
la  reine  et  la  duchesse  voulurent  détruire  teor  pu^ 
vrâge,  le  roi  montra  beaucoup  d'humeur;  il  dît  que 


392  LIVKE   IV. 

révoquer  ses  ordres^ce  serait  compromettre  le  pouvoir^ 
et  qu'il  voulait  que  ses  ministres  obéissent,  Ségur  et 
Gasfries  résolurent  d'obéir,  de  porter  leurs  comptes  au 
comité ,  et  de  donner  ensuite  leur  démission.  Cepen- 
dant,  ils  présentèrent  leurs  comptes  et' restèrent  en 
place  ;  la  promesse  du  bâton  de  maréchal  était  venue 
calmer  leur  amour -propre  offensé.  «  Yergennes  qui 
n'était  point  dévoré  de  .la  soif  des  honneurs ,  trouva 
bientôt  pour  lui-même  plus  d'inconvéniens  que  d'a- 
vantages à  l'existence  du  comité/ et  proposa  de  le 
supprimer.  Louis  XYI  refusa;  il  crut  ne  pouvoir  don* 
ner  une  preuve  de  fermeté  plus  propre  à  frapper  les 
esprits. ,  tant  cette  af&ire  préoccupait  la  cour. 

Le  contrôleur  général  qui  avait  fort  applaudi  à  la 
création  du  comité,  pour  s'assurer  l'appui  du  prési- 
dent,  et  qui  s'était  attiré  des  ennemis  nombreux,  ne 
tarda  pas  à  succomber.  Yergennes  et  lui  prirent  une 
mesure  inique ,  très  funeste  au  crédit  :  ils  firent  au- 
toriser  le  trésor,  par  un  arrêt  du  conseil,  à  suspendre 
le  paiement  des  lettres  de  change  qui  venaient  des  co- 
lonies ,  et  compromirent  ainsi  la  foitune  des  hommes 
dont  les  avances  avaient  contribué  au  succès  de  la 
guerre.  L'arrêt  étant  relatif  à  la  marine,  on  avait  mis 
au  bas  le  nom  de  Castries,  quoique  ce  ministre  n'eut 
pais  même  été  consplté  ;  il  fut  .très  blessé  d'apprendre 
que  son  nom  était  crié  dans  tout  Paris,  par  les  col- 
porteurs de  l'arrêt  du  conseil.  Fleury  se  plaignit  alors 
des  dépenses  du  ministre,  et  articula  le  mot  de  dépré- 
dation. C'était  irriter  ses  ennemis'  deJa  manière  la 
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plus  dangereuse  y  car  c'était  les  irriter  par  une  ca- 
lomnie. La  cour  donnait  tort  au  contrôleur  général; 
le  roi  estimait  Gastries,  la  reine  le  protégeait  ;  Ver- 
gennes  j  en  diplomate  prudent ,  restait  neutre.  Jolj 
de  Fleury,  désespérant  de  lutter  seul  arec  avantage , 
embarrassé  pour  ses  emprunts,  et  las  de  sa  position 
difficile,  en  sortit  par  une  démission  (mars^  1783). 
Le  temps  de  son  administration  a  trop  souvent  été 
regardé  comme  insignifiant  :  c'est  dans  les  deux  an« 
nées  que  nous  venons  de  parcourir,  qu'on  voit  com- 
mencer  à  crouler  un  gouvernement,  dont  l'impérilie 
semble  s^accroîtré  avec  ses  dangers» 

Le  garde  des  sceaux  fut  chargé^  par  Vergennes , 
d  indiquer  un  contrôleur  général  qui  sût  maintenir 
le  parlement  dans  ses  dispositions  compbiisahtes.  Cette 
fois/Miroménil  n'avait  personne  que  son  intérêt  lui 
dît  de  faire  monter  au  poste  périlleux  qu'il  s'agissait 
de  remplir  ;  il  suivit  Tnidication  que  lui  donna  une 
femme  à  qui  l'attachait  line  vieille  amitié,  et  qui  lui 
demanda  de  proposer  le  conseiller  d'état  d'Ormesson , 
dcmt  elle;  était  parente. 

Ce  choix  convenait  à  Louis XYI/D'Ormesson  était 
un  homme  de  l'intégrité  la  "plus  pure;  il  pria  le  roi 
'  de  le  dispenser  d'acceptei^,  s'excusant  sur  ce  qu'il  | 
avait  peu  dé  lumières  en  finances,  et  sur  ce  qu'il  était 
bien  jeune  :  il  avait  3 1  ans.  a  Je  suis  plus  jeune  que 
vous,  répondit  le  roi,  et  ma  place  est  ^lus  difficile 
que  eelle  que  je  vous  confie.  »  Marie  Antoinette  ' 
goûta  ce  choix ,  et  l'approbation  qu'elle  lui  donna 
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hwtemeitt  mérite  d'autant  plus  d'éloges  que  d'Ormes^ 
son  n'avait  pas  craint  de  s'exposer  à  lui  déplaire. 
Avant  son  entrée  au  contrôle  général ,  il  avait  déjà 
un  travail  direct  avec  le  roi  ^  en  qualité  de  conseiller 
d'état  chargé  de  la  direction  de  Saint-Cyr.  La  reine 
kii  ayant  recommandé  de  jeunes  personnes  qu'elle 
voulait  placer  dans  cette  maison,  il  mit  sous  les 
yeux  du  roi  un  état  qui  contenait  leurs  noms,  et  en 
^arge  celui  de  leur  protectrice;  mais  sur  le  même 
état ,  il  présenta  d'autres  jeuxies  personnes)  sans  ap- 
pui ,  dopt  il  faisait  valoir  les  droits  ;  et  "Lovas  XYI 
choisit  ces  dernières»  ^ 

D'Ormesson  ne  céda  jamais  aux  désirs  intéressés 
dés  courtisans»  Monsieur  et  le  comte  d'Artois  voulaient 
que  k  roi*  fît  acquitter  leurs  dettes  par  le  trésor;  le 
contrôleur  général  s'excusa  de  ne  pouvoir  présenter 
leur  d^nande*  Louis  XYI  prit  l'engagement  d'acheter 
Bambouillet  au  duc  de  Penthièvrey  pour  quatorae 
millions  9  le  contrôleur  général  qui  n'avait  pas  été 
consulté)  résolut  d'envoyer  sa  démis^on*  Mais  cet 
homme  armé  de  fermeté  contre  la  faveur  et  le  pou* 
voik*)  était  très  faible  pour  sa  femme  :  elle  versa  des 
larmes,  elle  le  supplia  de  conserver  sa  place ^  et  lui 
6t  perdre  le  moment  de  la  quitter  aveà  honneur. 

Dans  sa  courte  administration,  cet  honnête  homme 
prouva  que  l'intégrité  seule  ne  suffit  pas  pour  diriger 
les  af&ires  publiques.  Un  travail  opiniâtre  ne  put  lui 
tenir  lieu  des  connaissances  dont  il  était  dépourvu. 
Ses  emprunts ,  bien  qu'ils  fiiasetit  confaiûés  «vec  des 
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loteries ,  tie  réussissaient  que  difficilement.  Au  milieu 
des  embarras  d'une  administration  qu'il  n'entendait 
pas  f  il  perdit  la  tête,  et  fit  rapidement  nne  suite  de 
fautes.  Il  obligea  la  '  caisse  d'escompte  à  prêter  six 
millions  au  trésor;  il  avait  recommandé  le  secret; 
mais  l'alarme  se  répandit^  et  les  porteurs  de  billets 
se  pressèrent  en  foule  à  la  caisse.  Alors ,  il  la  fit  au- 
toriser à  suspendre  le  paiement  en  numéraire  de  ses 
billets  au-dessus  de  trois  cents  livres  ;  et  le  même 
arrêt  du  conseil  ordonnait  de  les  recevoir  dans  le 
coÉimerce  (27  septembre,  1783)..  Tout  à  coup,  il 
cassa  le  bail  des  fermes  ^  pour  établir  une  régie.  Cette 
mesure  qui  se  liait  à  un  projet  de  modifier  les  impôts 
onéreui ,  aurait  eu  besoin  d'être  accompagnée  d'im*- 
portautes  réformes;  isolée,  elle  ét^it  intempestive; 
et  les  ennemis  qu'elle  souleva  contre  d'Ormesson 
iStaient  trop  puissans  pour  qu'il  parvînt  à  leur  ré- 
sister. 

Son  administration  ne  dura  que  sept  mois.  Tout 
se  réunissait  contre  lui ,  ses  défauts  et  ses  qualités , 
son  ignorance  et  sa  Vertu.  Les  hommes  impartiaux 
blâmaient  ses  opérations,  et  les  ëourtisans  se  ven- 
geaient de  sa  probité,  en  le  couvrant  de  ridicules (i). 
Quand  il  ne  fut  plus  en  place ,  on  admira  de  nobles 
traits  de  sa  délicfttesse.  Il  abandonna  les  quinze  mille 

(i)  Uae  plaisanterie  fut  variée  4e  cent  manières.  — «  Foulez^ous  ytmr 
dîner  chez  moi  J^  j'ai  un  très  mawais  cuisinier .  mais  c^est  un  bien  homtéêe 
homme, --^  J'ai  un  cheval  fougueux  ^  je  cherche  pour  le  dompter ^  un  pal-" 
'  frenter plein  de  probité,  elc. 
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livres  de  sa.  pension  de  retraite,  pour  doter  des  de- 
moiselles pauvres  de  Saint-Çyr.  Peu  après,  lui  et  son 
parent,  d'Ormesson  de  Noyseau,  furent  institués  hé« 
ritiers  d'un  homme  riche,  leur  allié  :  ils  refusèrent 
une  fortune  d'un  million,  pour  ne  pointen  frustrer  les 
héritiers  naturels.      * 

D'Ormesson  avait  eu  le  tort  grave  de  se  laisser 
imposer  des  fonctions  qu'il  était  incapable  de  remplir. 
Son  administration  fut  très'  funeste,  en  ce  qu'elle 
parut  donner  raison  aux  intrigans;  et  prouver  qu'un 
homme  de  bien  ne' peut  être  un  homme  d'état.  On 
entendit  préconiser  l'habileté  aux  dépens  de  l'inté* 
grité  ;  la  vertu  fut  livrée  aux  sarcasmes ,  et  l'on  eût 
dit  que  le  mépris  de  la  morale  était  le  signe  du  génie. 
Ainsi  se  préparaient  des  choix .  déplorables  pour  la 
direction  des  finances. 

Depuis  la  retraite  de  Necker,  les  emprunts  étaient 
augmentés  de  345*  millions  ;  et  il  ne  restait  au  trésor 
que  36ô  mille  livres  en  numéraire,  quand  d'Ormes*- 
son  quitta  le  contrôle  général.  Peu  de  jours  aupara- 
vant, Castries  avait  eu  avec  le  roi  un.  entretien  dans 
lequel ,  obéissant  à  sa  conscience ,  il  lui  avait  parlé 
de  Necker  comme  d'un  administrateur  aimé  des  Fran- 
çais,  et  que  les  circonstances  rendaient  nécessaire. 
C'est  un  très  grand  malheur  qu'il  ne  soit  point  par- 
.venu  à  dissiper  les  préventions  de  Louis  XVI.  Necker 
"aurait  alors  continué  son  premier  ministère;  et,  en 
différant  son  retour ,  on  lui  préparait  une  tâche  au- 
dessus  de  ses  forces. 
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Plusieurs  hommes  d^esprit  aspiraient  à  diriger  les 
finances.  L'archevêque  de  Toulouse ,  -  Loméoie  de 
Brienne,  était  protège  par  la  reine  qui  le.  croyait 
doué  de  tous  les  talens  qu'exige  le  gouvernement 
d'un  état.  Cette  opinion  lui  était  donnée  par  l'abbé 
de  Yermond  qui,  dès  longtemps,  nourrissait  le  désir 
de  voir  son  premier  protecteur  atteindre  au  minis* 
tère.  Marie  Antoinette  parla  en  Ëiveur  de  l'archevê- 
que ;  mais  Louis  XYI  tenait  de  Maurepas  qu'il  ne 
faut  jamais  nommer  ministre  un  ecclésiastique;  et  ce 
n'est  pas  pour  Brienne  qu'il  eût  &it  une  exception  : 
il  ressentait  une  antipathie  profonde  pour  les  prét^ 
qui  n'ont  ni  les  croyances  ni  les  mœurs  de  leur  état. 

Foulon  y  dont  la  mort  fut  peu  d'années  après  si 
tragique,  saisissait  toutes  les  occasions  d'intriguer 
pour  a'rriver  au  contrôle  général.  Intendant  des  ar- 
mées pendant  la  guerre  de  17  56,  il  avait  fait  une 
grande  fortune,  par  des  voies  plus  que  suspectes.  Le 
public  tremblait  de  le  voir  disposer  des  finances  : 
c^était  un  homme  dur,  et  l'on  savait  qii'il  mettait  la 
«banqueroute  au.  nombre  des  moyens  de  libérer  un 
*  gouvernement. 

L'intendant  de  Lille,  Galonné,  surpassait  en  activité 
tous  ses  rivaux.  On  ne  lui  contestait  pas  dés  connais- 
sances en  administration;  mais  sa  vie  semblait  lui 
interdire  à  jamais  le  poste  qu'il  ambitionnait.  Le 
public  parlait  de  lui  comme  d'un  étourdi ,  d'un  liber- 
tin et  d'un  dissipateur.  Louis  XYI  avait  dit.à  ceux  qui 

lui  vantaient  les  talens  de  Galonné,  qu'on  ne  c(Mifîak 
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pas  la  fortune  publique  à  ua  homme  harcelé  par  ses 
créanciers»  Le  parlement  i^'offensait  à  la  seule  idée 
d'un  tel  choix.  Galonné  avait,  pour  aidsi  dire^  com- 
mwoé  9a  carrière  par  être  procureur  général  de  la 
commission  chargée  de  juger  les  magistrats  bretons  : 
il  connaissait  La  Chalotais ,  il  en  avait  reçu  des  coiv-  - 
fidencesi)  il  ne  pouvait  douter  dç  la  droiture  de  se^ 
intentions }  et  il  s'était  chargé  de  le  poursuivra.  Inten- 
dant de  Metz,  lors  de  la  dissolution  dea  parlemena, 
il  a'était  montré  l'admirateur  empressé  de  Maupeou. 
Depuis ,  'il  avait  assisté^  avec  un  front  radieux ,  à  la 
réinstallation  du  parlement  de  Lorraine  ;  et  sa  sou«- 
plesse  avait  ajouté  le  mépris  à  la  haine  dans  l'âme  des 
magistrats. 

Galonné  aimait  à  se  jouer  des  difficultés.  Le  roi,  le 
parlement  et  le  pubUe  se  prononçaient  contre  lui  ;  il 
n'en  paraissait  nullement  soucieux.  Modèle  d'amabi- 
lité, plein  d'esprit  et  d'assurance  y  il  se  coréait  un  parti 
parmi  les  princes  et  les  courtisans ,  certain  d'arriver 
ainsi  à  décider  un  jour  le  roi  en  sa  faveur.  Il  diaak 
hautement  que  lui  seul  connaissait  k  manière  de  dirîn 
ger  les  finances  d'une  grande  monarchie,  qu'il  avait  des 
moyens  infaillibles  pour  rameïier  l'abondance  au  tré- 
§or,  sans  descendre  à  ces  projets  d'éeonomie  mesqukie 
^nt  on  avait  sottemeat  attristé  la  cour.  Des  voix 
amies  annonçaient  qu'on  le  verrait  tout  concilier,  qu'il 
s'occuperait  des  fortunes  particulières  aussi  bien  que 
de  la  fortune  publique  :  il  assurera,  disaient^elles ,  la 
fKispérité  du  rçy luune,  et  fera  naître  l'âg«  d'or  de  la 


FLEURT.   d'oAMBSSOK.   GALOiniE.  $99 

cour*  Ces  paroles  séduisantes  charmaient  la  société  in* 
time  de  la  reine,  surtout  le  comte  d'Artois  et  madame 
de  Polignac  alors  dans  tout  Téclat  de  la  faveur  (i). 
Marie  Antoinette  se  trouvait  entre  les  sollicitations 
de  s^  favorite  et  celles  de  son  instituteur.  Après  quel- 
ques tentatives  inutiles  pour  le  protégé  de  Tabbé  de 
Yermond,  elle  perdit  de  son  éloignement  pour  celui 
de  la  duehesse. 

On  devait  penser  qu'un  bomme  grave  tel  que  Ver- 
gennes ,  affermirait  le  roi  dans  ses  dispositions  contre 
Galonné  ;  elles  furent  changées  par  ce  ministre.  Yer- 
gennes  avait  une  grande  confiance  dans  les  lumières 
du-  financier  d'Harvelay,  banquier  de  la  cour  ;  et  Ga- 
tonne  était  Tamant  de  madame  d'Harvelay.  Le  salon 
de  cette  dame  réunissait  beaucoup  de  gens  riches  ou 
titrés,  qu'elle  pénétrait  habilement  de  ses  idées,  et 
qui,  répandus  dans  le  monde, y  devenaient  les  prô- 
neuFs  du  futur  contrôleur  général.  Quand  les  cris 
poussés  contre  d'Ormesson ,  après  la  rupture  du  bail 
des  fermes,  annoncèrent  sa  chute  prochaine,  d'Har- 
velay  se  rendit  en  hâte  près  du  ministre,  chef  du 
conseil  des  finances  ;  il  lui  peignit  l'effroi  des  capita- 

(x)  Madame  de  Polignac  était  devenue  gouvern^te  4f9  endos  ^ 
Fravce ,  depuis  que  la  princesse  de  &ohan-*Guénienée  avait  été  forcée  de 
quitter  ta  cour,  par  suite  de  la  banqueroute  de  son  mari.  Cette  banque» 
route  était  de  ptus  de  trente  millions ,  et  réduisait  à  la  drîsèreune  foula  de 
petits  cepitalislas,  da  gens  oaDfana  ipKï\  eUe  emiittiUit  lei  èotmonkâ  :  elle 
4«cî)a  pu  «El  universel.  %9  cardinal  4eJMb«o  aviût  l'impudeui'  de  tirer 

vanité  de  Fénormité  de  la  dette  :  il  n'y  a,  disaitrtl|  qu'un  sûuye/vin  #|i 
wiBokan  qui  puisse  faire  une  pareille  fan^ueroute. 
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lUtes ,  et  il  affirma  que  le  seul  Galonné  pouvait  prévenir 
les  désastres  dont,  on  était  menacé.  Yergennes  objecta 
l'impossibilité  de  présenter  un  homme  positivement 
refusé  par  le  roi;  mais,  après  des  instances  réitérées, 
il  consentit  à  recevoir  lane  lettre  que  le  banquier  de 
la  cour  lui  écrirait,  et  à  la  faire  passer  sous  les  yeux 
de  Louis  XVI,  comme  un  renseignement  essentiel 
dans  la  crise  des  affaires  publiques.  La  dépêche  fut 

.  écrite  à  Tinstant,  et  corrigée  par  le  ministre  lui- 
même.  D'Harvelay,  ainsi  qu'il  en  était  convenu ,  la 
lui  envoya  par  un  courrier  à  neuf  heures  du  soir. 

.  .C'était  le  moment  où  se  réunissait  la  famille  royale. 
Cette  lettre  aussitôt  transmise  à  Louis  XYI,  le  frappa 
vivement  ;  et  comme  on  l'avait  prévu ,  il  la  communi- 
qua auK  personnes  qui  l'entouraient.  Il  entendit  le 
comte  d'Artois  parler  avec  feu  de  Calonqe ,  et  la  reine 
en  parler  avec  complaisance.  Le  lendemain  Yergennes 
consulté  par  le  roi,  répondit  qu'il  ne  connaissait  point 
Calpnne,  mais  que  ses  rares  talens  étaient  attestés  par 
les  hommes  les  plus  instruits  en  finances  ;  et  il  décida 
la  nomination  sans  la  proposer.  C'est  ainsi  que  Louis 
XYI  fut  entraîné  à  faire  un  choix  que  sa  probité  re- 
poussait comme  indigne  du  trône  et  dangereux  pour 
le  royaume. 

Calonne  fut  nommé  contrôleur  général  le  3  octobre, 
1783.  Sa  faveur  croissant  avec  rapidité,  bientôt  il  eut 
le  titre  de  ministro  ;  et,  qpielques  mois  après ,  on  le 
vit  décoré  du  cordon  bleu ,  en  qualité  de  trésorier  de 
Tordre  du  Saint-Esprit. 
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le»  coDtrôleuts  généraux  allaient  prêter  serment 
à  la  cour  des  aides  :  Galonné  s'y  rendit  avec  uf^  ap- 
pareil inaccoutumé  ;  il  avait  un  cortège  de  conseil- 
lers d'état)  de  maîtres  des  requêtes  et  de  députés 
des  compagnies  financières.  Galonné  aimait  le  faste  et 
l'éclat;  ce  qui  ne  l'empêcha  point,  pour  goûter  tous  * 
les  plaisirs,  de  bannir  l'étiquette  du  contrôle  gé- 
néral- 
Dans  son  premier  entretien  avec  le  roi,  il  lui  dît 
qu'il  avait  deux  cent  vingt  mille  livres  de  dettes  exi* 
lubies,  qu'un  contrôleur  général  pouvait  facilement 
trouver  les  moyens  de  s'acquitter,  mais  qu'il  préférait: 
parler  à  S.  M.  avec  franchise  et  devoir  tout  à  ses 
bontés»  Louis  XYI  qu'un  tel  langage  frappa  d'éton^. 
nement,  ne  proféra  pas  une  seule  parole  ;  il  alla  pren- 
dre dans  un  secrétaire  deux  cent  trente  mille  livides 
en  actïcms  de  la  cooi|>âgnie  des  éaiix,  et  les  remit 
à  Galonné,  qui  sut  garder  les  actions  et  payer  ses 
Celtes,  (i). 

Multiplier  ses  partisans^  obtenir  un  concert  de 
kmanges  fut  le  but  des  jnremiers  actes  du  nouveau 

\  (i)  Ces  détails  sont  bien  aUestii.  L'ancien  minialre  MaclianLt  étant 
9^  fiiire  uae  recommandatioa  au  nouveau  contrôleur  géanral ,  en  fut  reçu 
auoc  l'empressement  respectueux  qu*il  méritait  à  tant  de  titres.  Calonne, 
qui  le  voyait  pour  la  première  fois,  lui  dit  que  les  finances  de  la  France 
étaient  dans  uae situation  dépbrable ,  et  qu'il  ne  s'en  serait  jamais  chargé 
ËfUM  le  manvûs  état  des  siennes;  pois» il  lui  raconta  les  faits  qn'on  vient  de 
lire.  Montyon  rapporte  cette  anecdote,  et  dit  :  •  M.  de  Macbault  ajoutait 
«vec  sa  gravité  et  sa  finesse  ordinaires  :  Je  navaU  pourtant  rUn fait  pour 
métitêr  mjm  confidencÉrn  extraordiRofre,  p 

T.  !•  '  afi 
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contrôleur  gënëral.  il  fit  sa  cour  aux  roinistres^  en 
supprimant  ce  comité  des'fiuances  qui  avait  si  vive** 
ment  blessé  Sëgur  et  Gastrie»,  et  qui  pouvait  le.  géneu 
lui-'même.  Il  se  hâta  de  rétablir  le  bail  ded  fermes  (i); 
il  vint  au  secours  de  la  caisse  d'escompte ,  il  fit  cessef 
'1er  délai  pendant  lequel  oïl  l'avait  autorisée  à  manquer 
à  ses  engagemetiê  ;  il  s'occupa  des  rentiers ,  et  leur  fit 
compter  des  paiemens  arriérés.  Le  "public  étonné 
crut,  un  moment  y  avoir  un  administratèiiY*  prévoyant 
et  loyal. 

Les  Bretotis  détestaient  Galonné  pour  le  r61e  qu'il 
avait  joué  dans  leur  pt^viuce;  il  attacha  de  l'amour^ 
propre  à  les  forcer  de  lui  prodiguer  des  éloges.  Noua 
avons  vu  quels  dissentime&s  «stistaient  entré  la  cour 
et  les  états  dâ  Bretagne^  Mtroméiiil ,  Amelot  et  d'Or*^ 
meesôn  avaient  préparé  un  projet  pour  mettre  cetM 
province  sous  le  joug  de  l'iitteniitaf  \  ôlte  était  me^ 
nacée  de  perdre  ses  états ,  quand  la  nomination  dé 
Galonné  'vint  ajouter  à  ses  alarmes.  Galonné  assUM 
de  ses  dispositions  bienveillantes  plifisieurs  Bretons  in« 
fluens:  il  y  avait  eu^  dt8ait4|y  un  malentendu  SDr  son 


r  (4)  Iknijoh  a  commit  une  etreur  •&  dilant  i  «»  "ùhbb  1-êfi^  âtt  càmeîl 
que  fit  tendre  Gtdumie^  il  fiil  déclaré  ^e  la  câssàtiMi  du  bail  ées  l^hifif 
afait  été  l'effet  d'iuie  ighorànvcmpaHe.  M^t  ineroyable^  et  aliMAmflliai 
oppoaÀau  sl^le  ooaatant  duoonseiU«  Le  roi  «e  Jénonçatt  luiHAèifie  à  «ei 
8V|ic«%  comme  igumnrat  et  toupable.  »  Lei  mots  Mutif^é»  ne  aèiil  peiiul  dm 
llmmit  do  omaeif  ;  «Test  d'une  mam#e  tvès  dlffélrétofë  ^'U»  e«t  M 
employés»  Galoolié  dit  àia  coUr  des  âidiU^  eih  ][n^tfint  arment,  que  le  fftl 
ne  pouvait  jamaî»  manquer  è  m  puruie ,  et  quVtnê  ignomhve  eonp4iMè 
en  supposerait  seule  la  nécessité.  .  '* 
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Mmpte  dans  l'affaire  de  La  Chalotais  ;  mais  bientôt 
on  lui  rendrait  jusHoe.  Pendant  que  les  états  étaient 
assemblés  en  1784,  il  fit  décider  à  leor  avantage  les 
points  qui  les  intéressaient  le  plus  vivement^  tels  que 
la  libre  élection  des  députés.  Les  Bretons ,  au  comble 
de  leurs  vœux,  mêlèrent  I0  nom  de  Galonné  à  celui  du 
roi  y  dans  les  acclamations  dont  Rennes  retentit  Le 
coptrôleur  général  profitant  de  leur  joie ,  glissa  une 
demande  de  fonds  double  de  celle  qu'on  eût  faite  en 
d'autres  temps  ;  sa  demande  fut  accoifdée  avec  enthou- 
siasme f  et  les  états  reconnaissans  votèrent  une  statue 
à  Louis  XVI. 

La  coiir  fut  Tobjet  des  soins  assidus  de  Galonné.  H 
n'oubliait  pas  combien  de  haines  avaient  soulevé  contre 
eux  Turgot  ^  Necker,  d'Ormesson  ,  en  résistant  au^ 
exigences  des 'personnes  qui  les  environnaient;  et 
d'ailleurs ,  ses  principes  étaient  conformes  à  ses  habl- 
tudcS;  il  méprisait  ^économie  ;  il  la  louait  en  phrases 
banales^  en  s'adressanl  auroi^  au  parlement,  au  public; 
mais,  dans  la  conversation  ,il  sr'expliquait  avec  toute  la 
légèreté  et  l'indiscrétion  de  son  caractère.  «Un  hommie 
qui  veut  emprunter,  disait-il,  a  besoin  de  paraître  riche; 
fet,  pour  paraître  riche,  il  faut  éblouir  par  ses  dépenses. 
Agissons  ainsi  dans  radministratiôn  publique.  L'é- 
conomie est  doublement  funeste  :  elle  avertit  les  capità- 
'  fistes  de  né  pas  prêter  au  trésor  obéré  ;  elle  fait  languît 
lés  arts  que  la  prodigalité  Vivifie.  »  Plein  d*étourderîe, 
d'insouciance  et  d'audace ,  il  js'aventurait  sans  regar* 
der  l'avenir,  et  comptait  sut  son  heureuse  étoile. 

\     26.    ' 
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L.es  folies  de  ce  brillant  ministre  entraînèrent  avec 

rapidité  la  France  vers  un  abîme.  Quelques  hommes 

de  parti  ont  cependant  essayé  de  le  réhabiliter,  de 

prouver  qu'il  fut  un  administrateur  prudent ,  au  sein 

d'une  cour  modérée  dans  les  plaisirs.  Il  est  très  vrai 

que  d'autres  hommes  de  parti  ont  fort  exagéré  les 

profusions  de  cette  époque.  On  est  allé  jusqu'à  dire 

que  les  dépenses  de  la  cour  et  les  dilapidations  de 

Galonné ,  avaient  été  la  principale  et  même  la  seule 

source  du  déficit.  Lorsque  ce  contrôleur  général  prit 

la  direction  des  finances ,  les  recettes  ordinaires  ne 

couvraient  point  les  dépenses  fixes  ;  les  anticipations 

étaient  considérables;  les  dettes  de  la  marine  s'élevaient 

à  a'ao  millions  y  et  il  y  avait  à  payer  extraordinaire- 

ment  y  pour  d'autres  dettes,  169  millions.  Cet  aperçu 

fait  voir  que  les  profusions  du  ministre  accusé  ne 

furent  pas  la  seule  cause  de  la   pénurie  du   trésor. 

Mais,  sans  exagérer  les  prodigalités  de  Galonné,  assez 

de*  faits  justifient  l'indignation  qui  s'éleva  contre  lui. 

J€  le  comparerais  à  telle  femme  dont  on  a  dit ,  dans 

le  monde ,  qu'elle  eut  quarante  amans  :  le  fait  est 

&UX ,  elle  n'en  a  pas  eu  plus  de  quinze. 

I  ^s  largesses  de  l'imprévoyant  directeur  des  finances 
augmentèrent  le  vide  du  trésor,  lorsqu'il  eût  ËtUu  le 
combler.  Un  homme  intègre  et  ferme  aurait  eu  rc- 
cours  à  l'ordre,  à  l'économie,  et  fût  sorti  des  embar» 
ras  amenés  par  la  guerre  et  par  une  administration 
inhabile  :  mais  Galonné  voulait  jouir  de  l'â^  d'or 
qu'il  avait  promis  à  la  cour. 
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Ce  ministre  offrit  avec  empressement  aux  frères  du 
roi ,  les  complaisances  que  son  prédécesseur  leur  avait 
refusées.  La  reine  désira  Saint-Cloud  ;  il  se  hâta  de 
la  satisfaire  (i).  Des  acquisitions  auxquelles  de  grands 
seigneurs  avaient  fait  consentir  le  roi ,  sous  les  minis- 
tères  précédens ,  furent  réalisées  sous  celui-ci ,  qui  ne 
craignit  point  d'en  augmenter  le  nombre.  Comme  il 
s'agissait  d'obliger  les  vendeurs ,  on  était  peu  difficile, 
sur  les  évaluations.  Il  fut  Êiit ,  en  trois  ans ,  pour  70 
millions  d'acquisitions  ^  dont  plusieurs  étaient  encore 
onéreuses  par  les  dépenses  annuelles  dont  elles  char*^ 
geaient  l'état. 

Les  échanges  furent  habilement  exploités.  On  citait 
celui  de  la  baronnie  de  Viviers ,  au  profit  d'un  neveu  ' 
de  Galonné  ;  et  celui  du  comté  de  Sancerre ,  dansi 
lequel  le  ministre  s'arrangeait  d'un  domaine^  qu'if 
faisait  céder  à  son  ami  l'abbé  d'Espaguac.  Les  échan- 
ges n'étaient  pas  le  seul  trafic  exercé  aux  dépens  du 
domaine  de  la  couronne.  Des  engagistes  se  faisaient 
racheter  de  faibles  droits,  à  un  haut  prix,  ou  rétrocé^ 
daient  ^  moyennant  une  forte  indemnité ,  les  terres 
dont  la  rente  ne  leur  paraissait  plus  assez  considé* 
rable. 

Le  contrôleur  général  accordait  facilement ,  aux, 
gens  de  cour,  la  modération  ou  la  remise  des  droits 


(i)  Le&  lettres-patentes  par  lesquelles  le  roi  faiaaitdon  de  celte  propriété 
k  la  reine,  ne  fareot  enregistrées  au  parlement  qu'airec  dea  marques  de 
mécontentement  non  équivoques ,  et  à  une  £ûble  majorité. 


qu'ils  devaient  acquitter  ;  et  ^  si  c«s  droits  ataient 
payés  j  un  bon  sur  le  trésor  pouvait  encore  les  rem* 
bourser.  Les  acquits  de  comptant  s'élevèrent ,  en  i  *jS^. 
à  plus  de  1 36  millions.  Indépendamment  des  ordon- 
nances nominatives  pour  dons  ef  gratifications  ex« 
traordinaires ,  remises  de  droits^  etç.y  il  y  a  plus  de 
ai  millions  sur  ordonnances  au  porteur,  sans  qu'on 
puisse  connaître  à  quelles  persoiines,  ni  pour  quels 
objets  elles  ont  été  délivrées. 

Non  seulement  Galonné  ne  diminua  pas  les  pen-* 
sions,  comme  il  Ta  prétendu  »  mais  il  lesaugmenta, 
et  mit  obstacle  aux  extinctions  :  il  (it  donner  des  sur- 
Tivances,  et  transformer  en  pensions  perpétuelles  des 
pensions  viagères.  Les  abus  que  d)es  administrateurs 
probes  s'étaient  efforcés  de  faijre  disparaître ,  furent 
remis  en  honneur.  On  reprît  i'usage  d'accorder  dea 
intérêts  dans  les  finîmes,  les  régies  et  lés  marchés.  La 
profusion  dispensait  les  grâces  ;  un  prince  disait  dans 
la  suite  :  Quand  je  vis  que  tout  lé  monde  tendait  ta 
main  y  je  tendis  mon  chapeau. 

Les  financiers  n'avaient  pas  moins,  que  les  cour- 
tisans à  se  louer  du  ministre.  Les  baux ,  les  marchés 
étaient  passés  sans  enchères,  à  huis-clos;  et  les  moyens 
^qui  les  avaient  fait  obtenir,  servaient  souvent  à  les 
£ûre  modifier  (i).  On  évalue  à  36  millions  la  somme 

(i)  L'entrepreneur  des  messageries,  non  seulement n*avait  encorciriea 
payé  aprè»  qaalfe  ans  de  baU,  nais  il  avait  touché  |So,ooo  liir.  pour 
frais  ée  premier  établissenwDt ,  et  il  avait  su  se  faire  donntr  me  imleuDili 

de  xao^oooliv. 
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que  »e  parlageaieat  mmuellemeot  les  faiseurs  d  arances 
au  trésor  obéré.  Caionne  rétablit  les  receveurs  alteiv 
natifs,  et  il  leur  fit  un  don  qui  serait  une  incroyable 
folie,  si  ce  n'était  pas  un  délit  constaté.  Le  public 
avait  dans  les  mains  pour  3a  millions  de  rescciptions^ 
dont  le  paiement  avait  été  suspendu  par  Terray.  La 
cai»e  d'amortissement  qui  venait  d'être  établie^  pou- 
vait acheter  ce  papier  déprécié.  Galonné  jugea  conve- 
nable à  quelques  intérêts,  et  sans  doute  aux  siens,  d'a- 
dopter une  autre  manière  de  libérer  l'état  ;  il  consentit 
à  des  opérations  qui  permirent  aux  receveurs  de  s'ap- 
proprier le  bénéfice  énorme  que  dut  produire  l'aehat 
de  3a  millions  d'effets  avilis.  Ce  besoin  de  jurodiguer 
l'argent,  de  distribuer  des  places,  augmenta  un  grand 
nombre  de  dépenses  :  les  bureaux  du  contrôle  général 
coûtaient  trois  cent  mille  livrés  sous  Terray,  ils  coû- 
tèrent trois  millions  sous  Calonue. 

-  • 

De  grands  travaux  commencés  ou  continués  à  Pa« 
ris,  diana  plusieurs  villes  de  province,  daoa  différens 
ports,notamment  à  Gherbourgi  semblaientattèster  que  ^ 
l'abondance  régnait  au  trésor.  Ge  genre  de  prodiga- 
lités assurément  était  le  moins  blâmable.  Une  partie 
de  ces  danses  avait  de  l'utilité;  mais  la  plupart 
auraient  dû  être  renvoyées  à  des  jours  plus  heu- 
jreiix  ;  et^  dans  tous  les  temps,  it  eût  fallu  se  garanlk* 
d'une  profusion  qui,  souvent,  n'était  pas  moins  im- 
prouvée  par  le  goût  que  par  Féconomie. 

Galonné  protégeait  l'industrie,  non.  en  ministre, 
mais  en  grand  seigneur.  Il  visitait  les  manufacturais 
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de  luxe  à  Paris  et  dans  les  environs;  il  achetait  des 
'  objets  de  prix  pour  les  offrir  au  roi  ou  à- la  reine. 
Quelques  habiles  fabricans  dui*ent  à  sa  protection 
dV'chapper  aux  poursuites  dont  les  fetiguaientles  cor* 
porations  ;  mais  il  ne  comprenait  peis  que  c'était  Tin- 
:dustrie  française  qu'il  fallait  affranchir. 

L'expérience  avait  démontré  les  avantages. de  la 
liberté,  du  commerce .  avec  les.  Indes -orientales^  les 
ventes  avaient  plus  que  doublé  depuis  la  suppression 
du  monopole  (i).  Galonné  sacrifia  l'intérêt  général 
au  désir  de  former  une  nouvelle  compagnie  privilé- 
giée,, qui  aurait  un  certain  éclat  y  et  qui  pourrait  lui 
procurer  quelques  ressources  financière».  Beaucoup 
de  négpoians  réclamèrent  ;  l'avocat  LacreteUe 'publia 
leur  mémoire  9  et  ses  amis  craignaient  qu'il  ne  fût  en- 
voyé à  la  Bastille  :  mais  Je  ministre  n'était  point 
vindicatif;  il  écrivit  lui*même  une  réfutation  du  me- 
p   moire ,  et  témoigna  des  égards  à  l'auteur.  L'arbi- 
traire était  d'un  si  facile  usage  que  ce  trait  .de  modé- 
ration fut  admiré,  et  devait  l'être. 
.  Galonné  voulait  que  sa  vie  fût  une  longue  {kxt*  Ses 
'  liautes  fonctions,  loin  de  changer  ses  go^ts  et  ses 
mœurs,  servaient  à  développer  sur  un  vaste  théâtre, 
sa  prodigalité,  son  faste  et  son  libertinage.  Ses  hofeels 
de  Versailles  et  de  Paris  offraient  un  luxe  rech^fvhé. 
Il  tutoyait  le  duc  de  Polignac-  et  d'autres  grands  sei- 


(x)  Elles  étaient  montées  à  peu  près  de  S  millions  %  ao  ^  année 
moyenne. 
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gneurs.  Les  intrigans  spirituels,  les  spéculateurs 
adroits  fiE>équentaient  son  salon.  On  le  vit  accueillir 
du  Barry  le  Mouéj  dont  la  femme  fit  quelque  temps . 
les  honneurs  du  contrôle  gënëral.  Ingénieux  et  libé- 
ral dans  ses  amours,  ii  donnait  à  une  de  ses  maî« 
tresses  des  bonbons  dont  chaque  enveloppe  était  un 
billet  de  la  caisse  d'escompte.  Quelques  personnes 
voulurent  après  sa  disgrâce,  expliquer  par  ëa  probité, 
son  peu  de  fortune  ;  mais  une  explication  plus  juste 
est  dans  Tépigramme  que  terminent  ces  vers  : 

a  A  droite ,  il  prend ,  t  gauche  il  donne  ; 
«  L'bonnéte  homme!  il  n'a  rien  pour  lui.  »   . 

Là  cour  adorait  un  ministre  à  qui  les  affaires  de 
Fétat  semblaient  ne  pas  dérober  un  instant,  et  qu^ôn 

m 

trouvait  toujours  prêt  à  écouter,  à  donner,  à  promet- 
ti^(i).  Les  femmes  ne  cessaient  de  répéter,  ù'esi  un 


(  i]  U  avait  une  très  jprande  facilité  pour  le  trttail ,  et  la  fàmt  p^Ure 
plus  merveilleuse  y  par  son  charlatanisme.  Un  homme  qui  a  été  ministre 
sous  Tempire,  avait  commencé  sa  carrière  dans  les  bureaux  de  Galonné. 
La  première  Ibis  qu'il  vit  le  contr61eur  général,  œ  fut  pour  lui  présenter 
on  travail  sur  une  affaire  importante  qui  devait  être  soumise  au  conseiL 
Galonné  prit  le  volumineux  mémoire,  et,  tout  en  le  parcourant  avec  ra- 
pidité y  adressait  des  questions  au  rédacteur  :  il  lui  demanda  s'il  avait  une 
oftison  de  campagne,  s'il  avait  vu  la  pièce  nouvelle,  etc.  Le  jeune  em- 
ployé gémissait  tout  bas  de  ce  que  son  travail  obtenait  si  peu  d'attention; 
et  fut  très  surpris  Itfrsque  le  minisfre,  après  avqir  achevé  de  tourner  les 
feuillets,  lui  fit  une  analyse  exacte  du  mémoire,  loua  ce  qui  était  bien, 
indiqua  ce  qui  devait  être  développé  ou  rectifié;  et  le  lui  rendit  potir  le 
corriger^  eii  lui  donnant  des  èneoioragemensy  du  ton  le  plus  hieaveilhnt. 


Wçhu^t^wJ  H  des  oottrtisniKSy  jtrçnaiit  ua  lir  gfftire^ 

Mdis  Louis  XYIy  donl  les  habitudes  (ét^içiU  mo- 
r9lQ$y.}.Qui&  XYI  qui  connaîeaait  les  avaotftgea  et  U 
n^qfssité  de  réoPQomie,  comment  souffiatl-U  un  mt* 
lii$tre  effrontément  dissipateur?  Ce  prince  craignait 
surtout  de  dépenser  pour  luirmême;  il  écrivait  sou* 
Vfnt  en  margç  des  pirojets  qui  le  coneornaient  persoi^ 
ndlementy  des  mots  tels  que  Qt\ïïi<\  i  Bien  ne  presse.,. 
On  peut  aitendre.  Quelquefois,  il  refiisait  de  signw 
des  libéralités  de  pure  faveur;  quelquefois/ il  trou- 
vait Galonné  léger,  oublieux,  il  lui  reprochait  son 
étourderîe;  mais  presque  toujours,  il  cédait  à  l'in- 
fluence de  ce  ministre  séduisante  Louis  !^YÏ  avait 

.4ni  par  le  croire  doué  d'une  grande  capacité^  et  se 
.confiait  à  l'assuranee,  à  }a  sér^ité  avec  laquelle  il 
annonçait  que  l'prdre  allait  s'établir*  h^  rpi  n'e^te^r 
dait  plus,  comme  au  temps  de  Turgot  et  de  Necker, 
de  tristes  et  inquiétantes  paroles^;  ilne  s'agissait  pkis 
d'examiner  attentivement  des  affaires  compliquées,  et 
de  marcher  ayeo  constAUCQ  à  travers  les  obstacles. 
Les  discours  de  Galonné  lignaient  les  soucis,  et 
rendaient  la  fermeté  superflue.  Toutes,  les  affaires 
dont  ce  ministre  entretenait  le  roi,  étaient  réduites  à 
des  termes  si  simples  que ,  pour  les  décider/  il  a'étaît 
pas  besoin  de  réfléchir;  les  ressources  étaient  prêtes^ 
ou  le  seraient  si  infailliblement  qu*on  pe  pouvait 
(concevoir  d'alarmes;  çt  Louisi  HYl  raJSSWré  ^  lais»it 
allèp  m  plaisir  de  trouver  ie  )»ieii  si  fiscileii  faire. 
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Cependant,  le  publio  indigné  des  dc^penses  de  la 
cour,  $'ex9gérait  enc<»*e  des  prodigalités  trop  rëelWl^; 
et  la  mauvaise  réputation  de  Galonné  eût  donné  dé  la 
vraisemblance  aux  fables  les  plus  absurdes.  Plusieurs 
circonstances  ajoutaient  au  mécontentement  général. 
Une  sécheresse  dévorante  avait  succédé  au  rigoureux 
hiver  de  1 784*  L'afBiction  que  montrèrent  Ix)uis  XYI 
et  la  reine  au  milieu  de  ces  calamités,  leur  empresse^ 
ment  à  répandre  des  secours ,  leur  valurent  dés  mar*» 
q^es  d'affection  et  de  reconnaissance.  Mais  à  l'insu 
du  roi,  Tadminislration  obérée  redoublait  de  violence 
pour  arracher  les  impôts  ;  et  jamais  peut-être  les  con« 
tribuables  ne  furent  en  proie  à  de  plus  excessives  ri* 
gueurs.  Ajoutons  que  les  désordres  dont  on  était 
frappé,  se  manifestaient  peu  d'années  après  que  le 
roi  lui-même,  en  autorisant  la  publication  du  compté 
de  !Necker,  avait  promis  qu'une  suite  de  léformes 
assurerait  la  prospérité  du  royaume.  Les  illusions 
auxquelles  on  s'était  livré,  et  là  réalité  qu'on  avait 
sous  les  yeux,  formaient  un  désolant  contraste.  Quel<« 
ques  personnes  ont  voulu  tirer  de  ce  fait  la  preuve 
que  Louis  XYI  eut  tort  de  laisser  publier  le  Compte 
rendu;  mais  tout  homme  sensé  répondra  que  le 
tort  est  d'avoir  négligé  les  promesses ,  non  de  les 
avoir  &ites.  Nous  verrons,  dans  la  suite,  Galoniie 
essayer  d'apaiser  les  Français,  en  leur  offrant  à  son 
tour  des  améliorations.  Rien  ne  le  préparait  à  jouer 
ce  rôle,  et  quoique  à  son  entrée  au  pouvoir  îçs  es* 
prits  fussent  dirigés  vers  les  projets  de  réforme  el  de 


bienfaisance ,  il  n^avait  songé  nullement  à  seconder 
cette  impulsion ,  pas  même  pour  multiplier  ses  par- 
tisans. D'autres  ministres  paraissaient  accueillir  les 
vœux  de  la  philantropie  ;  mais  Tautorité  malhabile 
trouvait  encore  le  secret  d^rriter  lepublic,  en  parlant 
de  remédier  aux  abus.  Tantôt,  après  avoir  constaté 
leur  existence,  après  les  avoir  rendus  plus  évidens  et 
plus  odieux ,  Fautorité  s'arrêtait ,  et  les  laissait  sub» 
sister  j  tantôt  elle  en  '  supprimait  une  partie,  mais  si 
faible  qu'elle  semblait  vouloir  seulement  exciter  l'ar- 
deur d'obtenir  de  véritables  réformes.  Ces  mesures 
maladroites ,  ces  résultats  funestes  étaient  dus  à  ce 
que  les  ministres  dont  je  vais  parler,  avaient  peu  de 
lumières,  peu  de  caractère,  et  moins  encore  d'amour 
du  bien  public. 

Tous  les  souverains  de  l'Europe  s'occupaient  d'à-* 
doucir  la  législation  criminelle.  L'impératrice  de  Rus- 
sie ,  le  roi  de  Prusse ,  l'empereur,  le  grand-duc  de 
Toscane ,  le  pape ,  avaient  répondu  à  l'appel  de  Bec«» 
earia  (i).  En  Espagne  et  en  Suède,  oii  des  améliora- 
tions n'étaient  pas  encore  opérées,  plusieurs  ministres 
préparaient  des  projets.  En  France,  le  garde  des 
sdeaux  annonça  l'intention  de  suivre  ces  exemples. 

Les  esprits  étaient  favorablement  disposés»  Vol- 
taire ,  avant  le  règne  de  Louis  XVI ,  avait  appelé  l'in- 
térêt de  l'Europe  entière  sur  le  sort  de  Calas ,  d'an 

«  ■ 

(i)  Une  traduction  française  de  son  ouvrage  parut  en  1766;  eOe  eut 
un  sooces  prodigieux»  ^* 
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TÎ^Uar^l,  à*im  père  conduit  à Tëchafaud  pour  uq  crime 
physiquement  impossible.  Sa  défense  de  Sirven,  ses 
observations  en  faveur  du  gênerai  Lally ,  avaient  causé 
qne  vive  sensation.  Ce  général  laissait  un  fils  qui  ne 
l'avait  connu  qu'au  moment  de  le  perdre.  Versailles^ 
Paris  y  la  province  appliu^dissaient  à  l'aclive  persévé- 
rance du  jeune  Lally  pour  obtenir  la  réhabUxtation 
de  la  mémoire  de  son  père  j  et  rendaient  hommage 
à  son  éloquence  digne  de  sa  piété  filiale. 

Servan,  Gondorcet,  Le  Trône,  Lacretelle^  Brissot 
publiaient  des  vues  sur  le  droit  criminel  ;  et  le  mi- 
nistère laissait  facilement  éluder  les  obstacles  opposés 
à  la  circulation  de  leurs  écrits. 

Un.  puissant  moyen  d'obtenir  des  changemens 
dans  nos  formes  de  procédure  y  était  de  prouver  par 
des  laits  que  l'innocence  avait  à  les  redouter.  On  voit, 
avec  surprise,  combien  d'arrêts  furent  attaqués  et 
cassés  dans  un  court  espace  de  temps.  La  chambre 
des  vacations  de  Paris  condamna  trois  hommes  à  la 
roue  (1785).  Un  conseiller  qui  ne  les  croyait  pas 
coupables ,  Fréteau ,  pour  faire  suspendre  l'exécution, 
recourut  au  crédit  que  son  beau^frère,  Dupaty,  prési- 
dent au  parlement  de  Bordeaux,  retiré  à  Paris,  avait 
près  du  garde  des  sceaux.  Non-seulement  le  sursis  fut 
accordé,  mais  Dupaty  publia  en  faveur  des  tr^s 
condamnés  un  mémoire  où  il  attaquait  nos  formes 
judiciaires,  le  secret  de  la  procédure,  l'isolement  de 
l'accusé,  etc.  Le  parlement  déféra  qet  écrit  ai|x  gens 
du  roi.  L'avocat  général ,  dans  son  réquisitoire^  le 
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censura  tomme  tm  Assemblage  ^  (kite  inexacts  et  de 
principes  dangereux.  La  séance  Ait  très  animëe.  Quel- 
ques magistrats,  parmi  lesquels  on  distinguait  le  pré- 
sident de  Rosambo ,  gendre  de  Màlesherbes ,  propo- 
saient dé  demander  au  roi  des  réformes;  mais  la 
majoritë  condamna  au  feu  le  mémoire,  et  ordonna 
des  poursuites  contt^  FiàUtétir.  Dupaty  avait  gardé  Fa- 
tiiOéjihe  ;  it  se  fit  alors  connattre,  et  un  nouvel  arrêt 
le  décréta  d'ajournement  personnel.  Un  ordre  du 
Yoi  en  suspendit  reffec  aussitôt  :  le  procès  des  trois 
condamnés  fut  renvoyë  au  parlement  de  Rouen;  Di»- 
paty  s'y  rendît i  plaida  la  cause  qu'il  avait  embrassa; 
et  ses  cliens  absous  reçurent  de  Fenthousiasme  public 
une  espèce  de  triomphe. 

Bientôt  après,  le  parlement  de  Paris  acquitta  une 
femme  que  le  parlement  de  Rouen  avait  condamnée 
à  mort  sur  une  accusation  d'empoisonnement.  L'avo^ 
cat  qui  fît  pbut  elle  un  mémoire  ^  s^xprima  dans  le 
mâme  sens  que  Dupaty,  sur  la  procédntie  criminelle 
en  France;  et  n'ehcouirut  ni  poursuite ,  ni  blâme ^  de 
la  part  des  magistrat^. 

La  vanité  se  mêlait -souvent  à  ]'amoûr  de  Hiuma- 
inité.  Tel  avocat  se  montrait  dans  les  théâtres ,  avec 
ï -accusée  dont  il  avait  fait  proclamer  Fînmocencèw 
Plus  d'un  •  écrivain  était  moins  occupé  de  faire  du 
bien  que  de  faiw  du  bruit.  ITn  certain  nombre*  de 
brochures  imprégnées  A^  fiel,  n^étaient  que  des  dia- 
tribes eontre  la  magistrature  ;  et  It  parlement  en  fit 
tiàitif  phisièuifS. 
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ôû  doit  reconûattre  qu'an  second  jugement  oppose 
atl  premier,  ne  prouve  pas  toujours  que  celui-ci  soii 
erroné.  Un  témoin  peut  avoir  disparu,  dés  preuves 
peuvent  être  affaiblies  ou  détruites  ;  et ,  tandis  que 
l'accusation  perd  de  sa^force ,  le$  longs  et  cruels  tour- 
tnenb  dt^  condamné  sollicitent  pour  lui  la  pitié  des 
nouveaux  juges.  Mais,  dans  le  nombre  des  seconds  ju** 
gétneus  qui  furent  rendus,  il  parait  impossible  que 
qtielques^tins  n'aient  pas  prévenu  des  meurtres  juri« 
diques  ;  et  cette  pensée  devait  suffire  pour  causer  une 
impression  profonde.  Cependant,  après  qu'on  eut  laissé 
constater  les  dangers  de  nos  formes  judiciaires,  aprèâ 
qu'on  eut  longtemps  exalté  les  esprits,  le  gairde  deà 
deeauk ,  inalgré  ses  annonces  et  seâ  promesses ,  ne  fit 
aucune  amélioration. 

La  iîiute  en  est  surtout  au  parlement  qui ,  eu  ajou*^ 
tant  pour  les  accusés  quelques  garanties  à  celles  qui 
existaient,  aurait  cru  affaiblir  son  pouvoir. Beaucoup 
de  magistrats  considéraient  avant  tout  Pautôrité  dé 
leur  corps  :  ausài,  pendant  qu*ils  s^obstlnaîent  Si 
maintenir  les  rigueurs  de  la  procédure ,  s*éïevaient-îls 
avec  force  contre  les  arrestations  arbitraires  qu'or- 
dohnaient  les  ministres.  t)^Eâpréménil  qui  s*opposaii 
àioùte  modification  des  formes  de  la  justice,  dénonça 
l'existence  de  prisons  cachées  à  là  surveillance  de  la 
magistrature (^7 8 î^; il* dit  qu*il  yen  avait  tiûgt-deui 
à  Patis-et  dans  les  environs  ;  il  àffiï^ima  qu'en  177^, 
le  ilombré  des  personiles  enleVîfes  bar*  lettrés  de 
cachet,  avait  égaté  cdài'  d^IndiVMm^àlème^ 
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rétës.  Louis  XYI  n'entendit  qu'avec  humeur  les  réola- 
notions  qui  lui  furent  présentée&  ;  cependant,  il  re- 
connut au  parlement  un  droit  de  surveillance  sur  les . 
lieux  de  détenlion  ;  il  autorisa  le  premier  président  et 
le  procureur  général  à  les  visiter. 

Le  gouvernement  lui-même  attira  l'attention  du 
public  sur  les  prisons  d'étaL  L'insignifiant  Amelot 
qui  en  était  chargé ,  sortit  du  ministère  dans  le  temps 
où  Galonné  y  entrait.  Une  maladie  avait  encore  af- 
Êiibli  son  cerveau;  il  ne  se  résigna  cependant  qu'avec 
peine  à  changer  contre  une  forte  pension  de  retraite, 
la  place  où  il  se  trouvait  bien ,  et  qu'il  croyait  parfiii- 
temeni  remplir.  La  reine  lui  fit  donner  pour  succes- 
seur le  baron  de  Breteuil  (8  octobre,  lySS),  dont  elle 
avait  été  satisfaite  pendant  son  andrassade  à  Yienne. 
Ce  ministre,  avec  des  idées  très  convenables  au  des- 
potisme, n'en  désirait  pas  moins  se  &ire  applaudiri 
en  annonçant  des  vues  bienfaisantes.  Mirabeau,  dans 
.son  ouvrage  sur  les  lettres  de  cachet,  avait  tracé  une 
affreuse  peinture  du  donjon  de  Yincennes.  Breteuil 
décida  que  cette  prison  serait  transformée  en  grenier 
d'abondance;  et,  pour  recueillir  plus  d'éloges,  il  per- 
mit  de  la  visiter.  La  foule  s'y  porta ,  et  vit  avec  effroi 
des  chambres  étroites  aux  murailles  desquelles  étaient 
scellés  des  anneaux  de  fer;  là,  un  siège  de  pierre, 
ailleurs,  un  lit  de  pierre;  et,  comme  si  Ton  eût  voulu 
ipie  l'imagination  vînt  encore  ajouter  à  la  réaUté ,  il  y 
avait  des  cachots  où  les  gardes  défendaient  de  péné« 
trer.  Le  ministre  jetait  peraïadé  qw  les  promeneur»^ 
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en  reveqant  à  Paris,  ne  s'entretiendraient  que  de  son 

humanité  :  mais  leur3  conversations  roulaient  sur  ce 

■k.         •  *        .       ,  •  .  , 

qu'ils  avaiq^nt  vu,,  et  sur  ce  qu'on  les  avait  empêché 
de  voir;  pujs,  ils  les  terminaient  par  dire  que  Ton  con^  . 
servait  bien  d'autres  prison^  d'état,  et  que  la, Bastille 
devant  laquelle  ils  passaient,  était  la  plus  effroyable'    * 
de  toutes.  . 

Breteuil,  dans  unç. circulaire  relative  aux  détenus.,   « 

par  lettres  de  cachet,  donna  aux  intendans  une  véri- 

*      .     •#    *  .    '.  *    A,  •  ,^    • 

table  instruction  méthodique  sur  la  maniée  d'exér* 

cer  avec  modération  l'arbitraire.  Cette  lettre ,  dont  ^ 

'*  •  .  '      .  '     •  *        ' 

Louis XVI  autorisa  l'impression,  fut  lue  avec  intérêt;  ' 
mais  bientôt,  on  se  ^rappela  que  ,Ma)esherbes  avait* 
proposé  mieux, qu'il  voulait  ne  pas  laisser  l'arbitraire 
aux  mains  d'un  ministre  ou  d'.up  commis,  et  qu'il   « 
demandait  un   tribunal  :  tout  autre  palliatif  parut 
insignifiant.  Breteuil,  arrivé  au  jpouvoir  avec   peu 
d'étendue  et  de  maturité  dans  les  idées,  très  content    • 
de  lui-même,  faisait  grand  bruit  de  petites  réform^', 

dont  l'effet  était  moins  d'apaiser  qiie  d'encourager  les 

t     *   •     '  •*  -     •     .  '     ,  , 

réclamations.  . ,  4    .     - 

Un^  effervescrace  que  tempérait  la  gaieté  frap^çaise,    * 
se  répapdait  surtout  dans  les  rangs  élevés  de  la  so- 
ciété. Une  ardeur  singulière  à  chercher  des  sensations    , 
nouvelles,  à  s'ouvrir  des  routes  inconnues ,  se  mani-. 
festait,  tantôt  par  des  attaque^  vives  Qt  spirituelles    . 
contre^  les  abus,  tantôt  par  un  enthousiasme  bizarre 
pour  toutes  les  prétendues  découvertes  annoncées  à  la 
crédulité  publique. 

T.  I.  37 
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Les  grands  écrivains  du  xviii®  siècle  n'étaient  plus; 
BufFon  qui  leur  survivait  seul  ^  touchait  à  la  tombe  (l). 
Cependant^  Ducts^  Delille,  Parny,  La  Harpe,  Mar- 

w 

montel ,  Le  Brun ,  Saial*Lambert ,  soutenaient  encore 
l'honneur  de  la .  littérature  à  son  déclin.  Quelques 
nouveaux  écrivainai  s'étaiieat  formés*  Bernardin  de 
Saint-Pierre  publia  ses  Etudes  de  Ut  nature  (1784)1 
Wt  il  unit  le  charme  du  sentiment  et  le  prestige  du 
coloris,  pour  répandre  une  morale  douce  et  des  idées 
«)uvent  rêveuses  d'amélioration  sociale.  Plus  tand . 
Barthélémy  vit  accueillir  son  Anacbarsi»  avec  une 

'  extrême  faveur.  Collin  d'Harleville,  AndriâUK^  rame- 
nèrent le  goût  et  la  gaieté  siu?  la  scène  aSafie  par 
Dorai*  Un  succès^  moin^  littéraire  que  poUtique, 
avaôt  retenli  au  théâtre  ;»  le  spiritudl  et  hardi  B^umar* 
jchaîs  avait  composé,  et ,  ce  qui  ne  semblait  pas  moins 
«liSiciley  était  parvenu  à  faire  puer  le  Mariage  de 
Figaro  {l'j^ti). 

:  ^  Un  goufvernement  habile  et  ferma  eût  peut-ette 
tiré  parti  de  la  verve  de  Beaumarchais,  pour  pré^ 
parer, telle  oq  telle  réforme;  mais  il  n'eût  pas  laissé 
Kpréaenter  le  Mariage  de  Figaro  f  il  aurait  été 
trop  certain  de  rester  en  arrière  d^  l'impulsion 
donnée  par    cette  pièce,    plus  propre  d'ailleurs  à 

.dépraver  qu'à  diriger  les  esprits*  L'épreuve  d'une 
pareille  représentation  était  donc  très  redcMitable  pour 

un  gouvernement  fidble,  qui  négligeait  même  les  ré- 

« 

(i)  Il  mourut  en  1788. 
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formes  urgeates  ;  et  qui,  par  la*  plus  inepte  des  contra- 
dictioBs,  permit  de  Kyrer^  en  plein  théâtre,  on  dssaut 
à  tous  les  abus  dont  il  défendait  de'  parler  dans  leà 
ôuTrages  imprimes.  Louis  XVI,  après  s'être  feit  lire 
k  pièce  y  dit  qu'elle  ne  Serait  jamais  jouée  ;  mais  un 
refus  du  roi  causait  déjà  peu  dPinquiétude^  et. l'actif 
Beaumarchais  n'était  pas  homme  à  s'en  laisser  décon- 
certer. C'est  à  la  coup  qlt'il  afik  chercher  des  prô- 
nears  pour  une  comédie  oîi  les  grands  seigneurs  sont 
peints  couverts  de  riiced,  et  traités  d'imbédles.  Lé 
Mariage  de  Figaro  fut  joué  chez  un  homme  de  là 
société  intime  de  la  teine,  le  co^te  de  YarudreuiL 
Marie  Antoin^te  lie  ^j  trouva  point,  pai^cé  qu'elle, 
étant  soufilrante  ;  mais  ie  comte  d^ Artois  et  la  duchesse 
de  Poligdac  s'y  amusèfiént  beafiicou|>.  Les  phis  aima- 
bles sollicitations  entouraient  Louis  XVI;  il  répéta 
plusieurs  fois ,  d'un  ton  brusque ,  son  refus  de  per- 
mettre la  représentation  publique  ;  et  y  quand  il  eut 
fait  voir  toute  sa  mauvaise  humeur,  il  céda.  Jamais 
foule  aussi  prodigieuse  n^avak  assiégé  les  portes:  Stitt 
théâtre:  quelques  femcAesl  et  la  courobtinrewt,  piatlf 
insigne  feveui^,  d'eiàtrer  awc  ïés  femmes  de  chambré 
des  ae triées;  et ceiil représentât i^Wïs'  tf'éptrtséretft  pas 
là  malignité  pubh^.  A  k  h^ijûf e  imprudence!  dé 
laisser  jouer  le  Mariage  éè  Figaro  ^  te  gouvernement 
ajouta  une  gaucherie.  Cette  pièce  était  à  sa  soncanf e- 
quatotzième  représentati^Mfi ,  fors^e  ht  police  e^feva^ 
Beaumarchais,  ei  le  conduisit  à  Saint-Lazare,  maisott 
de  correction  pour  les  jeun#s  hbertifiB.  Otf  voulait 

^7- 


•         • 
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ainsi' lui  donner  un  ridicule;  mais  le  publici  vit  le 
,••     •  *  .    -       • 

côté  sérieux  de*cette  affaire/et  fut  d^autant  plus  irrité 
qu'il  attribuait  'à  ses  applaudissemens  TaiTront  reçu 
par  lauteûr  de  Figaro.  La  véritable  ou  la  priricip^iè 
cause  de  cet  acte  arbitraire  aurait  été  connue ,  que 
Paris    eût  également  réclamé.  Une  lettre  anonyme 

contre  Beaumarchais  avait  paru  dans  un  journal  ^ 

♦  ■  , 

cette  lettré  était  d'un  frère  du  «roi  (Monsieur);  Beau- 
marchais  le  savait,  et  ne  s'était  pas  cru  obligé  *  de 
modérer  la  réponse.  Sa  détention  dura  peu  de  jours , 
comme  si  l'on  eût  voulu  seulement  attirer  sur  lui  un 
nouvel  intérêt.  Dès  qu'il  fut  libre,  les  voitures  se  suc* 
cédèrent  à  sa  porte;  et  les  témoignages  de  la  faveur 
publique  consolèrent  son  amôur«propre  cruellement 
offensé.  G^pendant,  un  certain  nombre  de  personnes 
s'indignaient  du'cyhisme  de  l'ouvrage  à  la  mode;  et 

*  '  *  '  Jim 

Suàrd  qui  eut  le  courage  de  se  rendre  leur  organe, 
dans  une  séance  de  l'académie  française,  fut  virement 
applaudi.  Plus  tard ,  un  drame  moral ,  ï École  des 
Pères  fOhùût  ym  succès  de  vogue.  Le  roi  voulut 
témoigner  sa  satisfaction  à  l'auteur  (Pieyre),  ^ et  lui 
fit  don  d'une  épée.  Les  spectateurs ,  par  leur  enthou- 

m 

siasme,  manifestaient  le  plaisir  qu'ils  avaient  à  voir 
épurer  la  scène  souillée  par  Frgaro. 

Si  la  littérature  perdait  de  son  éclat,  le  développe- 
ment  des  sciences  pouvait  nous  dédommager  et  satis- 
fitire  un  juste  orgueil.  Ll  nom  de  d'Alembert  n'était 
plus  sur  la  liste  de  l'académie  des  sciences  (i);  mais 

(i)  D*Alenbertnioiqraten  17S3.  ' 
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celui  de  BufTon,  que  j'aime  à  répéter,  s  y  trouvait  en-  • 
core;  et,  sur  cette  liste,  combien  d'autres  noms  illus- 
très  !  La  Grange,  La  Place,  Lavoisier,  B'erthollet,  Dau- 
benton,  Le   Gendre,  Lalande,   Bailly,  Condorcer, 
Vicq-d'Azir,'  Jussieu ,  Coulomb ,  Haiiy,  Monge,  Four- 
croy,  etc.  Ces  koromes,  pour  la  plupart  déjà  célèbres^ 
en  Europe,  garantissaient  à  la  France  un  long  avenir  * 
de  gloire,  dans  les  sciences  mathématiques  et  physi-    . 
ques^  et  dans  les  sciences  naturelles.' 

Malheureusement,  en  dehors  de  ce  qu'on  pourrait  . 
.appeler  le  cercle  académique  \  les  sciences  étaient  peu 
cultivées.  Comme  elles  n'étaient  pas  encore  admises , 
ou  n'étaient  que  très  imparfaitement  représentées  dans 
notre' système  générar  d'enseignement,  le  public  et 
même  un  grand  nombre  de  littérateurs,  ne  se  faisaient 
pas  une  idée  juste  du  véritable  caractère  et  du  but 
\  .  principal  dé  ces  admirables  créations  dq  l'esprit  hu« 
niain.  Les  belles  méthodes  qui  depuis  quelque  temps 
s'y  étaient  introduites,  et  qui  en  donnant  de  l'unité 
et  de  l'ensembl^  aux  travaux,  proyoquaient  sans  cesse 
de  nouvelles  découvertes,  n  étaient  guère  connues  que 
.de  ceux  qui  les  avaient  inventées  ou  qui  en  faisaient 
usage.  En  général,  on  ne  demandait  aux  sciences  que 
de  l'utile  pour  la  pratique,  ou  du  merveilleux  pour 
l'amusement.  Aussi,  dans  la  société,  arrivait-il  sou^ 
'   vent  de  voir  confondre  le  chimiste  et  l'apothicaire ,  le 

physicien  et  le  ifaiseur  de  tours ,  comme  autrefois  l'as* 

•  •        • 

,    tronome  avait  été  confondu  avec  le  tireur  d'horos- 
•  copes.    \        . 
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Bien  d^  gea$  cpnn^issaiQat  peu  ou  même  ignoraient 
la  plupart  des  noms  que  j'ai  cités,  câ  se  prenaient  d  ad- 
mirai ion  pour  des  jongleurs»  L'enthousiasme  public 
était  prodigué  à  d'insignes  charlatans.  Jamais  ces  spé-* 
culateurs  n'avaient  été  mieu^  accueillis  ea  France  ;  ils  • 
y  étaient  attirés  de  tow  les  points*  de  l'Europe,  pac 
«notre  ardeqr  pour  I^s  nouveautés.  Les  plus  habiles  à 
exploiter  la  crédulité  publi^que,  furent  l'italien  Gai- 
gliostro  et  l'allemand  Mesmer.  Le  premier  avait  choisi 
Strasbourg  pour  théâtre  de  ses*  prodiges;  il  se  don- 
najit  le  titre  de  comte  ).  et  tout  annonçait  autour  de 
lui  l'opulencfs;  il  prétendait  posséder  les  secrets  de  la 
véritable  chimie ,  tels  que  les  avaient  découverts  les 
prêtres  de  l'Egypte  et  de  l'Iade.  Les  malades  se  près-» 
salent  à  sa  porte  ;  il. affectait  de  n'accepter  ai  rétri-> 
b4tion,  ni  présent^  donnait  de  l'argent  aux  pauvres, 
et  couvrait  de  ipy^tère  la  source  dé  ses  richesses.  Af** 

Le  cardinal  de  llohan ,  un  des  hommes  les  plus  forte- 
ment prédestinés  à  être  dupes ,  lui  fit  demander  la 
permission  d'aller  le  voir  :  Si  M.  le  cardinal  est  ma- 
Iode,  |pépondit*il,  çftfï/  vienne ,  ei  Je  le  guérirai;  si, 
ikf.  le  cardinal  se  pxurte  bien  y  il  n'a.  pas  besain  de 
%n{>i^  ni  moi  de  lui*  Ce  ton  hautain  n'empêcha  pas  le 
charlatan  de  devenir  le  complaisant  et  le  dominateur 
du  cardinal,  Seii  talens  ne  se  bornaient  pas  à  l'exercice  . 
de  la  médecine;  il  faisait  des  évocations  pour  ses 
dupes  privilégiées ,  et  leur  procurait  le  plaisir  de  eau- 
'  ser,  de  souper  avec  des/morts.  célèbres.  CeriAinom^flt 
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H^itfo.rt  adrokdans  ses  joBgiertes^  car  un  homme 
de  seiisetd%ontieury  le  naturaliste  Ramond,  qui  avaU 
été  secrétaire  du  cardinal  de  Rohan,  ne  fut  jamais 
complètement  désabusé  ;  ^^  vers  la  fin  de  sa  vté^ 
quand  on  plaisantait  devant  lui  sur  Gagliostro ,  il  dé- 
tournait la  <K)i|ver8ation.  Ce  qui  doit  peut-être  le  plu$ 
étonner,  c'est  que  lè  charlatan  italien  avait,  pour  les 
autorités  de  Strasbourg ,  dés  lettres  de  recommanda- 
tion du  garde  des  sceaux ,  du  ministre  de  la  guerre 
et  du  ministre  des  affaires  étrangères  (i). 

Mesmer  avait  essayé,  à  Vienne,  de  renouveler  les  rê- 
veries relatives  à  l'influence  des  planètes  sur  l'homme; 
il  avait  ensuite  tenté  des  guérisons  au  moyen  d'un 
fluide,  dont  il  disait  avoir  découvert  l'existence.  Ses 
compatriotes  ayant  reconnu  qu'il  leur  donnait  pour 

/ 
%  « 

(i).Ayec  plus  de  mémoire,  les  hommes  $e£aieat  dupés  aoÎAS  facile-  > 
ment  par  des  personnages  qui  ressemblent,  trait  pour  trait,  à  d'autres  déjà 
démasqués.  Cagliostro  était  Texade  copie' d'un  certain  Borri  qui,  dans  le  ^ 
déde  préeédent,  était  venu  eomme  lui  à  Strasbourg,  et  qui  mourut  comme 
*liii  au  chAtetu  Saint«Aage.  Bayle,  en  parlant  ^  Borri ,  cite  ces  passages 
^e  Sorbières  :  «  Une  maison  de  quinze  mille  qcus  achetée  en  un  bel  ei|« 
droite  cinq  ou  six  estaffiers,  un  habit  à  la  française,  quelques  collations 
aux  dames,  le  refus  de  quelque  argent,  cinq  ou  six  richsdales  distribués 
eft  temps  et  jieu  à  de  pauvres  genis ,  quelque  insolence  de  discours  et  tels 
iRitres  artifices,  entrait  dire  qù^il  donnait  des  poignées  de  diamaus,  qu'il 
faisait  le  grand  œuvre  et  qu*il  avait  la  médecine  unjlverselle...  Cpmme  jl 
ne  manque  pas  d'esprit,  il  a  su  gagner  quelques  princes  qui  ont  fourni  à 
l*appoîntement,  sur  f  espérance  qu'il  leur  à  donnée  de  leur  communiquer 
la  pierre  philosophale  qu'il  était  sur  le  point  de  trouver.  U  a  sans  doute 
quelle  habileté  ou  quelque  routine  au|L  préparations  chimiquegy  et  peuir 
être  quelques  remèdes  purgatifs  ou  stomachiques  qui  son|  d'ordinaire 
fort  généraux.  » 


« 
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avérées  des  cures  illusoires^  il  jugea  prudent  de  chan- 
ger de  théâtre.  On  peut,  au  premier  coup-d'œil,  s'é- 
tonner que  le  genre  de  spectacle  qu'il  ouvrit    en 
France,  ait  charmé  lea  Parisiens.  On  voyait  des  ma- 
.  ladps  silencieusement  assis  autour  d^une  caisse  ou  ba^ 
quet  magnétique.  Après  une  attcfbte  plus  ou  moins 
longue,  quelques  malades  tombaient  en  convulsion; 
d  autres  no  tardaient  pas  à  les  imiter;  on  entendait 
des  ,soi;tpir5y  des  cris,  des  rires  insensés.  Il  semble- 
rait qu'à  ce  spectacle  répugnant,  on  dût  craindre  un 
traitement  si  pénible  et  peut-être  si  dangereux.  Maiisi 
ces  effets  extraordinaires  semblaient  attester  la  puis- 
sançe  de  celui  qui  les  opérait.  D'ailleurs,  tout  n'était 
pas  sinistre  dans  les  salons  du  magnétisme:  ilsétaient 
élégamment  décorés,  un  demi-jour  les  éclairait,  les 
sons  du  pi^no  se  faisaiçht  entendre;  jon  y  mêlait  quel- 
'  quefois  des  chants  tendres  .et  mélancoliques,  et  des 
*  parfums  embaumaient  J'air  qu^on  respirait.  Ce  n'était 
pas  seulement  autour  des  baquets  que  le  magnétisme 
exerçait  son  action;  le  médecin.communiquait  aussi 
de  plus  près  le  fluide  au  malade,  quel  que-fût  son.seie, 
et  semblait  renouveler  son  être  par  des  sensations 
secrètes.    Une  foule  de  personnes  attiréi^spar  l'espé- 
rance et  la  curiosité  venaient  chercher  Un  remède  à 
des  maux  réels  ou  imaginaires ,  se  donner. le  plaisir 
de  voir  des  scènes  étranges,  et  se  soumettre  à 'des 
impressions  qui,  loin  de  produire  toujours  des  crises 
violentes,  faisaient  naître. spuvejit  des  rêveries  déli- 
cieuses. Mesmer  s'était  annoncé  comme  un  être  doué 


•  * 


• 
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de  facultés  particulières  pour  diriger  le  fluide  univér- 
sel;  mais  il  se  ravisa  et,  pour  faire  un  trafic  de  plus, 
il  déclara  qu'avec  la  connaissance  de  certains  prin- 
cipes, tous  les  hommes  pourraient  disposer  du  mer- 
veilleux  fluide.  Quel  bienfait  pour  Thumanité!  La 
inédecine,  si  incertaine  dans  ses  procédés  et  dans,  ses 
effets,  allait  disparaître,  lln'ya  qu'unenature,  qù!une 
maladie^  qu^un  remède;  et  chacun  aurait  le  pouvoir 
de  guérir  ceux  de  ses  semblables  qu'il  verrait  souffrir. 
Une  4)areille  découverte  était  trop  belle  pour  refuser 
d'y  croire. 

L^argent  que  Mesmer  recevait  de  ses  malades,  ne 
£sûsait  qu'exciter  son  désir  d'amasser  une  fortune  im- 
mense. Le  gouvernement  lui  proposa  une  pension  de 
trente  mille  livres,  pour  communiquer  son  secret  à 
trois,  savans  que  désignerait  le  roi  :  si  leur  rapport  lui 
était  contraire,  il  conserverait  cette  pension  ;  et  si 
le  rapport  était  favorable,  il  recevrait  de  nouvelles 
largesses. Mesmer' refusa  de  telles  offres;  il  écrivait  à 
la  reine  :  oc  Aux  yeux  de  Votre  Majesté,  quatre  ou  cinq 
cent  mille  livres  de  plus  ou  de  moins,  employées  à 
propos,  ne  sont  rien  ;  le  bonheur  du  peuple  est  tout. 
Ma  découverte  doit  être  accueillie,  et  moi  récom- 
pensé avec  une  munificence  digne  du  monarque  au- 
quel je  m'attacherai.  »  Il  chercha  cent  souscripteurs 
qui  voulussent ,  à  raison  de  cent  louis  par  tête,  se 
faire  initier  à  sa  doctrine;  34o,ooo  livres  furent  versées 
dans  seai  mains;  et,  peu  satisfait  encore,  il'  prétendit 
;  à  la»  fia  des  leçons,  n'avoir  vendu  son  secret  aux  sous* 


4^  LIVRE   IV. 

criptenrs  que  pour  euit  seulç,  et  s'être  exclusivement 
réservé  le  droit  de  le  transmettre;  il  veulait  ouvrir^ 
à  son  bénéfice,  une  souscription  dans  chaque  province. 
Si  cet  homme  a  mis  sur  la  voie  pour  arriver  à  des  dé- 
couvertes  utiles,  ce  fut  certainement  à  son  insu,  car  i( 
ne  songeait  qu'à  se  gorger  d'argent.  Ses  élèves  prou- 
vèrent qu'ils  avaient  acheté  le  droit  de  secourir  Thu- 
nanité;  et  les  ^sociétés  de  V harmonie^  destinées  à  ré- 
pandre le  mesméri^me,  se  formèrent  dans  toutes  les 
provinces. 

Le  gouvernement  nomma  des  commissaires  pour 
observer  les  expériences  magnétiques.  On  remarquait 
parmi  eux  Lavoisier,  Franklin,  Bailly.  Ce  dernier  fit 
un  rapport  facile  à  résumer  dans  ce  peu  de  mots  :  les 
magnétiseurs  opèrent  deseffets  singuliers;  ces  effets  ne 
résultent  point  d'un  fluide,  dont  rien  n'annonce  l'exis- 
tenoe,  ils  sont  produits  par  les  moyens  mis  en  œuvre 
pour  exalter  l'imagination  des  personnes  magnétî* 
sées.  (  I  )  Ce  rapport  causa  une  vive  sensation  ;  mais  lai 


(i)  Déjà  Cci'âiollel,  après  avoir  suivi  pendant  un  mois  les  leçons  de 
Mesmer,  a*élait  rutilé,  en  déelanmt  pat*  écrit  <|ue  la  doctrine  dîi  magcé^ 
tisme  est  une dumére ,  que  les  effets  olHeaus  dpivent  être  «ttrUméi  à  IV 
maginalion,  aux  frictions  sur  des  parties  nerveuses^  et  à  la  loi  d'imitation. 

Le  docteur  Deslon  que  sou  zèIe<|>our  le  magnétisme  fit  repousser  du- 
rement par  ses  confrères, -pensait  aussi  que  rimagioation  joue  un  très 
Snnd  TÔb  datos  les  9pérati(»s  magaétiques,  qu'il  jà*étf  it  né^ra  pas  impos» 
sible  que  cette  faculté  fût  la  source  unique  d^*  effets  pcoduils  :  *  Mais ,  di« 
sail-il,  ces  effets  n^en  sont  pas  moins  certains ,  observôns-Ies ,  quel  qu'ep 
soit  le  principe  ;  et  si  la  médecine  d'imfl^nation  esjt  bonne ,  £Ai§ons  la  mé- 
decine d'imagination.  » 
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plupart  des  partisans  de  Mesmer  conservèrent  leur  foi 
à  l'cxistenoe  du  fluide.  Pli!tsieuVs  ëtaientdistïnguës  par 
Imir  esprit,  leurs  taleos,  leur  position  dans  le  monde  : 
on  citait  1  avocat  général  Servan,  le  marquis  de  Chastel- 
luXy^Bergasse,  Duport,  d'Ësprëménil;  disposé  en  tout  à 
l'exaltation.  Ce  magistrat  qui  disait,  M.  de  Cagliostro, 
dont  V amitié  m^ honore  y  indigné  "de  la  représenta* 
tion  des  Docteurs  modernes^  vaudeville  oii  le  mesmé* 
risme  était  tourné  en  ridicule,  publia  une  brochure 
où  il  comparait  Mesmer  à  Socrate  en  butte  aux  traité 
d'Aristophane. 

Des  milliers  de  voix  parlaient  de  détruire  les  préju- 
gés, d'anéantir  la  superstition  ;  et,  à  la  même  époque, 
une  mysticité  bizarre  enfantait  des  ouvrages  récher* 
chés,  étudiés,  commentés,  dans  un  cercle  plus  étende 
qu'on  ne  le  croit  communément.  Le  Philosophe  irtr 
connu  publiait  sçs  inintelligibles  écrits,  qui  exerçaient 
toutes  les  facultés  rêveuses  et  patientes  de  ses  adep*^ 
tes.  Ce  philosophe  était  Saint- Martin,  homme  de 
mœurs  douces  et  d'une  tendre  piété.  Boufflers  qui  l'a- 
vait connu,  disait  :  en  V écoutant,  on  partageait  ses 
sentùnensj  sans  comprendre  ses  idées.  Un  livre,  dont 
le  titre  annonce  de  la  folie,  fut  traduit  en  1788,  et 
trouva  de^  lecteurs  enthousiastes.  Ce  livre  est  ipti^ 
tulé  :  Les  Men^eilles  du  ciel  et  de  V enfer ^  et  des  terres 
planétaires  et  australes,  par  Swédemborg,  d'après  le 
témoignage  de  ses  feux  et  de  ses  oreilles. 

Tandis  qu^une  nombreuse  classe  d'oisifs  âe  pontrs^jt 
avide  de  rêveries,  de  prodiges^  d'émotions  nouvelles, 
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une  de  ces  grandes  découvertes  dont  le  genre  humain 
s'honore,  vint  offrir  un  argument  à  ceux  qui  ju* 
geaient  timide  et  vulgaire  le  mot  impossible  :  cette 
découverte  est  celle  des  ballons. 

u  en  faire  hommage  au  hasard  mais 
qu'Etienne  Montgolfier  ait  trouvé  la  solution  d'un 
grand  problème,  soit  cnïneditant  l'ouvrage  de  Priest- 
ley  sur  les  (différentes  espèces  d'air,*  soit  en  voyant  s'é- 

•  lever  un  linge  gonflé  par  l'air  raréfié,  on  doit  cette  solu^ 
tion  à  son  génie  observateur.  Pour  arriver  de  l'idée  pre- 
mière  à  Texécution,  il  confia  ses  espérances  àson  frère 
Joseph  Montgolfier  ;  et,  Ués  d'une  tendre  anïitié,  ils 
donnèrent  la  découverte,  dont  ils  allaient  étonner  le 
monde,  cônune  une  propriété  glorieuse  qui  apparte- 
nait à*  tous- deux. 

Les  frères  Montgolfier  habitaient  Annonay,  oii  ils 
avaient  une  papeterie  perfectionnée  par  des  procédés 
de  leur  invention  :  ils  invitèrent  les  états  du  Yivarais, 
alors  réunis  dans  cette  petite  ville,  à  être  témoins 
d'une  expérience  dé  physique.  On  vit  un  énorme  sac 
de  toile,  doublé  de  papier,  se  gonfler,  s'élever  rapide- 

.  inent  à  un  millier  de  toises,  et  retomber  après  avoir 
parcouru  environ  trois  quarts  de  lieues  (5  juin,  1783). 
Le  procès*verbal  fut  envoyé  à  l'académie  des  sciences 
qui  résolut  d'examiner  attentivement  une  telle  décou* 
verte.  Les.  frères  Montgolfier  vinrent  répéter  leur  ex- 
périence ,  aux  acclamations  de  tout  Paris.  Pilàtre  de 
R'ozier  et  le  marquis  d'Arlande  osèrent  les  premiers 
tenter  la  navigation  aérienne  j  ils  partirent  du  château 
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de  la'Muettey  passèrent  sur  Paris ,  et  descendirent  près 
de  la  roule  de  Fontainebleau! 

Le  procédé  des  frères  Montgolfîer  consistait  à  ra- 
réfier l'air  atmosphérique,  dans  rintérieùr  du  ballon,  . 
au  moyen  d'un  réchaud  allumé  :  ils  ne  faisaient  point 
connaître  leur  secret.  Le  physicien  Charles  jugea  que 
le  ballon  s'élevait  parce  qu'il  était  rempli  d'un  air 
plus  léger  que  Tair  environnant.  Il  examina  scientifi- 
quement qiiel  gaz  produirait  le  mieux  cet  effet  ;  il  re* 
connut  que  c'était  celui  qu'on  nommait  alors  gaz  in* 
flamiàable(legazhydr6gène).il examina  aussi  dequelle 
matière  il  fallait  composer  Tenveloppe ,  et  quelle  était 

la  meilleure  forme  à  lui  donner.  Aidé  du  mécanicien 

*        •      •    • 

Robert,  il  fit  un  aérostat  de  taffetas  gommé  qui , 
rempli  du  gaz  le  plus  léger,  s'éleva'  du  Champ-de  - 
Mars,  en  présence  d'une  foule  de  spectateurs.  Ses 
travaux  étaient  connus  lorsque  Pilâtre  et  d'Arlande  se 
hasardèrent  les  premiei*s  dans  les  airs  ;  ils  préférèrent 
cependant  une  Montgolfière.  Bien  des  personnes  que 
ne  rassurait  pas  la  science*  de  Charles,  regardaient 
comme  très  périlleux  dé  s'approcher  de  l'électricité 
des  nuages ,  avec  un  vaste  réservoir  d'un  gaz  qui  s'en* 
flamme  aisément.  Charles  résolut  de  les  détromper, 
en  se  confiant  lui-même  à  son  appareil  pour  traver-^ 
ser  les  nues.  Son  entreprise  paraissait  si  dangereuse 
que,  le  jour  même  où  il  la  réalisa,  un  ordre  du  roi  - 
lui  défisnditde  la  tenter.  Désolé  de  cet  ordre  qu'une 
malveillance  envieuse  l'accusait  d'avoir  sollicité,  il 
parla  avec  tant  de  chaleur  au  baron  de  Breteuil,  que  le  * 
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mimâtre  csonseniit  à  fermer  les  yeux.  Lff  plus  brillante 
partie  de  la  pppulatioa  de  Paris  était  réunie  dans  le  jaN 
din  des  Tuileries  (i  décembre,  1783) ^Charles  et  Ro- 
bert s'élerèrént  ensemble  dans  les  airs.  Cette  ascension 
tfit  impossible  à  décrire;  des  femmes  se  trow^aient  mal, 
des  hommes  semblaient  perdre  la  raison^  et  de!i  miU 
liers  de  voix  saluaient  les  voyageurs  par  des  i^is  fré«* 
nétkpies.  Qiarles  6i  Rdsert  parcoururent  neuf  lieues, 
et  descendirent  dans  la  plaine  de  Nesle*  Le  doc  de 
Chartres  el  d'autres  seigneurs  les  avaient  swris  à 
cheval.  Charles  après  avoir  reçu  leurs  félicitationfi»^ 
remonta  seul  dans  la  nacelle,  et  partit  de  noavèau| 
il  semblait  avoir  d^ài'assurànee  d'tin  -navigateur  ex-» 
périmenlé* 

Cette  invention  qui,  da^s  tous  les  temps,  eût  étec-» 
trisé  les  âmes ,  devait  à  cette  épocjue  d'enthoàsiasmei, 
exciter  un  véritable  délire.  Hat(ins*nons,  disait-on,  de 
diriger  les  ballons,  ou  nous  serons  devancés  par  les 
Anglais  ;  ces  hardis  marins  vont  s'empM^  de  la  na^ 
vigatîon  aérienne.  Les  esprits  moroses  faisaient  d'afr 
&eu8»  peintures  des  batailles  qui  seraient  livrées  éàm 
les  nuages;  ils  entend«ent  déjà  le  bruit  de  IVûU^e 
seméler  à  celui  delà  fondre.  Mais,  combien  d'himinie* 
délicieusement  émus ,  parlaient  avec  fierté  du  moyen 
qu'on  venait  d'acquérir  pour  rapprocher  tous  1^  p^y^ 
*  tous  les  peuples,0t  rèvaien  taux  diligences^  aériennes  qui 
feraient  circuler  avec  la  rapidité  du  vent,  leâp.richeg^ 
ses  et  les  lumières  !  Les  gens  raisonnables  atlendÀiest^ 
anns  repousser  aucune  espérance.  Un  homme,  en 
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regurdaat  dédaigneusement  ua  ballon,  âi4wU  :  A  qwd 
cela  sert4l?"*^jélquoi  sert\  lui  ditFrankluiy  l'enfant 
^ui  vient  de  naître? 

Les  dëcouvertes  des  savans  et  même  les  jongleries 
des  charlatans ,  répandaient  ùd  Tagne  désir  de  s'io* 
struire.  Il  se  forma  dans  la  capitale ,  sous  le  nom  âe 
musées  y  dea  lieux  de  réunion  où  l'^n  &isait  des  lec^ 
titres  «t  de$  cours  auK  abœsinéd  (i).  L'inslru^tioti 
qu'on  y  recevait  élait  bien  superficielle  ;  et  dans  le 
même  temps  ^  une  école  publique  destinée  à  perfeo» 
tionner  les  hautes  études,  le  coUège  de  France  était 
désert;  les  professeurs  y  faisaient,  ayec  négligence, 
des  cours  à  peine  siûvis  par  un  petit  nombre  d'é* 
lèvesi 

Il  se  formait  aussi  des- clubs  :  on  y  lisait  les  jour* 
naux;  et  y  dans  la  plupart,  on  jouait,  he  premier  éta* 
blissement  connu  sou»  ce  nom,  à  Paris,  est  de  1789. 
Quand  le  duc  de  Chartres  fit  abattre  les  arbres  da 
Falais^Royal ,  afin  de  conslriure  les  galeries  marcbai^ 
des,  un  certain  ncmibre  d'oiafi;  qui  avaient  l'habiftQde 
de  se  réunir  diaque  joor^sous  ces  beaux  arbres,  pont* 
s'estreienir  de  nouvelles,  se  trouvèrent  fort  embar- 
rassés de  leur^temps  et  de  leurs  personnes.  Un  spé- 
culateur leur  offrit  de  les  recevoir  dans  un  apparte* 
ment,  où  ils  trouveraient  les  journaux.  Le  tieuta- 

.  (i)  lia  plupart  dt  eea  ètabltsseraens  oa  réunissaient  pas  des  fonds  suflt- 
aans,  et  tombaient  bientôt;  mtSa  f  antres  les  remplaçaient.  Le  pitis  cûùnù 
éfit  edui  <{ue  fonda  Pilètrt  êe  Rozîer,  qne  dies  profesisears  èélèbrés  ont 
honoré ,  et  qui  subsiste  encore  sous  le  nom  itfttMtéé, 
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naot  de  police  autorisa  Touverturo  du  club  politique j 
$tiùÈ  la  cdtidition  que  les  abonnés  ne  parleraient  ni 
de  gouvernement  y  ni  de  religion.  Les  ëtablissemens 

de   ce  genre   se   multiplièrent  ;   et ,   peu   d'années 

».  , 

après ,  il  en  existait  dans  presque  toutes  les  villes  de 
France. 

La  conversation  avait  bien  moins  de  liberté ,  dans 
les  musées,  dans  les  clubs,  que  dans  beaucoup  de 
salons.  Les  jépigrammes  et  les  pamphlets ,  les  chan« 
sons  et  les  caricatures  alimentaient  Tavide  malignité 
des  Parisiens.  Les  ministres^  surtout  Galonné  et  Mi- 
roménil,  étaient  l'objet  de  satires  mordantes.  Mes- 
dames de  Polignac ,  la  princesse  de  Lamballe  et  d'au- 
tres femmes  de  la  cour  étaient  déchirées  dans  des 
libelles  obscènes.  -Marie  Antoinette  n'était  point 
^piargnée.  Le  public  qui  l'avait  d'abord^  si  bien  ac- 
cueillie, loin  de  la  fêter  encore (i),  censurait  avec, 
causticité  sa  conduite ,  ses  dépensées ,  et  son  afTection 
pour  son  frère.  Les  évènemens  extérieurs  donnèrent 
occasion  de  répéter  fort  injustement,  qu'elle  sacrifiait 
l'intérêt  de  la  France  à  celui  de  rAutriche. 

Joseph  n^  lors  de  la  rupture  entre  l'Angleterre  et 

(i)  La  reine  accoucha  d'un  second  fik  en  1785.  Lorsqu'elle  se  rendît 
à  Notro-Damci  après  être  relevée  de  couches,  il  y  eut  «nr  son  passage 
un  froid  siUince.  Les  appltudissemens  qui  l^accfteillirent  ie  soir  àTOpéra, 
ne  la  dédommagèrent  point;  elle  sentit  la  différence  qd  existe  entre  onjMi* 
•  blic  arrangé  dans  une  salle  de  spectacle ,  et  le  véritahle  public.  De  retour 
à  Versailles,  elle  témoigna  au  roi  son  affliction  :  Je  me  iotf,  lui  dit«îl, 
comment  vous  vous  y  prenez;  mais  je  ne  vais  pas  une  fois  à  Paiit  qiiUs 
ne  crieni  Jusqu^à  m'étounUr, 
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la  Hollande,  avait  voulu  profiter  des  embarras  de 
cette  dernière  puissance ,  pour  étendre  la  limite  des 
Pays-Bas,  et  pour  faire  revivre  des  prétentions  étein- 
tes par  les  traités.  Après  la  paix,  il  jugea  que  la 
France  répugnerait  à  entrer  dans  une  nouvelle  guerre  ; 

et  il  fit  des  réclamations  vr.aiment  absurdes  à  la  Hol- 

• 

lande.  Il  voulait  que,  sans  égard  pour  les.  traités  de 
1715  et  de  1718,  les  limites  de  1664  fussent  réta- 
blies,  que  Maestricht,  le  comté  de  Yronhauveu,  le 
pays  d'Outre-Meuse,  etc.,  lui  fussent  cédés;  il  deman- 
dait, contre  les  dispositions  du  traité  de  173 1,. la 
pleine  possession  du  cours  de  l'Escaut  depuis  Anvers 
jusqu  à  Saftingen  ;  il  demandait  encore  la  démolition 
de  plusieurs  forts,  et  une  somme  de  cinquante  mil-^ 
lions  de  florins.  I^s  états  généraux,  sans  se  laisser 
intimider  par  ses  menaces,  s^noncèreiit  qu'ils  sou- 
tiendraient  leurs  droits,  et  firent  eux-mêmes  dcs^  ré- 
clamations de  territoire  et  d'argent.  L'empereur  con- 
sentit à  réduire  ses  demandes  ;  il  n'exigeait  plus  ^ue 
Maestricht  et  la  libre  navigation  de  l'Escaut;  mais  an 
refus  serait  le  signal  de  la  gueurre,  et  il  donna  des  or- 
dres  pour  qu'un  de  ses  bâtimens  entrât.dans  l'Escaut. 

w 

Les  Hollandais  canonnèrent^  Qt.prireqt  ce  bâtiment' 

(4  octobre,  1784).  .     '  •  ♦ 

.  Les  états  généraux  avaient  réclamé  le  secours  de  la 
France;  et  l'on  juge  facilement  que  )es  Parisiens  em- 
brassèrent avec  chaleur  la  cause  des  Hollandais. 
Louis  Xyi  ne  se  prononçant  pas  sur-le^hamp,  on 
accusa  la  faiblesse  des  ministres ,  et  l'affection  de  la 
T,  I,  28 
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reioe  pour  son  frère*  Le  comte  de  Vergennes  pensait 
que  la  France  y  replacée  au  rang  le  plus  honorable , 
devait  éviter  les  hasards  d'une  guerre  que  ne  lui  com- 
mandaient point  ses  intérêts  politiques ,  et  dans  la» 
quelle  on  verrait  «'unir  contre  elle  l'Autriche |  la  Rus- 
sie et  la  Grande-Bretagne.  Le  rôle  de  médiateur  lui 
paraissait  le  plus  utile  et  le  plus  noble;  mais,  en  expo* 
sant  sa  manière  de  voir  à  Louis  XVI ,  il  insista  sur  la 
nécessité  de  ne  point  souffrir  que  l'empereur  opprimât 
la  Hollande  9  et  de  réunir  des  forces  suffisantes  pour 
prévenir  ou  réprimer  les  effets  de  son  ambition.  Ma« 
xiç  Antoinette  se  trouvait  dans  ^ne  situation  pénible  ; 
mais  elle  eut  des  sentimena  français.  Le  roi,  comme 
avant  la  guerre  d'Amérique,  voulut  que  chaque  mi^ 
'  nistrè  donnât  son  opinion  écrite.  Le  marquis  de  Ségur 
devait  sa  place  à  la  reipe ,  il  lui  présenta  le  mémoire 
qu'il  allait  remettre  au  roi,  et  lui  exprima  ses  regrets 
d'être  obligé,  par  son  honneur  et  sa  conscience,  d'é* 
noncer  un  avis  contraire  aux  intérêts  de  Tempereur. 
Marie  Antoinette  l'approuva  de  remplir  le  devoir 
d'un  sujet  fidèle ,  et  dit  :  Je  ne  puù  oublier  que  je 
suû  sœur  de  V empereur  ;  mais  je  me  souviens  sw 
tout  que  je  su\s  reine  de  ^France  et  mère  du  dauphin. 
Louis  XYI  après  avoii:.  donné  l'ordre  de  former 
deux  armées.  Tune  en  Flandre  et  l'autre  sur  le  Rhiu, 
écrivit  de  sa  mayi  à  son  beau-frène.  Sa  médiation  fiit 
acceptée,  et  parut  même  provoquée  par  les  deux  puis* 
sances,  dont  la  querelle  menaçait  le  repos  de  Xix^ 
rope»  L'empereur  borna  ses  demandes  ii  des  exonsas 


i  ^ 
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que  la  Hollande  lui  fi^rait^  par  la  bouche  de  deux  dé- 
putes, pour  avoir  iusulté  son  pavilloa,  et  au  paie- 
ment d'une  somme  de  9,5qo,ooo  florins.  ]jes  états  - 
générante  consentaient  auic  excuses ,  mais  ils  s'opiniâ- 
traient  à  ne  payer  que  cinq  millions  de  florins*  Ia 
puissance  médiatrice  déclara  qu'elle  donnerait  le  sur- 
plus; en  prenant  spiq,  toutefois, .  de  s'assurer  des 
avantages  qui  surpassaient  de  beaucoup  ce  sacrifice. 
Hix  jours  avant  leur  traitée  avec  l'empereuri  les  Hol- 
landais signèrent  avec  le  cabinet  de  Versailles  un 
traité  d'alliance  (lo  novembre,  i785)|qui  devait  pour 
longtemps  ^^nlever  à  l'Angleterre  toute  influence  sur 
les  Provinces  «Unies, 

I^a  France  paraissait  généreuse;  elle*  était  habile 
et  sage;  elle  maintenait  la  paix  de  l'Europe,  elle  éparr 
gnait  les  sommes  bien  autrement  considérables  que 
lui  aurait  coûté  la  guerre,  et  s'assurait  une*  grande 
prépondérance  en  Hollande.  Ces  résultats  font  bon- 
n^i^r  à  Yergennes;  mais  les  Parisiens  en  jugèrent 
différemment  ;  ils  ne  voyaient  pas  les  avantages  du 
traité ,  ik  blâmaient  qu'on  donnât  de  Targçnt  ;  et  l'on 
entendait  partout  répéter  quçMarifi  Antoinette  livrait 
à  son  frère  les  trésors  de  la  France.  A  la  niéme  épo* 
que,  un  événement  scandaleux >  étrange,  compromit 
la  reine  d'une  manière  plus  grave;  la  majesté  royale 
en  fut  profanée. 

Il  existait  dans  Paris  une  comtesse  de  Lamol^e, 
encore  jeune ,  assez  jolie ,  spirituelle  et  for^  inj;rig%nte. 
Cette  femqie  était  le  dernier  reste  du  sang  des  Ya- 

28. 
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lois ,  dont  elle  descendait  par  un  bâtard  de  Henri  IL 
Laissé^  orph^îne  en  bas  âge  par  ua  père  mort  à 
l'Hôtel-Dieu,  elle  mendiait^; lorsque  les  soins  bienfai- 
sans  de  la  cqpitesse  de  Boulainvilliers^  firent  constater 
son  origine.  Un  mauvais^ sujet  l'^ousa  par  spécula- 
tion :  elle  cherchait  des  appuis  parmi  les  grands 
acii§fleurs,  et  en >» obtenait  des  secours ^  des  présens, 
à  différens  titres. 

Le  désir  d'avoir  part  aux  bienfaits  de  la  grande 
aumônejricy  l'avait  conduite  chez/le«prince  Louis  de 
Rohan;  Ce  haut  dignitaire  de.  Féglise,  cardinal , .  é vê- 
que  de  Strasbourg  et  gra^d  aumônier  de  France,  coti- 
ser vai  ta  cinquante  ans  les  goûts*  d'une  jeunesse  dis- 
solue. £(^onté.dissipateur,  il  ne  concevait  pas,  disait- 
il  ^  qu'un  galant  homme  pût  vivre  avec  dçuze  cent 
mille  livres  de,  rente..  Le  seul  évéché  de  Strasbourg 
lui  en  rapporti^t  quatre  cent  millç ,  qui  suffisaient  à 
peine  aux  profusions  de  son  château,  de  Saverne,  Une 
partie  des  fonds  qui  lui  étaient  cpnfiés  ^  en  qualit4  de 
grand  aumônier,  pour-secoyrirJ'infoctune,  servaient 
à  payfr.  ses  débauches.  La^çomtesse-^e  Lamotte  sut 
lui  plaire,  et  fut  au  nombre  des  femmes  avec  lesquelles 
il  avait  des  relations  intimes.    . 

.Ce  prince  était  dans,  une  complète  disgrâce  à  la 
cour.  Il  avait ,  lors  de  son  ambassade  à  Vienne,  servi 
étourdiment  les  enpemis  de  la  dauphine;  et  ^arie 
Thérèse  l'avait  fait  rappeler.  A  son  retour,  essayant 
avec  audace  un  moyen  coupable  de  faire  oublier  ses 
torts,  il  avait  osé  feindre,  pour  sa  souveraine,  une 
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passion  violente;  et  Marie  Antoinette  lavait  éloigné 
d'elle.  La  disgrâce  pesait  d^autant  plusà  l'orgueil  du 
^cardinal,  qu'il  se  croyait  né  pdur  gouverner  l'état; 
et,  dans  ses  conversations  particulières ,  il  lui  arrivait 
de  parler  *avec  amertume  de  l'inimitié  de  là  reine 
qui  seule,  disait-il,  lui  fermait  l'entrée  du  ministère. 
Madame  de  Lamôtte  jugea  tout  le  parti  qu'elle 
pouvait  tirer  d'un  homme  vafn  et  crédule;  que  l'ami* 
tié  de  Cagliostro  semblait  avoir  préparé  à  toutes  les 
mystifications  dont  on  voudrait  le  rendre  l'objet.  Un 
jour  le  prince  arrivait' de  Savemê^  elle  l'aborda  d'un 
air  radieux',  et  lui  dit  qu'en  son  absence  elle  avait 
vu  plusieurs  fois  secrètement  la  reine,*  qui  la  comblait 
de  faveurs  particulières,  qu'elle  avait  osé  prononcer  le 
nom  dé  son  bienfaiteur,  que  les  préventions  s*a(fai- 
blissaient,  et  'qu'elle  espérait  bientôt  arriver  au  mo« 
inent  heureux  où  Marie  Antoinette^  reïidrait  sa  bien- 
veillance au  cardinal  :  ce  récifle  transporta  d'espérance 

* 

et  de  joie.  Comment  put-il  ajouter  foi  à  la  prétendue 
intimité  de  la  reine  avec  une  espèce  d'aventurière? 
'  Les  expressions  manquent  pdut  expliquer  de  pareilles 
turpitudes  :  l'être  perdu  de  mœurs  qui  le  trompait, 
feignit  de  demi-confîdetices,  et'  son  imagination  im- 
pure les  acheva.  -i'      .  . 

Madame  de  Lamotte  conjurée  par  le  prince  de 
multiplier  ses  démardiei,  allait  passer  quelques  heu- 
res  dans  une  hôtellerie  de  Versailles,  et  revenait  con- 
tinuer ses  Vécits.  Cette  femme  fit  écrire  par  le  crédule 
cardinal  un  mémoire  justificatif  que  la  reine,  disait- 


'• 
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elle ,  GonfieDtait  à  recevoir.  Le  comte  de  Lamotte 
avait  un  cligne  ami^  nommé  Viliette^  qui  possédait  le 
talent  ^*un  feusâaire.  Ce  misérable  écrivit  quelques^ 
billets  très  courts  et  sans  signature ^  que  madame  de 
Lamotte  était  censée  recevoir  de  la  reine^  pour  les 
remettre  au  prince.  Les  billets  disaient  qu'on  ap- 
prouvait ses  sentimens)  qu'on  pourrait  beaucoup  ou- 
blier,  qu'il  fallait  attendre.  Le  cardinal  pressait  son 
ange  tutélaire  d'obtenir  un  entretien  qui  devait  assu- 
rer sa  grftce  et  son  élévation»  La  comtesse  de  Lamotte 
osa  lui  dire  qu'il  verrait  la  reine,  que  la  faveur  d'un 
entretien  lui  était  accordée  pour  telle  nuit,  dans  tel 
bosquet  de  Vârsailles. 

La  scène  qui  se  passa  serait  incroyable ,  si  elle  n'a- 
vait pas  été  juridiquement  constatée.  Une  femme 
publique^  trompée  par  les  Lamotte,  persuadée  que 
Marie  Antoinette  voulait  s'amuser  d'une  mystification^, 
joua  dans  le  bosquet,  le  rôle' de  la  reine,  à  qui  elle 
ressemblait  par  sa  taille  et  même  par  l'ensemble  de 
ses  traits.  Cette  femme  prononça  à  demi- voix ,  fe/Mz^^é 
est  oubliée  laissa  tomber  une  rose;  le  cardinal  baisa 
le  pied  de  celle  qu'il  croyait  être  sa  souveraine»  On 
sd  hâta  de  faire  du  bruit  ;  madame  de  Lamotte  ac- 
courut, en  disant  v Madame  ^t  madame  la  comtesse 
d* Artois  viennent  de  ce  côté.  L'actrice  s'enfuit;  le 
oardinalse  i*etira  précipitamment,  emportant  la  rose, 
et  enivré  de  bonheur*  Dès  ce  moment,  sa  raison  fut 
asservie  aux  volontés  de  madame  de  Lamotte. 

Le  faussaire  qui  secondait  cette  intrigue,  écrivit 
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un  billet  où  Marie  Antoinette  témoignait  quelque  re- 
gret de  la  brièveté  de  Tentretien.  Bientôt  le  cardinal 
reçut  une  autre  missive  où  la  reine  était  supposée 
dire  que^  n'ayant  pas  dans  le  moment  soixante  mille 
livres  dont  elle  voulait  disposer  pour  un  acte  de 
charité^  elle  désirait  qu'il  les  lui  envoyât  par  madame 
de  Lamotte.  Cette  somme  et  une  autre  de  cent  mille 
livres  demandée  peu  de  temps  après,  furent  données 
avec  empressement  é  Ces  escroqueries  n'étaient  que  le 
prélude  d'un  vol  bien  autrement  hardi. 

Deux  joaillers  avaient  réuni  des  diamans  de  la 
plus  rare  beauté^  pour  en  former  un  collier  qu'ils  es* 
péraient  faire  acheter  à  madame  du  Barry.  Louis  XV 
étant  mort^  ils  présentèrent  à  son  successeur  ce  col^- 
lier  évalué  seize  cent  mille  livres.  Cétait  pendant  la 
guerre  :  ji  ce  prix,  dit  Louis  XVI,  f  aurais  deux 
"vaisseaux  de  ligne.^-^Qui^  ajouta  la  reine^nôUs  aiH>ns 
plus  besoin  de  vaisseaux  que  de  diamans;  et,  quel 
que  pût  être  son  regret  de  ne  pas  posséder  cette  bril- 
lante parure,  elle  y  renonça.  Tout  Paris  connaissait 
la  magnificence  du  collier  ;  et  madame  de  Lamotte 
conçut  l'espoir  de  s'emparer  d'une  si  riche  proie. 

Le  cardinal  se  laissa  persuad<^  que  la  reine  dési« 
mit  avec  ardeur  le  collier,  et  voulait  qu'il  Tachetât 
secrètement  pour  elle ,  en  prenant  diffërens  termes 
de  paiement  :  il  demanda  cependant  ^  pour  une  ao- 
quisition  aussi  considérable,  un  ordre  positif  et  signé. 
On  ne  fut  pas  embarrassé  de  lever  cette  difficulté  ; 
'  mais  Je  faux  était  grossier,  il  aurait  ■  dO  révéler  toute 
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riDlrigue.yillelte  sîgna^  Mark  Antoinette  de  France. 
On  a  peine  à  concevoir  qu'un  homme  de  la  cèur,  un 
diplomate,  n'ait  pas  remarqué  qu'une  princesse  ^Au- 
triche n'avait  pu  signer  de  France:  il  fallait  avoir  la 
vue  ou  l'esprit  fasciné.  Le  collier  fut  acheté  (i^^février, 
1785);  et  dans  une  nouvelle* scène  de  mystification, 
le  prince  déguisé,  caché  au^fond  d'une  alcôve,  dans 
une  auberge  de  Versailles^  ^il  madame  de  Lamotte 
remettre  le  'précieux  dépôt  à  une  espèce  de  valet 
de  i^hÂn^re  qu'on  annonça  par  ces  mots  :  De  lapatt 
de  la  reine.   .       '  > 

Lamotte  alla  vendre  en  Xngleteite  une  partie  des 
débris  du  collier  dépecé.  La  comtesse  faisait  beaucoiip 
d'acquisitions,  de  dépenses;  elle  en. cachait  une  partie 
au  cardinal.;  àeCxju'il  en  canuaissait,  était,  disait-elle, 
le  produit  des  cadeaux  qu'elle  recevait  de  la  reine. 
Pour  juger  l'habileté  de  l'intrigante  et  la  crécïulité  de 
sa  dupe^  il  suffit:  d'obi^eryer  que  pendant  près  d'une 

•  *  • 

année,  de|)uis  la  scène  du  bosquet,  xnadame  de^La- 
motte  sut  éluder  toutes  les  instances  du  prince' pour 
obtenir  un  nouvel  entretien,  et  que  ce  prélat  appelé 
si  souvent  à  la  cour,  par  ses  fonctions  diB  grand  au- 
mônier, ne  fût  jamais  frappé  de  ce  qu'aucun  mot, 
aucun  geste  de  la  reine  ne  lui  indiquait  un  rètpur  de 
bienveillance.  Son  aveuglement  était:  si  complet 
que,  se  croyant  près  du  J5nini&tère,"iil  fit  ctes  V^for- 
mes  dans  sa  maison,  et" sembla  vouloir  |)rendre  la 
conduite  et  la  gravité  d'un  liomme'appelé  à  gouyer^ 
ner  l'état         \  !  *-  ,:  / 
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On  approchait  de  Tëpoque  du  premier  paieméat. 
L'intrigante  se  flattait  que  le  prélat ,  en  découvrant 
la  vérité ,  n'oserait  révéler  le  rôle  honteux  qu'il  "venait 
de  jouer ,  et*  serait  contraint  ^  par  son  intérêt  j  à  se 
taire  et  à  payer;  cependant ,  elle  n'en  désirait ''pas 
moins  éloigner  le  moment  d'une  explication  redou- 
table. Plusieurs  semaines  à  l'avance  ^  elle  parla  de 
l'embarras  que.  Marie  Antoinette  éprouvait  pour  sub- 
venii*  à  ce  premier  paiement  ;  elle  excitait  le  cardinal 
à  se  faire  un  nouveau  titre  bien  puissant  à  la  recon- 
naissance de  la. reine  :  il  chercha  de  l'argent;  sa  mau- 
vaise réputation  ne  lui  permit  pas  d'accroître  ses 
dettes.  « 

,  Pour  traiter  avec  les  joailliers^  le  cardinal  avait  été 
obligé  de  leur  diiTc,  sous  le  sceau  du  secret,  qu'il 
agissait  au  nom  de  la  reine,  et  de  leur  montrer  Tordre 
supposé*  Les  joailliers,  dont  un  retard  de*  paiement 
compromettait  k  fortune,  prirent  â  l'insu  du  prince, 
le  parti  d'exposer  leur  situation ,  dans  une  lettre  res- 
pectueuse à  la  reine.  L'indignation  de  Marie  Antoi- 
nette fut  égale  à  sa  douleur,  en  apprenant  à  quel  point 
on  avait  osé  abuser  de  son  nom.  Le  seul  tort  qu'elle 
ait  eu,  dans  cet  étrange  événement, est  de  n'en  avoir 
pas  aussitôt  donné  connaissance  à  Louis  XYL  Le 
monarque  eut  fait  appeler  Yergénnes  et'  Miroménil , 
puisque  l'un'  était  le  ministre  dans  lequel  il  avait  le 
plus  de  confiance,  et  l'autre  le  chef  de  la  justice.  Ces 
deux* ministres i 'jugeant  avec  calme,  auftrtent  senti  ' 
coml^ien  il  importait  d'étouffer  cette  affaire,  de  ne  .* 
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point  livrer  au  public  le  nom  de  la  reine  ^  dâils  un 
temps  où  les  préventions  étaient  déjà  û  multipliées 
conti^  elle  r  l'éloignement  du  cardinal  et  un  profond 
secret,  auraient  tout  terminé.  Malheureusement  la' 
reine  consulta  Tabbé  de  Termond  et  le  baron  de  Bre- 
teuil^  ennemis  déclarés  du  prince  de  Rohan.  Gelait 
lavait  emporté  sur  Breteuil  pour  l'ambassade  de  Vien- 
ne, «n  1770;  et,  pendant  son'séjour  en  Autriche ,  il 
avait  peu  ménagé  Tabbé  de  Yermond»  Ces.  dnix 
hommes  ne  songèrent  qu*à  le  perdre  ^  en  faisant  écla- 
1er  ton  chfttiment  et  sa  honte.  La  reine  était  encore 
exaltée  par  leurs  conseils.^  quand  elle  alb  révéler  à 
Louis  XYI  l'outrage  qui  la  désespérait.  Breteuil  qui 
avait  interrogé  les  joailliers,  mit  sous  les  yeux  du  roi 
un  mémoire  qu'il  leur  avait  feit  rédiger.  Leur  dépo* 
sition  était  sincère ,  mais  nécessairement  fort  incom- 
,  plète  (  ils  tie  faisaient  aucune  mention  de  madame  dç 
liamotte  ^  avec  laquelle  iU  n'avaient  pas  traité,  en  sorte 
que  le  cardinal  était  seul  mis  en  scène.  Louis  XYI  le 
méprisait  pour  son  impiété,  ses  dettes  et  ses  dâ^aucheé, 
et  le  croyait  très  capable  d'ua  vol.  CeH^  répéta-t'-ii 
plusieurs  fois,  c'est  un  besogmux  qui  fait  de  la  terre 
le  fossé  ;  il  aura  pris  ce  collier  pour  le  vendre  y  sauf  à 
le  payer  ensuite  sHlpeUL  Le  garde  des  sceaux  et  Ver- 
gennes ,  mandésf  trop  tard ,  ofltirent  en  vain  des  avis 
prudens.  Breteuil  soutenait  que  Tédat  n'était  dango- 
reux  que  pour  le  cardinal  ;  Marie  Antoinette  embrasa 
sait  cette  opinion  avec  ardeur ,  et  Louis  XVI  voulut 
lui  donner  la  consolation  qu'elle  désirait.  . 
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Cette  discussion  avait  lieu  le  matin  d'un  jour  de 

fête  solennelle  (i5  août,  1785);  le  cardinal,  en  habits 

pontificaux ,  était  dans  la  galerie  de  Versailles ,  au 

milieu  de^  courtisans.  Louis  XYI  le  fît  appeler  dans 

^Bon  cabinet,  en  présence  de  la  reine  et  de  plusieurs 

ministres*  Aux  questions  que  le  roi  lui  adressa  d'une 

voix  sévère,  le  cardinal  très  ému  répondit  qu'il  avait' 

acheté  le  eollier....  qu'il  le  croyait  dans  les  mains  de 

la  reine....  que  madame  la  comtesse  de  Lamotte-Valois. 

lui  avait  dit  que  la  reine  désirait  qu'il  fît  cette  acquU 

sition.  Les  reproches  de  Marie  Âùtèinette  sur  son 

inconcevable  crédulité,  achevaient  de  le  troubler; 

Louis  XYI,  par  un  sentiment  de  bonté  et  de  justice, 

le  fit  passer  dans  une  pièce  voisine,  ^ur  écrire  sa 

déclaration.  Lorsque,  après  l'avoir  apportée,  il  sortit, 

le  baron  de  Breteuil,  d'après  l'ordre  du  roi,  l'arrêta  et 

le  fit  conduire  à  la  Bastille  (i). 

Cet  événement  produisit  une  grande  sensation  dans 
la  capitale.  La  puissante  famille  des  Rohanse  répandit 
en  plaintes  amères  sur  la  manière  violente,  illégale, 
dont  un  homme  de  si  haute  naissance ,  et  revêtu  de 
tant  de  dignités,  venait  d'être  arraché  à  ses  fonctions 
et  jeté  dans  une  prison  d'état.  Le  public  parla  de 

\ 

(x)  L*officier  K  qui  le  remit  f  reteuil ,  fut  tellement  agité  en  voyant  sous 
sa  garde  un  si  grand  personnage,  quil  n*osà  Tempécher  d'écrire  et  d*ei»- 
voyer  un  bitler.  C'était  un  ordre  du  cardinal  à  son  secrétaire,  de  brûler  dos 
papiers.  On  y  aurait  trouvé  des  faits  scandaleux ,  propres  à  le  compro- 
mettre encore  avec  la  cour;  mais  ces  papiers  n'eussent  appris  snrVaffaire 
du  collier,  rien  de  plus  important  que  ce  qu'Où  sait. 
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cette  arrestation  comme  d*ùn  abus  de  pouvoir  solli- 
cité  par  la  reine ,  pour  voiler  quelque  intrigue  à  la- 
quelle on  sacrifiait  le  cardinal. 

Louis  XVI  lui  donna  le  choix  de  se  confier  à  sa 
clémence,  ou  d'être  jugé ,  soit  par  le  parlement,  soit 
par  une  commission.  Le  prisonnier  consulta  sa  fa* 
mille,  et  s'en  remit  à'  la  justice  du  parlement  (i). 

Madame  de  Lamotte  fut  arrêtée  ;  mais  il  n'y  eut 
pas  de  lettre  de  cachet  contre  son  mari,  qui  se  hâta 
•  de  fuir  en  Angleterre.  On  arrêta  Gagliostro  et  sa 
femme;  il  ne  parait  pas  cependant  qu'ils  eussent  au- 
cune part  à  l'affaire  du  collier;  ils  étaieqt  à  Lyon,  tan- 
dis que  madame  de  Lamotte  ourdissait  son  intrigue. 

Les  magistrats  eurent  peine  à  éclâircir  oe  chaos 
d'iniquités.  Des  personnages  essentiels  au  procès,  leur 


(i)  Ledergé,  qui  tenait  alors  une  assemblée^  fut  très  blessé  de  voir 
enlever  un  évèque  à  la  justice  ecclésiastique.  Dans  une  lettre  au  roi^  écritjB 
avec  beaueoùpde  mesure,  le  clergé  représenta  qu*un single  prêtre  aurait 
droit  de  réclamer  un  privilège  fondé|  non  sur  des  erreurs  que  repousse  l'é» 
gUse  de  France,  mais  sur  les  antiques  usages  de  la  monarchie,  qui  veulent 
qu'on  accusé  soit  jugé  par  ses  pairs.  Le  cardinal  averti  par  cette  démutihei 
se  bâta  de  présenter  requête  pour  être  renvoyé  devant  le  juge  ecclésiasti- 
que; maisje  parlement  se  déclara  compétent. 

I«  pape  tint  un  consistoire  où  le  cardinal  dé  Rohan  fut  unanioMment 
bUmé  d'avoir  reconnu  un  tribunal  séculier.  Un  bref  le  suspenftit  des  droits 
et  des  bonheurs  de  la  pourpre  romaine ,  le^menaçanf  dé  Fén  dépouiOer  s'il 
persistait',  et  fui  enjoignit  de  venir  à  Rome  se  défendre  en^personne  ou 

par  procureur.  Un  docteur  de  8orbonne  alla  représenter  le'carcKnal  ^  et  fit 

t. 

valoir  pour  sa  défense  qu'il  n'avait  pu  refuser  de,  comparaître  devant  le 
tribun^  que  le  roi  son  maître  lui  avait  assigné,  mais  qu'il  avut  fait  les 
protesla^oâs  nécessaires  :  il  fut  rétabli  dans  s^  droits  et  ses  honneurs. 


* 


• 
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étaient  inconnus  ;  on  n'avait  encore  parié  ni  des  actes 
du  faussaire,  ni  de  la  scène  du  bosquet  de  Versailles. 
Le  cardinal  accusait  madame  de  Lamotte ,  ma* 
dame  de  Lamotte  accusait  le  cardinal  et  Caglioslro  ; 
aucune  assertion  n'était  prouvée.  Des  lumières  soi^ 
tirent  d'une  source  où  jamais  on  n'eût  imaginé  de  les 
chercher. 

•  Un  religieux  minime,  le  père  Lotti ,  se  pri^nla  au 
procureur  général,  déclara  que  sa  ccmscience  lui  re- 
prochait des  fautes ,  mais  qu'elles  ne  pouvaient  affai- 
blir la  fidélité  qu'il  devait  au  roi  et  à  la  reine*  Ce 
moine  avait  eu  l'ambition  de  prêcher  à  la  cour  :  il 
fallait  que  le  grand  aumônier  voulût  bien  l'agréer. 
Ayant  om  parler  du  crédit  de  madame  de  Lamotte, 
il  s'était  adressé  à  cette  daiçe.  Son  sermon  examiné 
par  ordre  du.  cardinal,  avait  paru  trop  médiocre; 
mais  sa  protectrice  insistant,  on  lui  en  avait  procuré 
un  autre,  qu'il  avait  prêché. .  Souvent  il  était  re- 
tourné* chez  madame  de  Lamotte  ;  et  lié  de  plus  en 
plus  avec  elle,  il  connaissait  de  vue  toutes  les  per- 
sonnes  de  sa  société.  Depuis  le  commencement  du 
procès ,  une  foule  de  circonstances  et  de  propos  re- 
venaient s'offrir  à  sa  "mémoire*  Pour  juger  combien 
de  mots  indiscrets  avaient  pu  être  dits  en  sa  présence, 
il  faut  savoir  à  quel  point  les  Lamotte  portaient  l'im- 
pudence et  l'étourderie.  On  croirait  qu'après  le* 
rendez-vous  de  Versailles ,  ils  s'étaient  hâtés  de  payer 
et  d'éloigner  la  principale  actrice.  Non,  cette  fem- 
me à  qui  ils  avaient  promis  quin^  miUe  livres,  n*ea 


• 
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fivait  reçu  que  quatre  mille  ;  et ,  pour  la  dédommager 
sans  doute ,  ils  l'admettaient  dans  leur  sooiété  ^  et  la 
présentaient  dans  différentes  maisons.  Son  nom  dt 
galanterie  était  d'Ëssigny;  ils  l'avaient  transformée 
en  baronne  d'OliVa  ou  d'Olisva ,  anagramme  du  nom 
de  Valois,  he  P.  Loth,  sans  pouvoir  rien  expliqua,  fit 
connaître  que  la  présence  d'une  dame  d'OUva  et 
d'un  nommé  Yillette,  serait  importante  au  procès. 
Ces  deux  personnages  étaient  en  fuite;  Yillette  fut 
arrêté  à  Genève,  et  la  d'Oliva  à  Bruxelles.  Leun 
déclarations  apprirent  aux  magistrats  jusqu'où  pou^ 
vait  être  portée  la  crédulité  du  prince  de  Rokàn  (i)« 
Los  scandales  s'accumulaient  dans  l'affaire  du  col* 
lier.  L'abbé  Georgel  y  vicaire  général  de  la   grande 

(x)  A-u  milieu  de  toutes  ces  iDtrigues ,  un  épisode  (larut  les  coiqpli^pusr 
eacore.  Un  chevalier  d'industrie ,  nommé  d'Étienville ,  avait  escroqué  des 
marchandises ,  en  conduisant  chez  plusieurs  négocians  son  ami  le  baron  de 
Pages  I  garde  du  corps  de  Monsieur.  Son  ami»  disait-il,  allait  se  marier;  et, 
«eus  divers  préUULtea,  U  m  fùmi  livrer  1^  prmm  d»  aoce  à  «redît. 
D'£Uenville  arrêté  |  imagina  de  lier  son  affi^ire  i  celle  du  cpUiçr  ;  il  écri- 
vit un  mémoire  où  il  racontait  que  le  baron  de  Pages  avait  été  sur  le 
point  d*épouser  une  jeune  personne  à  qui  un  grand  seigneur,  dont  elle 
avait  un  QU,  dpnnût  cinq  cent  mille  livres  de  dot  :  le  grand  leiganwéliét 
le  qirdiiial  de  Jlohan,  et  rDUtreme^«u«e  ^  mariage  éi«it  maduM  4^  Jjlr 
moite.  Jje  factum  achevé  »  d'Éliepville  en  adressa  une  copie  ai|~  prince  d^ 
Soubise ,  en  lai  représentant  que  se$  révélations  seraient ,  dans  les  ciroo|i- 
'  stances,  très  nuisibles  au  cardinal;  et  il  of&rait  de  supprimer  son  mémoire^ 
moyennant  àexa  miU»  éow.  Le prlncei refusa  demies  donner.  D'AtWnviile 
publia  1a  mésMiçe»  pour  §e  dédommager!  ot  lo  vendit  4  bioo  aux  Pai^ 
siens ,  qu'il  le  fit  suivre  de  deux  autres.  On  pa]:la  beaucoup  de  cette  pré- 
tendue intrigue  du  cardinal  et  de  madame  de  Lamottej  ce  n'était  qu'une 
spéculfttipâ  impudente  et  bizarre  é\ak  avesturier. 
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auiuônerie,  et  secrétaire  du  cardinal ,  publia  un  man-» 
dément  pour  le  carême.  Les  curieux  s'arrachèrent 
cette  pièce  qui  commence  par  ces  mots  :  «  Envoyé 
vers  vous,  mes  très  chers  frères,  comme  fe  disciple 
Timothée  le  fut  au  peuple  que  Paul  dans  les  liens  ne 
pouvait  plus  enseigner,  il  nous  a  dit  :  je  dépose  en 
vos  mains  le  pain  de  la  divine  parole,  pour  le  rom- 
pre aujourd'hui  dans  l'assemblée  des  fidèles...  »  Et  ie 
disciple  du  prince  de  Roban  fulmine  contre  l'impiété  ! 
Il  n'y  avait  plus  d'autre  sujet  de  conversation  que 
le  grand  procès;  et  tous  les  écrits  relatifs  à  cette 
mystérieuse  afEaire  étaient  attendus  et  lus  avec  avi« 
dite.  Il  fallut  des  gardes  à  la  porte  de  l'avocat  de 
Cagliostro,  pour  contenir  la  foule,  le  jour  où  parut 
son  Mémoire.  Les  personnes  sensées ,  loin  d'accorder 
aucun  intérêt  au  cardinal ,  voyaient  avec  indignation 
un  prince  de  l'église  se  présenter  à  la  justice  entre  un 
charlatan  qu'il  avouait  pour  son  ami,  et  une  femme 
publique  dont  il  se  disait  la  dupe.  Les  mêmes  pef» 
sonnes  déploraient  qu'une  jeune  reine  eût  mis,  dans 
sa  conduite,  assez  de  légèreté  pour  qu'un  homme  pijkt 
3'iiDaginer  qu'elle  lui  donnait,  dans  les  bosquets  de 
Versailles,  un  rendez^vous  nocturne.  Mais  le  public 
riait,  charmé  d'avoir  en  spectade  des  sèândales  inouïs, 
lies  préventions  auxquelles  Marie  Antoiiiette  était  ea 
butte,  suscitaient  au  prisonnier  de  nombreux  défisn» 
seurs ,  qui  voulaient  le  trouver  innocent  pour  qu'elle 
fût  coupable.  On  disait  généralement  qu'elle  ^vait  eu 
des  reUlioas  avec  madame  de  linotte  ^  qu'elle  avait 


rti 
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donné  IWare  dWhëter  le  collier,  et  que  le  prince 
était  son  malheureux  agent.  A  la  manière  don(  un 
nom  auguste  était  mêlé  dans  cette  affaire ,  ou  eût  dit 
que  la  reine  était  mise  en  cause,  et  que  le  parlement 
allait  la  juger. 

Jamais ,  peut-être ,  les  magistrats  ne  furent  envi- 
ronnés dé  plus  d'intrigues.,  La  famille  desRohan 
usait  de  tout  son  crédit  pourobtenir  un  acquittement, 
et  Breteuil  s'efforçait  de  déterminer  une  condamna- 
tion. Ce  ministre  alla  jusqu'à  donner  l'ordre  d'arrê- 
ter Ramond  qui  passait  en  Angleterre,  pour  y  cher- 
cher la  preuve  qu'une  partie  du  collier  avait  été  vendue 
par  Lamotte;  mais,  prévenu  à  temps,  Ramond  chan- 
gea de  route  et  parvint  à  Londres  (i). 

« 

Les  principaux  accusés  étaient  depuis  près  de  dix 
mois  à  la  Bastille,  lorsque  la  grand'chambre  prononça 
le  jugement,  dans  une  séance  qui  commença  avant  six 
heures  du  matin,  et  ne  finit  qu'à  neuf  heu|*es  et  demie 
du  soir.  Le  procureur  général  conclut  à  ce .  que  le 
cardinal  fût  tenu  de  déclarer  à  la  chambre  assemblée, 
qu'il  avait  agi  témérairement,  qu'il  en  demandait  par- 
don au  roi  et  à  la  reine,' en  présence  de  la  justice, 
qu'il  fût  tenu  de  se  démettre  de  la'charge  de  grand 
aumônier,  et  de  n'approcher,  d'aucun  lieu  oii  serait 
la  famiUe  royale^  qu'il  fût  condamné  à  une  amende, 
dont  la  chambre  déterminerait  là  quotité,  et  à  rester 


(i)  Sa  conduite  fut  très  honorable  :  dévoué  au  cardinal  dans  son  mal^ 
hwitf  il  cessa  4'airoîr  des  reteiions  avec  lai  après  Tacquittement, 
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en  prison  jusqu'à  ce  que  le  jugement  fût  exécuté. 
Dans  le  public,  et  même  au  sein  de  la  magistrature, 
il  s'agissait  moins  d'un  procès  que  d'une  affaire  poli- 
tique..  lies  conclusions  étaient  justes;  un  conseiller 
les  traita  de  sauvages;' un  autre  dit  qu'elles  étaient 
l'œuvre  d'un  ministre  facile  à  reconnaître.  Peu  de 

jugés  suivirent  Topinion  du  procureur  général  ;  mais 

•  •  •    ,* 

plusieurs  voulaient  qu'en  déchargeant  de  l'accusa- 
tion  le  prince  de  Rohan,  on  lui  enjoignît  d'être  pluâ 
circonspect  à  l'avenir  ;  d'autres  prononçaient  la  mise 
hors  de  cour,  formule  qui  laissait  planer  des  soupçons 
sur  l'accusé;  une  majorité  de  cinq  voix  l'acquitta  ho« 

norablement. 

,  •  ■         ,' 

L'arrêt  condamna  la  comtesse  de  Lamotte  à  la 
marque  et  à  la  réclusion,  son  mari  aux  galères  perpé- 
tuelles', Yilette  au  bannissement;  Cagliostro  fut  dé- 
chargé  de  l'accusation ,  et  la  d'Oliva  fut  mise  hors  de 

cour. 

•         .» 

Dix  mille  personnes  remplissaient  la  salle  des  Pas- 
perdus,  les  escaliers  et  les  cours  du  palais.  Lorsqu'on 
,sut  que  le  prince  était  acquitté  honorablement , 
des  acclamations  s'élevèrent  :  les  juges,  à  leur  sortie, 
reçurent  des  marques  d'approbation  bruyantes  ;  on 
eût  dit  qu'un  grand  citoyen  venait  d'être  sauvé  par 
des  magistrats  courageux.  La  foule  se  porta  le  lende- 
main à  l'hôtel  du  cardinal ,. qu'on  obligea  de  paraî- 
tre sur  pn  balcon,  et  Cagl.iostro  reçut  les  mêmes 
honneurs. 

La  reine,  en  apprenant  l'acquittement  du  cardinal, 
T.  I.  .  '  ^  29 
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accusa  les  juges  ^e  ^partialités  et.  se  r^g^rda  eotnme 
outragée  par  eux.  Louis  XYI  éprouva  les, mêmes  sen- 
timens.  Quelques  heures  après  que  le  prince  de  Rohan 
fut  sçrti  de  la  Bastille,  Breteuil  lui  porta ,  de  la  part 
du  roi  j  une  lettre  de  cachet  qui  l'exilait  à  son  abbaye 
de  la  Ghaise*Dieu ,  et  lui  enjoignait  de  donner  sa  de- 
mission  de  la  grande  aumôncrie.  Cagliostro  fut  exilé 
de  France.  La  famille  de  Rohap ,  la  haute  noblesse , 
la  plus  grande  partie  du  public,  imprôuvèr^nt. avec 
chaleur  ces  peines  infligées  à  des  hommes  que  la  jus- 
tice venait  de  déclarer  innooeos. 

Tandis  que  le  roi  et  la  reine  trouvaient  l'arrêt  trop 
indulgent  à  l'égard  de  deux  accusés ,  ils  le  jugeaient 
trop  sévère  contre  madame  de  Lamotte ,  et  regar- 
daient comme  un  nouvel  outrage  la  disposition  qui 
flétrissait,  par  la  main  du  bourreau,  la  descendante 
des  Valois.  Louis  Xyi  voulait  commuer  la  peine; 
mais  le  garde  des  sceaux  et  Vergennes  lui  représen- 
tèrent que  sa  démence  accréditerait  des  bruits  inju- 
rieux pour  la  reine  :  le  jugement  reçut  son  exécution. 
La  femîne  Lamotte  ne  resta  détenue  que  deux  ans  ; 
elle  s'évada,  et  s'enfuit  à  Londres,  oii,  de  concert 
avec  son  mari ,  elle  publia  contre  la  reine  un  atroce 
libelle.  .  . 

Peu  de  jeui^s  après  l'issue  de  ce  procès ,  fatal  au 
trône  et  à  l'église,  le  roi  partit  pour  Cherbourg  (juin, 
1786)  :.îl  allait  visiter  les  hardis  travaux ^eliti*epris 
pour  douner  un  nouveau  port  de  guerre  à  la  France. 
Partout,  sur  son  passage^  Louis  XVI  reçut  des  témoi- 
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goages  Bincères  de  l'amour  des  Français  :  il  en  fut 
touche  ;  il  sç  montra  bon  ,  ejt  même  plus  affectueux 
qu'il  ne  l'était,  d'habitude.  A  Cherbourg ,  il  répondit  ' 
avec  effusion  aU  cri  "de  Vwe  le  roi!  par  celui  de  F'içe 
mon  peuplel  Ce  voyage  l'enchantait.  Dans  ses  maisons 
royales^  il  vivait  entouré  de  gens  dont  il  savait  que 
la  plufiart  le  jugeaient  avdcjégèreté;  en  voyageant,  il 
se  trouvait  au  milieu  d'hommes  heureux  de  sa  pré- 
sence, pénétrés  de  respect  et  de  reconnaissance;  il 
se  sentait  à  son  aise.  La  réclusion  de  nos  rois  dans 

s  i 

leur  cour  était  funeste.  Si  Louis  XVI  eût  quelque- 
fois quitté  ses  châteaux  pour  commi}niquer  avec 
les  Français,  ses  idées  se  fussent  étendues,  et  son 
ca)*actère  eût  pris  un  peu  de  hardiesse.  Les  mo- 
mens  du  voyage  de  Cherbourg  doivent  être  comptés 
parmi  les  momens  si  rares  où  ce  prince  a  connu  le 
bonheur. 

Quelque  temps  auparavant,  Louis  XYI  ayait  donné 
une  noble  preuve  de  son  amour  pour  l'humanité.  La 
lecture  des  voyages  de  âook^  la  pensée  du  bien  qui 
•pouvait  résulter  de  ces  belles  explorations,  et  la 
gloire  qu'en  recueillait  l'Angleterre,  lui  avaient  in-- 
spire  le  désir  qu'un  voyage  autour  du  mon  je,  conçu 
dans  des  vues  bienfaisantes ,  honorât  son  règne  et  la 

4 

France.  La  Peyrouse  lui  fut  désigné  pour  cette 'expé- 
dition pacifique.  Fleurieu  rédigea  la  partie  des  in- 
structions et  des  ordres  qui  exigeaient  les  connais- 
sances d'un  marin  {mais  la  partie  qu'on  pourrait  ap<> 
peler  morale^  fijt  écrite  par  Louis  XVI..  Le^passage    • 
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suivant  est  de  lui  :  «  Si  des  circonstances  impérieuses, 
qu'il  est  de  la  prudence  de .  prévoir,  obligeaient  ja* 
mais  le  sieur  de  la  Feyrouse  à  faire  usage  de  la  su- 
périorité de  ses  armes  sur  celles  des  peuples  sauvages, 
pour  se  procurer  'malgré  leur  oppositioQ,  les  objets 
nécessaires  à  la  vie,*  tels  que  des  subsistances,  du  boîs^ 
de  Teau,  il  n'userait  delà  force  qu'avec  la  plus  grande 
modéi^ation,  et  punirait  avec  une  extrême  rigueur, 
ceux  de  se$  gens  qui  auraient  outrepassé  ses  ordres. 
Dans  tous  les  autres  cas ,  s'il  ne  peut  obtenir  l'amitié 
des  sauvages  par  les' bous  traitemens,  il  cherchera  à 
les  contenir  par  la  crainte  et  les  m^enacés,  mais.il  ne 
recourra  aux  armes  qu'à  la  dernière  extrémité ,  seu- 
lement pour  sa  défense,  et  dans  les  occasions. où  tout 
ménagement ,  compromettrait  décidément  la  sûreté 
des  bâtimens  et  la  vie  des  Français  dont  la  conserva- 
tion  lui  est  confiée.  S.  M.  regarderait  comme  urf  des 

H.  Ç?  «*      .  ■ 

succès  les  plus  heureux  de  l'expédition  .  qu'elle  *  pût 
être  terminée  sans  qu'il  en  eût  coûté  la  vie  à  un  seul 
homme.  » 

■  ■ 

Ce  voyage  entrepris  dans  des  vues  si  pures,  et  que 
le  ciel  sembla  d'abord  protéger,  n'offrit  bieptôt 
qu'une  suite  d'évènemens  déplorables.  La  Peyrouse 
vit  périr  successivement,  dans  les  flots  ou  par  les 
coups  '  des  sauvages  ^  plusieurs  hommes  intéressant 
qui  l'accompagnaient;  il  était  parti  au  commen- 
cement du  mois  d'août  1786,  on  reçut  pour  la  der- 
nière fois  de  ses  nouvelles ,  en  sq)tembré  1 788. 
,    Louis  XYI  parlait  souvent  de  cette  entreprise,  dont 


FLEURY.    d'oRMBSSÔN.    CALOJJTNE.  ,    4^5 

il  avait  conçu  de  si  douces  espérances;  et  il  dit  un 
jour,  en  laissant  échapper  un  soupir  :  Je  vois  trop 
que  je  ne  suis  point  heureux  !  . 

IjOUIs  XYI  aurait  ét^  un  roi',  si  la  bonté  suffisait 
pour  gouverner  les  hommes  ^  il  réalisait  quelques 
idées  bienfaisantes ,  mais  sa  faiblesse  et  son  défaut  de 
lumières  laissaient  de  plus  en  plus  l'administration 
s'embarrasser,  les  parlemens  s'irriter,  la  cour  s'eni- 
vrer, et  le  peuple  gémir  ^des  charges  publiques. 

Lorsqu'on  voit  le  charfatanisme  et  la  :  déi'aisoil  dé 
l'époque  sur  laqneMe  nous  venons  de  jeter  un  coup** 
d'œil;il  semble  que  Galonné  ait  été  choisi  pour  que  les 
Français  eussent  un  ministre  digne  de  ces  jours  de 
folie,  ikâ  dit  ses  dépenses;  nous  allons  examiner  les 
moyens  qu'il  employa  pour  essayer  'd'y  subvenir.  Sous 
ce  rapport ,  son  administration  offre  deux  phases  très 
distiqctes,  dont  la  première  terminera  ce  Livre. 

Au  milieu  des  applaudissemens  qu'obtinrent  les 
premiers  actes  de  Galonné^  il  fernia.  un  emprunt  de 
deux  cents  millions  qui  n'en  avait  enqore  produit  que 
cent  ;  et  il  tiuvrit  uû  autre  emprunt  de  cent  millions, 
à  des  conditions  beaucoup  plus  favorables  pour  les  . 
prêteurs  (décembre,  1783).  L'appât  qu'il  leur  offrait, 
la  confiance  qu'il  venait  d'inspirer,  le  ton  avec  lequel 
>  •  il  affirmait  que  l'ordre  allait  s'-établir,  lui  valurent  un 
.  plein  succès.  Le  public  porta  plus  d'argent  au  trésor  ' 
qu'on  ne  voulait  en'recevoir,  et  l'emprunt  gagna  jus- 
qu  à  onze  pour  cent.  Ce  début  était  brillant;  un  grand 
seigneur  disait  :  Je  saOais  bien  que  Calonne  scuwerait 
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T état  ^  mais  je  iC aurais  jamais  cru  qu'il  y  parviens 
drait  si  promptemènt. 

Le  contrôleur  géoérâl  établit  une  caisse  d'amor-, 
tissement  ;  mais  cette  iostitutioD  financière  avorta, 
parce  qu'on  ne  savait  tbettre  ni  dé  Tenseaible  dans  les 
projets  utiles;,  ni  de  la  soite  dans  leur  exécution  (i). 

Le^  préambules  des  édits  de  Calonne  sont  curieux. 
Le  premier  atinonce>  qu'on  prend  des  mesures  pour 
établir  l'équilibre  entre  les  recettes  el  les  dépenses^ 
et  qu'on  parviendra  à  diminuer  les  impots.  Un  arrêt 
du  conseil  en  même  temps  annonoe  que  le  roi  sacrifie 
toute  dépense  d'agrément ,  diffère  toutes  celles  qui 
né  sdnù  pas  urgentes  y  et  se  prù^e  pendant  quelque 
temps  du  plaisir  défaire  des  grdôes.  L'édit  «tlatif  à 
la  caisse^ d'amorli^^ement  porte  que,  dans  l'espace  de 
vingt-cinq  ans,  il  ^ra  remboursé  plus  de  douze  cent 
soixanle^quatre  millions  diè  la  dette  publique  ^  que  le  * 
gouvernement  a  un  plan,  dont  il  ne  se •  départira  ja^-:  - 
mais ,  qui|  mettant  V ordre  dans  toutes  les  parties  de 
la  finance,  et  donnant  au^  crédit  de  kt  force  i  étendra 


«•w 


(i)  Un  Bomuié P^neliaud  vmX  donaé  à  GalosDe  W  pl^  M  cstts.ctkse» 

9  f 

et  lui  «lait  iippria  la  puissance  de  Piolérét  composé»  qqi  écaît  encore  peu 
connue  hors  de  TAn^eterre.  Panchaud  était  un  de  ces  hommes  qui  vont, 
dans  les  mtoistères ,  offrir  ées  plans  pour  Tétat  et  chercher  des  ressoi^jrces 
fcnr  eoii-ménes.  Quoiqu'il  eût  trèsttal  gévé  ses  affeifti-de  cMUbeMe,  il  ' 
»  n'en  avait  pas  moins  quelques  idéef  Justes  en  inance.  Kecl^es,  à  qni  il  s'é- 
*  lait  présenté  pour  lui  communiquer  ses  plans,  l'avait  éconduit  comma  un 
homme  taré ,  et  peut-être  eût  mieux  fait  de  Técouter,  de  le  payer  et  de  le 
'envoyer.  Obloniie  lui  donna  nue  grande  eonfiance ,  et  profita  ma!  de  stf 
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rafficidiure^  soutiendra  les  efforts  du  commerce , 
V énergie  de  V industrie  nationale  ^  rendra  tous  les 
souhgdmens  possilfles  et  toutes  les  améliorations  Jà* 
dles, 

Ua  ao  aprè$  son  emprunt  décent  millions/  Galonné 
«n  demanda  tm  autr^  de  cent  Yingt*dnq..Totit  Faii; 
du  financier  était  mis  en  œuvre  pour  séduire  les 
oapitaUsteft^  Le  préambule  faisait  Valoir  qu'en  pr^ 
'  n^t  part  à  cet  ebiprunt,  on  n'anéantirait  pas  ses 
t0n^Sf  €<^nm0dw$  les  prentes  viagères,  qu'on  A'alior 
Hi^ait  pas  a^  aBpital^.c0inme  .dans  les  i^entes  jierpé- 

4 

iuelle^  f  et  qu'on  m  recevrait  pas  de^  ratnbdurdemetis 
pai^lialay  comme  pour  lea  annuités»  Un  i^ei^tain  nonv- 
Jbre  -de  prêteur^  ser£iient  remboursés  intégritlement 
cha<}iie  aillée,  ca  qui  éteindrait  l'emprunt  eu  Vingt- 
cinq  ans.  Les  r^mboursemens  seraient  accompagnés 
d'une  augmentation  progressive  du  capital  î  en  so^t^ 
<|ue  Ie$prêteurâ>coiiipdrîs  dl^ns  )a  vingt«-cinquième  sé- 
j^ie^recevmient  oent  pcAirceût.  Le  préambule  annonçait 
ftussi  que  l'emprunt  i^'était  ouvert  que  pçnir  JheiliMr 
toutes  les  dispositions  d^ ordre  et  d'économieé  Le  par- 
leident  qui  avait  fait  des  obs^vations  stir  le  premicir 
•emprunt)  en  présenta  de  plus  séyèrea  sur  oelui-ci's  il 
exposa  au  roi  âVee  quelle  douleur  on  voyait  ^  malgré 
aoù  écpn<>mie  personnelle^lc  fardeau  de  la  dette  s'a^- 
croître,  et  les  actes  .de  l'administration,  contraster  avec 
ses' promesses.  Toutefois  le  parlement  enregistra  le 
nouvet  emprunt,  dans  la  crainte,  s'il  prolongeait  sa 
résistance  y  de  porter  un  coup  funeste  au  crédit 


456  LIVRE   JV.  * 

L'accumulatioa  et  la  diversité  des  emprunts,  l'e:iis- 
tence  de  différentes  sortes  d'actions ,  émises  par  la 
caisse  d  escompte,  par  la  compagnie  des  eaux  de  Paris, 
par  la  banque  de  Saint-G^arles  (i),  etc.,  les  prodiga* 
lités  du  ëontrôleur  général  qui  répandaient  l'ardeur  de 
s'enrichir ^et  de  dépenser,  donnèrent  à  l'agiotage  une 
impulsion  inconnue  sous  les  ministères  précédens.  On 
vit  se  livrer  avec'fureur  aux  jeux  de  bourse,  des  ban- 
quiers, ^es  capitalistes,  et  même  des  spéculateurs  sans  • 
argent.  Les  Parisiens ,  encore  novices  à  ces.jeux,  s'é- 
tonnèrent d'apprendre  qu'il  s'était  vendu  quatre  fois 
plus  de  di^videndies'  de  la  caisse  d'escompte  qu'il  n'en  . 
-existait;  ils  ne  conçurent  point  œt  effrayant  prodige; 
cependant,  comme  il  ne  s'agissait  que  de  paris  sur  le  taux 

,  des  dividendes ,  on  auraij:  pu  en  vendre  à  l'infini  (2). 

.  Calonne  inquiet  de  la  rumeur  qu'excitaient  dans  le  pii- 

'  ■  ■  - 

blic  ces  jeux  e£fr^Qés,.crut  rétablir  Tordre  en  com- 
mandant la  probité  par  des  arrêts  du  conseil  II  fit 
déclarer  nuls  les  'marchés  de  bourse ,  pour  lesquels 
les  effets  négociés  n auraient  pas  été  déposés  avant' 
trois  mois  (  août,  1786  ).  Cet  arrêt  fut  très  diverse- 
ment jugé*  Les  banquiers  ^dirent  qu'on  attentait  à  la 
liberté  des  conventions*:  Calonne  soutint  la  mesure 
qu'il  avait  prise,  l'argent  se  resserrâ^et  les  effets  pîi- 
blics.baissèrent^  Dans  l'ignorance  générale  des  af&ires 


•I 


V  (i)  Espèce  de  cf|isse  d'escompte,  qui  venait  d'être  établie  en  Espagne.- 
(2)  L'agiotage  alla  jusqu'à  s'e^Lercer  sur  des  ions  qui  portaient  la  pro- 
messe de  foire  obtenir  des  places  de  %iance. 


j 
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de  fijaanpe  9  un  reproche  injuste  fut  adressé  au  mi- 
nistre ;  ou  Taccusa  d'avoir  rendu  le  gouvememant 
agioteur,  parce  qu'il  avait  fait  acheter  des  effets 
royaux  à  la  bourse  :  son  but  était  d'arrêter  leur  baisse, 
et  cette  opération  n'avait  tien  que  de  légitime  et  d'u- 
tile. Mais,  on  reconnaît  toujours  l'imprudente  légè* 
reté  de  Galonné;  il  lui  arriva  de  livrer  les  fonds  de 
l'état  à  des  personnes  qu'il  voulait  obliger  ;  il  confia, 
sans  autorisation  du  roi,  près  de  douze  millions  d'as- 
signations sur  les  domaines,  à  des  amis  qui  devaient  les 
employer  à  soutenir  les  effets  publics,  et  qui  soit  par 
ignorance,  soit  par. friponnerie,  soit  par  négligence , 
en  firent  perdre  au  trésor  la  plus  grande  partie  (i). 
Galonné  assiégé .  d'embarras  toujours  renaissans, 
adressa  au  parlement  un  nouvel  ëdit  pour  un  ein- 
primt.de  80  milfions  (décembre,  1 785).  Get  emprunt, 
comme  les  précédens,  était  combiné  avec  art  pour 
éblouir  •  les  préteurs  ;  et  le  préambule  disait  que  ce 
dernier  ^cours  suffirait  pour  ^ec^uer  Vaccapare" 

* 

(r)  Le  miDÎstre  Toulut  faire  écrire  eo  fiiveur  de  tes  opératioi».  Mira- 
beau  que  les  goûts  dispendieux ,  ses  dettes  et  ses  vices  rédoisaieot  aux  ex- 
pédiens ,  accepta  des  offres  secrètes.  Panchaud  et  Clavicre  lui  foumirent 
des  notes  suc  les  sujets  qu*il  connaissait  peu  ;  et  il  lança  des  pamphlets 
contre  plusieurs  élabiissemens  dont  les  actions  attiraient  Targent  des  ca* 
pitalistesy  au  préjudice  des  effets  publics.  VL  obtint  un  grand  succès,  en 
attaquant  la  compagnie  des  eaux  de  Paris,  défendue' par  ce  Beaumarchais 
si  accoutumé  à  frapper  ses  adversaires  avec  dédain,  et  à  les  marquer  du 
sceau  du  ridicule.  Cette  fois ,  Beaumarchais  qui  apercerait  le  ministre 
près  de  son  antagoniste»  garda  des  ménagemens,  craignant  de  oompro- 
meltfe  les  intérêts  qui  lui  étaient  confiés  ;  et  Mirabeau ,  libre  de  déployer 
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ment  total  des  dettes,  et  rétablir  V ordre  dans  les 
t0aires^  Le  parlement  s'indigna;  aucune  ëconolnie 
nVutomait  à  demaùder  de  nouveaux,  secou»;  on 
était  en  paix^  et  les  peuples  n'obtenaient  ^  aucun 
soulagement;  oA  entendait  toujours  des  promesses^ 
et  l'on  n'en  voyait  jamais  les  effets^  Des  représenta* 
tions  forent  délibérées  à  l'unanimité*  Le  roi  j  répoU'» 
dit  par  l'ordre  d'enregistrer  ;  il  reçut  de  nouvelles 
représentations^  et  réitéra  son  ordre*  Les  magistrats^ 
en  cédant^  firent  des  modifications  à  l'édit;  il  y  eut 
des  Yoîx  poul^  refuser  l'enregistrement  y  iL  n'y  en  eut 
point  pour  l'enregistoenfent' pUr.  et  simple.  Ls  roi 
manda  le  pat lement^  et  hlfTa  sur  les  registres  toutes  les 
restrictions  apportées  à  l'emprunt,  Dana  son  discours, 
il  dit  :  7<f  v^x  qu'on  sache  ^utje  suis  content  de 
mon  oontrâleur  généraL  Celoi^ei  triomplxail  ;  et  ce- 
pendant,  il  avait  peu  à  se  féliciter  d'unf  victoire  qui 
ne  lui  laissait  plus  lasmoj^nadeFetflilfner  ttliaa«fcat. 
Dans  des  ^constances  si  grates,  lorsqu'il  .eolfill- 
lu  ménager  le  premier  président ,  modérateur  naturel 

m  figttoiir  tt;  sa  fougAs  r  V0»t«Kiit  iéticiter  d'svtû*  aaoïblé  yhiwmtijyii 
'«n  «vail  déosnetité  tant  d'autres^  ColoDua»  pont  détoUmer  1»  soupçm  de 
coBtiivettca  et  pour  donner,  pjua  de  fogue  aux  pamphlat»,  fit  sap^iimir, 
par  atrèA  à\à  <;aMeil  y  uot  LrodimlB  oofttFe  ia  lMiM}iie  do  SàîaWGliaiki. 
Gependant ,  lea  secret»  atrallgemeita  ne  ratièrcnt  paa  loiif|^enip&  ineoiiinif • 
Mirabean  )âloux  de  faire  eroire  à  na  iodépendaHce,  ceasora  àms  on 
teit  qnelqttcB  atte»  de  radministratioB.  Se»  critiqne»  fvrebt  trouvées 
«rep  faibles  par  le  publie,  t%  trop  loate»  par  le  tMiiisire  qtii  biàiitèl  ju- 
geant »a  pllHBBe  atoiiis  utile  ^  k  réconipena  et  réiaigii»-eD  lai  dosnait 
«ne  niisaién  poar  Seiiin.  "  *  ' 
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de  sa  compagnie,  Calonne  eut  l'éfourderie  tle  se 
mettiiB  en  querelle  ouverte  avec  lui.  Calonne  fit  révo* 
quer  une  autorisation  donnée,  à  ce  vieillard  pour  le 
dispenser  de  paraître  à  des  audiences  tenues  de  grand 
matin  :  il  ne  se  borna  pas  à  une  espièglerie}  il  at^ 
taqua  la  délicatesse  de  ce  magistrat  qui,  très  ir*» 
rite,  cessa  dès*lors  de  retenir  la  fougue  des  jeunes 
eoi^Mflle». 

Le  contrôieur  gënëmt  s'était  bomé^  à  denfônder 
80  millions ,  espérant  ainsi  n'efThiyer  ni  le  parlement 
ni  le  publie  ;  mais  quoiqu'il  eèt,  avec  hardiesse,  assure' 
que  oe  dernier  secours  Suffirait,  il  avait  besoiti  d^une 
somme  beaucoup  plus  forte;  et,  tandis  qbeleroi  rece- 
vait les  représentations  de  la  magistrature,  le  ministre  ^ 
donnait  une  extension  illégale  à  des  emprunts  fermés. 
Il  continua  d'employer  cette  ressource  et  d'autres  ana- 
logues (i).  La  lutte  quil  venait  de  soutenir  ne  lui  per- 
mettant plus  de  rien  attendre  du  parlement,  les  moyens 
indirects  et  frauduleux  lui  restaient -^uls  pour  se 
procurer  de  l'argent.  Mais  de  telles  ressources  ne 


(1}  Il  éleva  jusqu'à  iaS  millions  le  produirdes  extensions  d'emprunts 
{Requête  au  roi,  cote  u).  Il  fit  emprunter  pour  Tétat  trente  millions,  par 
la  Tille  de  Paris  ;  il  en  empnipta  dix  aux  receveurs  généraux.  Son  dernier 
acte  y  en  ce  genre ,  eut  lieu  au  moment  même  où  se  réunissait  l'assemblée 
des  notables  (février,  T787)  :   il  força   les  actionnaires  de  la  caisse 

dm 
'escompte  à  prier  le  roi  de  leur  permettre  de  verser  un  cautionnement' 

de  80  millions ,  afin  de  donner  au  public  une  nouvelle  garantie  ;  puis , 

jouant  la  modération,  il  fit  accepter  seulement  70  millions.  Les  Parisiens 

ne  furent  ^  dopes  de  cette  comédie;  les  actions  de  la  caisse  d'escompté 

et  tous  les  effets  publics  baissèrent. 
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peuvent  longtemps  subvenir  aux  besoins  d\in  état  ; 
et  Galonné  les  voyait  s'épuiser.  Les  anticipations  ne 
se  négociaient  que  très  difficilement,  et  à  très  haut 
prix.  Pour  mettre  le  comble  aux  embfirras  financiers^ 
la  durée  du  troisième  vingtième  expirait  avec  Fann^ 
1 786  j  les  recettes  se  trouveraient  diminuées  de  vingt* 
et-un  millions;  et  Ton  ne  pouvait  songer  à  obtenir  la 
prorogation  de  cet  impôt.  Une  crise  devena.it  immi- 
nentef  elle  allait  forcer  Galonné  à  révéler  une  situa- 
tion qu'il  dissim^ulait  encore.  Ses  dangers  le  firent 
peqser  à  ceux  du  royaume;  et  cet  homme  si  léger  fut 
contraint  de  réfléchir,  à  I9  vue  du  précipice  Quverjt 
sous  ses  pas.  ' 


EUX  nu  LIVRE  IV. 
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LIVRE  CINQUIEME. 


Ce  Livre  et  le  suivant  retraceront  les  efforts  de 
Galonnei  et  ceux  de  son  successeur,  pour  sortir  de 
la  situation  périlleuse  où  nous  avons  vu  l'oubli  du  • 
bien  public ,  l'imprévoyance  et  la  prodigalité  entrai-' 
ner  le  royaume. 

Galonné  pensa  que  pour  iàire  oublier  tant  de  fautes^ 
et  pour  obtenir  les  moyens  de  combler  le  vide  du  tré- 
sor, il  fallait  s'emparer  des  esprits,  en  opérant  de 
grandes  améliorations  dans  le  gouvernement.  Les 
projets  qu'il  avait  lé  plus  dédaignés,  s'offrireiit  à  ses 
yeux  sous  un  aspect  tout  nouveau  :  il  fît  un  plan  de 
reforme,  avec  des  idées  de  Turgot,  de  Necker,  de 
Macbault,  de  Colbert;  et,  plein  de  confiance  en  lui* 
même,  il  ne  douta  point  qu'il  allait  devenir  l'idole  des 
Français,  comme  il  avait  été  jusqu'alors  celle  des  cour- 
tisans.      ' 

Son  plan  était  vaste.  Son  idée  fondamentale  pour 
la  restauration  des  finances ,  était  de  soumettre  les 
privilégiés  à  l'impôt,  en  supprimant  les  vingtièmes 
^ue  remplacerait  une  subvention  répartie  sur  les 
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terres  avec  égalité.  En  même  temps  qu'il  demanderait 
ce  sacrifice  aux  premiers  ordres,  il  flatterait' tous  les 
'  propriétaires/  en  les  appelant  à  éliredes  assemblées  de 
paroisse,  de  district  et  de  province. 

Pour  favoriser  l'agriculture  et  Tindustrie,  le  con- 
trôleur général  diminuait  le  fardeau  de  la  taille;  il 
adoucissait  la  gabelle,  que  son  produit  (60  millions) 
ne  permettait  pas  de  supprimer;  il  abolissait  la  cor- 
vée; il  établissait  la  liberté  du  commerce  des  grains, 
sauf  à  si^spendre  l'exportation  sur  la  demande  des- 
assemblées  provinciales;  il  détruisait  les  douanes  in^ 
.  téri^ures,  Qt  plusieurs  droits  vexatoires.  Dans  l'inté- 
rêt du  commerce,  il  voulait  pourvoir  à  l'état  civil  des 
protestans,  et  rouvrir  la  France  aux  desoendans  des 
réfugiés;  mais  ces  questions  étaient  du  ressort  de 
la  chancellerie,  il  fut  décidé  qu'on  s'en  occuperait 
séparément  et  plus  tard. 

!KoR->seiileinent  les  privilégiés  auraient  part  à  Vad^ 
ministratioQ ,  en  qualité  de  propriétaires,  mais  encore 
le  contrôleur  général  afifranchissait  da  paiement  de 
la  capitatidn,  la  noblesse,  la  magistrature,  et  le  clergé 
des  frontières  qui  s'y  trouvait  soumis. 

La  subv^tion  territoriale  ne  pouvant  mettre  au 
niveau  des  dépenses  les  recettes  encore  affaiblies  par  ' 
ces  suppressions.  Galonné  projetait  l'aliénation  des 
domaines  de  la  couronne  à  titre  d'inféodâtion ,  une 
forte  extension  de  l'impôt  du  timbre,  et  des  écono- 
mies qu'il  évaluait  à  viqgt  millions.  Telles  étaient  les 
idées  principales  de  son  plan  de  néforme. 
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Pour  de  pareilles  innovatioits^  il  était  impossible 
d'espérer  le  concours  du  parlement.  Les  magistrats 
étaient  décidés  à  repousser  tout  ce  qui  viendrait  de 
Galonné;  et  leur  intérêt  personnel  s'opposait  d'ailleurs 

*  à  l'égale  répartition  de  l'impôt.  Tenter  de  vaincre 
leur  résistance  en  lit  de  justice,  ce  serait  s'exposer  aux 
dangers  d'une  lutte  opiniâtre.  Galonné  n'examina 
qu'an  moment  si  l'on  pourrait  convoquer  les  ét^ts 
généraux  f  ce  moyen  qui  l'entraînait  évidemment  à 
rendre  compte  de  ^a  gestion ,  reffrayait^  puis,  la  pro- 
position de  te  moyen  hardi  n'aurait  été  goûtée  ni  de 
Louis  XYI,  ni  des  ministres,  ni  de  la  cour.  Quelques  rois 
de  France  avaient  appelé  des  assemblées  sle  notable$ 
pour  les  consulter;  Henri IV  avait  suivi  cet  exem^leyCt 
son  nom  était  d'un  heureux  augure.  Le  contrôleur  gé- 
néral pensa  que  des  notables,  choisis  par  le  roi,  s'em* 

'  presseraient  d'adopter  ses  vues  ;  et  que  le  parlement 
n'oserait  s'élever  contre  des  projets  approuvés  par  lea 
organes  de  l'opinion  publique ,  ou  qu'un  lit  de  jus*^ 
tice  qui  la  vengerait ,  serait  universellement  applaudi. 
Tout  homme  impartial  reconnaîtra  que  les  l'éformes 
projetées  pouvaient  donner  de  grands  soulagemens 
au  peuple ,  et  fonder  la  prospérité*  du  r^ymtme.  Les 
talens  de  Galonné  étaient  affaiblis  par  son  caractère 

•  et  dégradés  par  ses  vices;  mais^ce  n'était  point  de  ca** 
pacité  qu'il  manquait.  Adoptant  des  vues  très  hautes, 
il  écrivait  dans  son  rapport  au  roi  :  «  La  disparité , 
LMncohérence  des  différentes  parties  du  corps  de  la 
monarchie,  est  le  prindpe  des  viœs  oonatitiitioriiièi^ 
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qui  énervent  ses  ferce&..,.  Un  royaume  coùoposë  de 
pays  d'ëtaâs,  de  pays  d'élection,  de  pays  d'administra- 
tions provinciales  y  de  pays  d'administrations  mixtes, 
un  royaumedont  les  provinces  sont  étrangères  les  unes 
aux  autres,  où  des  barrières  multipliées  dansTintérieur 
séparent  el  divisent  les  sujets  d*un  même  souverain  ^  où 
certaines  contrées  sont  affranchies  totalement  des  char- 
ges dont  les  autres  supportent  tout  le  poids,  où  la  classe 
la  plus  riche  est  la  moins  contribuante,  où  les  privilèges 
rompent  tout  équilibre  ^  où  il  n'est  possible  d'avoir  ni 
règle  constante ,  ni  vœu  comniun ,  est  nécessairement 
un  royaume  très  imparfait,  très  rempli  d'abus,, et  tel 
qu'il  est  impossible  de  le  bien  gouverner. 

ce  On  ne  peut  rétablir  solidement  les  finances ,  que 
par  la  réformation  de  ce  qu'il  y  a  de  vicieux  'dans  la 
constitution  actuelle....  Ce  qui  est  nécessaire  pour  le 
salut  de  l'état,  serait  impossible  par  des  opérations 
partielles;  et  il  est  indispensable  dé  reprendre  en 
sous- oeuvre  l'édifice  entier  ,  pour  en .  prévenir  la 
ruine...  Sire,  le  succès  élèvera  votre  nom  au-dessus 
des  plus  grands  noms  de  cette  monarchie ,  dont  vous 
mériterez  d'être  appelé  le  législateur.  » 

Galonné  était  persuadé  que  Louis  XVI,  par  amour 
du  bien  public,  goûterait  ses  projets;  mais  il  avait  à 
redouter  un  antagoniste.  Louis  XVI  voudrait  con- 
sulter le  ministre  qui  lui  inspirait  le  plus  de  con- 
fiance ;  et  l'on  qe  pouvait  douter  que  Yergeânes 
ferait  tous  ses  efforts ,  userait  de  toute  son  influenbe 
pour  repousser  de  telles  innovations.  Caloune  alla 
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hardi ineat  au  devant  du  danger  qu'il  ne  pouvait 
éviter;  et  ce  fut  à  Vergenues  qu'il  commiiuiqua  d'a- 
bord ses  projets.  Une  preuve  de  son  (^dresse  ^  dé  l'art 
séduisant  avec  lequel  il  savait  captiver  ceu^  qui  l'é- 
coutaient,  c'est  qu'il  parvint  à  s'assurer  de  ce  diplo* 
mate  si  dévoué  aux  maximes  du  pouvoir  absolu. 
Yergennes  n'entendit  pas  sans  répugnance  parler  de 
former  des  assemblées  provinciales ,  et  de  convoquer 
des  notables;  mais  y  il  détestait  les  parlemens.  Galonné 
s'attachait  à  lui  prouver  que  toutes  ses  vues  ten- 
daient à  l'affaiblissement  de  la  magistrature;  il  lui 
montrait  les  notables  bornant  lieur  travail  à  un  exa- 
men de  pure  forme;  et  ses  projets,  arrêtés  définitwe^ 
ment  dans  leur  assemblée ,  'promulgués  par  tout  le 
^royaume ,  sans  quHl  puisse  y  avoir  lieu  à  aucune 
réclamation  (i).  Ce"  serait  un  coup  violent  à  l'auto- 
rité des  parlemens  ;  ce  coup  serait  porté  par  une 
assemblée  qui  n'aurait  d'autres  fonctions  que  celles 
dont  le  roi  voudrait  l'investir,  et  qu'on  renverrait  le 
jour  où  ses  services  deviendraient  inutiles.  EnGn , 
Calonne  insistait  sur  ce  que  '  les  moyens  proposés 
étaient  les  seuls  à  l'aide  desquels  il  fût  possible  de 
combler  le  déficit.  Yergennes  avait  une  haute  opinion 
des  lumières  du  contrôleur  général;  il  céda,  mais 
non  sans  inquiétude  pour  l'avenir.  Ce  ministre  crai- 
gnait, que  des  divisions  intestines  et  des  emban*as 
extérieurs ,  ne  rendissent  fort  difficile  la  position  du 

(x)  Cette  phrase  est  dans  le  rapport  au  roi. 

T.   I,  '3o 
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gouv^memeot;  il  ct*aigâait  que  rAàgl^terrei  irritée 
de  la  perte'de  ses  cplaoîes  ^  et  de  ûolre  prëpoadëran« 
^  to  HbUaad^)  ne  profitât  de  nod  difisensioas  pouf 
noUê  tourmenter  au  dehors ,  et  peubêtre  au'  dedans* 
Jusqu'alors^  Yergonnes  avait  ëliidë  lés  instances 
du  tabinet  de  Saint^James  pour  conclure  le  traité  de 
eocnmeree  dont  il  atait  ëtç  question  à  la  paix;  dèS:» 
qu'il  coiinut  les  réfoi^nies,  projetées  ^  il  jugea  nëcessaira 
d'unir  plus  étroitement  TAngleterre  à  la  France;  et  le 
traité  Alt  signé  le  !i6  septembre,  1786.  Les  intérêts 
de  plusieurs  genres  de  fabrication  se  trouvèrent  mo^ 

tnentânémênt  froissés;  Un  certain  qômbre  de  nos  ma* 

• 

nU&ètures  tombèrent  dans  un  état  de  souffrance  | 

r 

plusieurs  furent  ruinées  f  un  cri  général  s'éleva»  Tels 
^Ut  «^pendant  les  r^uitats  de  la  liberté  "àa  corn»*" 
merce^  quià  tous  les  observateurs' comptent  ee  traité 
parmi  les  ciEHUses  qut^  au  xyiu*'  siècle  ^  ont  donné  une 
grande  impulsion  k  l'indttstrie  française»  La  vue  des 
produits  anglais^  les  pertes  même  qu'éprouvèrent  des 
fabritans^  stimulèrent  rintérêt  et  l'amour-^propre  de 
touSi  Ou  n'avait  jamais  aussi  vivement  senti  la  néceS'> 

'  site  «l'acquérir  pins  d'instruction ,  et  de  porter  plus 

fi)        .  d'activité  dans  les  Ateliers.  Notre  industrie  grandit, 

éckiréé  par  cette  épreuve*  Toutefois ,  ui|/ parmi  ré* 

sultat  né  justifie  pas  les  ministres  4  puisque ,  avec 

^  plus  d^habiieté  et  de  prudence ,  on  eût  adieté  moins 

.    cher  les  mêmes  avantages  (r-)* 

>  • 

(i)  Les^ apologistes  des  ministres,  pour  pr*uY«r  quéTnos  îstà'éts  nV 
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Galonné  avait  à  faire  au  roi  d'ombarrassans  et  pé** 
nibles  aveux  :  après  Favoir  si  longtemps  beroë  d'illu* 
sions  f  après  lui  avoir  fait  signer  tant  de  fois  que 
Tordre  s'établissait  dans  les  finances,  il  fallait  lui 
annoncer  qu'un  vide  effrayant  existait  au  trésor.  L'a« 
droit    contrôleur    général    n'eut    garde    d'alarmer 

Louis  XYI  par   une  brusque  révélation.  Quelque 

II 

temps  d'avance,  il  lui  parla  d'un  déficit  très 'ancien  , 


Taientpas  été  sacrifiés  à  ceux  de  TÀngleterre,  firent  beaucoup  valoir  que 
le  tnité  était  l'objet  de  vives  oensttres  au  parlement  britannique  :  c'était 
mal  oonnaitre  les  fatls  on  les  dénaturer»  Le  traité  ne  fut  MÂmé  en  Angle-  « 
terre  que  par  l'opposition  qui  jouait  son  rôle ,  en  attaquant  un  acte  en 
ministère  -  d'ailleurs  »  elle  l'attaquait  sous  le  rapport  politique ,  non  sou* 
le  rapport  eommereial  :  «  Je  ne  disconviens  point ,  disait  Fos  »  que  ce 
traité  prom^i  de  grands  avantages  à  des  Anglais;  mais  est-^e  en  Saveur  de  * 
quelques  particuliers  que  M.  Pi^t  doit  établir  les  relations  du  royaume? 
L'Angleterre,  en  s'unfssant  trop  étroitement  à  la  France,  nuit  i  ses  in* 

■ 

téréis.  Le  ministère  britannique  n'agira  sagement,  qu'autant  qu'il  dé^ 
concertera  les  projeta  du  cabinet  de  Versailles  aur  la  marine,  et  qu'il 
sanra  nous  procurer  des    alliances  capables  de  t'oppowr  à  rintenttoB 
persévérante  que  la  France  a  d'attaquer  l'Angleterre.  »  —  «  Nous  on*  ^ 
blions,   s'écriait  Burke  ,    nous    oublions   ces    jours   de  gloire    oik  la 
Grande  -  Bretagne  établissait  des  inspecteurs  à  Dunkerque ,  pour  nous 
rendre  compte  de  la  conduite  des  Francis.  •  Pitt  avait  le  plus  noble  râle  :       % 
•  (Â'est  avancer,  disait-il^  une  maxime  bien  fausse,  bien  dangeteuse,  que      ^• 
de  prétendre  que  l*Anglelerro  et  la  France ,  parce  qu'elles  ont  été  enne* 
mies ,  ne  doivent  jamais  cesser  de  l'être.  C'est  calomnier  la  nature  hat» 
maine ,  c'est  supposer  dans  le  cœur  de  l'homme  une  infernale  perrersilé. 
On  soutient  qu'en  iraitaat  avec  la  France,  nous  nous  ietonada^t  les  bras 
de  notre  ennemie ,  ndus  nous  livrons  à  sa  merci  :  comme  ai  nons  devians 
par  le  traité ,  ];euoncer  à  no$  ipoyens  de  défeuse  ,  détruire  la  marine  an-    '   » 
glaise»  licencier  l'armée^  abandonner  nos  colonies  et  suspendre  l'action  du 
gouvernement!  ITesl-il  pas  évident,  au  contraire,  que  ce  traité  en  nous 

•     '    ■  •  3o. 
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que  SCS  prédécesseurs  au  ministère  ayaient  toujours 
augmenté ,  et  que  lui-même  s'était  vu  dans  la  nécessité 
d'accroître  :  il  dit  qu'il  s'occupait  d'un  plan  fort  éten- 
du,  destiné  non-seulement  à  restaurer  les  finances^ 
^.  mais  encore  à  rendre  l^ile  l'action  du  gou^aernement 
*sur  toutes  les  parties  du  royaume,  et  que  ce  plan  devien- 
drait la'  source  d'une  incalculable  prospérité.  Bien  que 
les  aveux  fussent  déguisés  avec  adresse,  il  restait  vrai 
que4è  ministre  «ivait  trompé  le  roi,,  et  lui  avait  fait 

apportait  de  nouvelles  richesses ,  ndus  donnera  de  nouveaux  moj^ens  de 

«  résister  aux  Français,  s'il  faut  un  jour  les  combattre?  Mais,  ce  traité , 
source  de  profits  réciproques,  va  diminuer  les  causes  de  discorde,  rappro- 
cher les  deux  peuples,  établir  plus  de  rapports  dans  leurs  goûts,  daos  leurs 
mœurs ,  et  contribuer  à  Tliarmonie  qu'il  est  à  désirer  de  voir  réguer  entre 
*eux.  »  Le  temps' était  passé,  cependant,  où  Pitt  avait  foi  dans^ces  princi- 
pes honorables  et  vrais. 

A  son  début,  le  jeune  Pitt  avait  fait  admirer ,  non«seulement  ses  con- 
naissances et  ses  talens ,  mais  encore  sou  respect  pour  la  justice  et  piour 
rhumauité  ;  on  avait  cru  voir  reiiaitre  en  lui  les  hautes  qualités  de  son 

.  père,  dirigées  par  des  principes  plus  dignes  d'un  siècle  de  lumières  :  il  re- . 

..  nouça  bientôt  à  ces  principes,  pour  adopter  les  maximes  du  patriotisme 
exclusif. 

On  a  cité  souvent  Pitt  et  Fox,  pour  prouver  que  des  hommes  très 
jeunes  peuvent  conduire  un  état.  De  ces  exemples  mieux  observés ,  on  tr- 
I  '  reralt  peut-être  des  conséquences  différentes.  Si  Pitt  fût  arrivé  moins 
jeune  au  gouvernement,  ses  principes  humains,  généreux,  auraient  été 
mieux  affermis  dans  son  âme;  ils  n'auraient  pas  cédé  aux  premiers  obsta- 
-.jples;  et  là  vie  de  6e  grand  citoyen  aurait  été  plus  utile  aux  intérêts 
de  l'Europe ,  et  même  à  ceux  de  son  pays  et  de  sa 'gloire.  Si  Fox  n*eût  pas 
goûté  trop  tôt  du  pouvoir,  il  eût  senti  davantage  le  besoin  de  mériter  l'es- 
lime  publique.  Alors ,  plus  ciSbsidéré  et  p^us  homine  d'état ,  il  aurait  pu 

^- rendre  une  longue  suite  de  services  ;  tandis  qu'il  vsX ,  pour  ainsi  dire ,  resté 
toujours  à  l'entrée  de  sa  carrière. 
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tromper  ses  sujets.  Louis  XVI,  en  le  supposant  moins 
faible  et  moins  aveugle,  aurait 'chassé  Galonné  de  sa 
présence  ;  il  aurait  senti  que  les  plus  utiles  projets  se- 
raient repoussés  en  haine  d'un  ministre  justement- 
décrié ,  et  que  le  premier  moyen  de  succès  était  de  les  • 
faire  présenter  aux  notables  par  un  homme  dans  le- 
quel ils  eussent  confiance.  Ajoutons  qu'en  se  débar- 
rassant  de  Galonné,  rien  n'eût  obligé  Louis  XYI  à 
convoquer  les  nq|ables.  Necker  aurait  pu  ramener 
l'ordre  au  trésor,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à 
tout  cet  appareil;  et  je  doute  que  lé  parlement  eût  osé 
refuser  d'enregistrer  des  réformes,  si  le  monarque  eût 
voulu  profiter  des  transports  excités  par  le  rappel  du 
ministre  q\\e  klésignait  la  voix  publique. 

Louis  XYI  entendit  avec  surprise  la"  lectuire  des 
projets  de  son  contrôleur  général  :  31aiSy  lui  dit-il^ 
c'est  du  Necker  que  vous  me  donnez  là;  c'est  du 
Necker  tout  pun  • —  Stre^  répondit  Galonné,  dans 
Tétat  des.  choses  ,  on  ne  peut  rien  vous  offrir  de 
mieux.  L'idée  d'imilcfr  un  exemple  donné  par  Henri  IV 
toucha  Louis  ^CYI;  il  désirait  vivement  f^^  les  finan- 
cesse  rétablissent',  et  que  le  peuple  fût  soulagé;  le^ 
plan  proposé  contenait  des  améliorations  évidentes, 
il  l'adopta.  C'était  tkm:  les  intrigues  de  cour  pou- 
vaient changer  sa  résolution.  Qsdonne  lui  demanda  un 
secret  absolu  ju^ù'au  moment  de  l'ouverture  dej'as- 
^sQiiibléè  des  ffotables ,  afin  de  ne  pas  livrer  àon  plan  à 
la  critiâue  dies  oisifs^  et  de  no  pas  donner  aux  mal- 
veillans  le  temps '.et  «les   moyens  de  prép^^rer  leurs 
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armes.  Le  voi  approuva  cette  précaution  :  il  fut  con- 
venu que  les  projets '^e  seraient  point  communiqués 
'  au  conseil^  que  Yergennes  etMiroménil  en  auraient 
•  seuls  connaissance^  et  qu  on  en  ferait  un  mystère  à 
.  la  reine  elle*mâme,  aussi  longtemps  qu'il  serait  pos- 
sible (i). 

Le  contrôleur  ^néval  ne  se  borna  pas  à  cette 
demandé;  il  représenta  au  roi ,  avec  une  honorable 
franchise,  que  si  Ton  échouait  dai}«  le  projet  de  ré* 

former  les  abus  et  de  vaincre  la  résistance  du  parle- 

'  1     *  • 

ïnenl  f  les  plus  funestes  coipiséquences  en  résulteraient 

pour  l'autorité  royale  ;  qu  il  s'agissait  de  sauver  ou  de 
perdre  l'état;  et  que^  sans  une  volonté  ferme,  iné- 
branlable ,  il  vaudrait  mieux  ne  rien  entr^ prendre*  U 
aupplja  le  roi  de  s'armer  de  cette  volonté,  et  répondit 
du  succès,  si  S.  M.  daignait  lui  donner  sa*parolede 
'  ne  point  se  départir  du  plan  arrêté  :  Louis  XYI  la 
Jui  donna.  *' 

Les  observations  du  contrôleur  général  sur  le  défi- 
cit furent  soumises  à  l'exanien  du  garde  des  sceiAx 
et  tTu  comt^de  Yergeones.  C'étaient  <m|fux  miais- 
^  trea  qui ,  avec  Maurepas,  avaient  vu^^^orapte  de 
!|!i(ecker,  et  en  avaiei^  certifié  IVxaciitude;  ils  (i|test^ 
ren(  de  même  au  roi  que  hf  -calculs  de  Galonné 
étaient  exacts.  '  •       ^ 

La  liste  des  notables  se  composa  de  i44  xy>nis'^ 


(i)  l)J[ai*te' Antoinette  fnt  triés  Irritée  de  ee  ni)*stère,  et^mia  plus  (futt 
januM$  SA  confiance  au  baron  de  Bveteôil  «lui  limait  point  GSopae. 
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qui,  presque  tous,  appartenaient  aux  premiers  or- 
dres (i).  Le  tiers  4|t&i  qu'on  devait  voir  bientôt  s'em*  • 
parer  des  affairés'  publiques,. ne  fut  pas  alors  rëelle- 
ment  admis  à  s'en  occuper.  Sur  vingt-sept  notables 
.  qu'on  disait  le  représenter ,  tous ,  à  Texception  de  sii: 
ou  sept,  étaient  nobles  ou  auoblis*  Certes,  il  fj^llait 
être  bien  enclin  aux  illusions  pour  s'imaginer  quNine 
assemblée  entièrement  formée  de  privilégiés,  çoni- 
OQurrait  volontiers  à  la  suppression  dés  privilège 
pécuniaires.  Pourquoi,  d'ailleurs^  se  priver  des  lu*- 
mières  d'un  ordre  du  royaume?  Il  aurait  é^é  si  facile 
de  trouver,  en  nombre  convenable,  dan^  les  profes- 
sions  libérales,  parmi  les  propriétaires,  dans  les  uni*  • 
versités  et  dans  les  corps  sa  vans,  des  hommes  du  tiers 
dont  les  noms  n'auraient  déparé  aucuuQ  liste  de  goB'* 
se^lers  de' la  couronne.  Le  eoni râleur  général  avait 
dit  qite  du  sort  de  ses  projets  dépendait  le  salut  ou  la 
perte d«  l'état;  et ,.  lorsqu'il  ayait  à  prendre  le  premier 
moyen  de  succès ,  lorsqu'il  était  maître  dç  chpisir  lei 
hommes  qui  voteraient  dans  une  aflkire  si  périlleuse, 

(i)  Prince»  de  la  famille  royttle  çt  pripoes  iu  $%i^g ,  7 

Arcbevé()ue8  et  évéaues •  x^ 

Ducs  et  pairs,  maréchaux  de  France»  gentilshommes.^  •  36 

Conseillers  d^état  et  maîtres  des  requéles la 

fl^nien  pVé^ijens,  ppocurfMn  gépéniujL  des  ooiirs  $04-9 

verainés  e^  autres  magistnils. .  ,  ,' ^  .  •  ^ 

'  <«*  Députés  des  pays  d*états,-dûnt  4  appartenaient  au  clergé^ 

6  à  la  noblesse,  a  au  tiers  étftt.  ••....  ^.  •....'  la 

Officiers  mwaicipi^lW, ....,.,,..  ^  ,,.,».*  »5 
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il  négligea  de  s'assurer  qu'il  ne  rencontrerait  pas  une 
majorité  ennemie.  L'étourderie  et  la  vanité  qui  fai- 
saient le  fond  de  son  .caractère,  Ibi  donnaient  une 
sorte  d'apparent<3  loyauté.  Il  proposa  lui-même  d'ap« 
peler  parmi  les  notables  tels  hommes  de  mérite,  qu'il 
savait  lui  être  opposés;  il  approuva  plusieurs  choix  de 
Louis  XVI,  de  Vergennes  ou  de  Miroménil ,  contre 
lesquels  il  aurait  dû  réclamer.  L'homme  le  plus  dan- 
gereux  pour  lui  était  l'archevêque  de  Toulouse,  qui 
continuait  d'aspirer  au  ministère.  Sa  réputation  d'ad- 
ministrateur ne  permettait  pas  de  l'exclure,  mais 
Caionnc  lui  donna  de  l'influence;  et,  dans  le  court 
intervalle  qui  s'écoula  entre  le  moment  où  le  projet 
de  réunir  les  notables  fut  connu  et  celui  où  parti- 
rent  les  lettres  de  convocation  ,  l'adroit  prélat  fit 
nommer  plusieurs  évêques  disposés  à  seconder /ses 
vues.  L'imprudent  Galonné  mettait  de  l'amour-propre 
à  ne  craindre  personne  ;  il  était  convaincu  que  son 
plan  triompherait  de  toutes  les  préventions,  et  que  la 
voix  d'un  petit  nombre  de  contradicteurs  se  perdrait 
dans  le  bruit  des  applaudissemens. 

Cependant ,  pour  donner  plus  de  calme  et  moinS' 
de  force^  aux  notables,  on  arrêta  qu'ils  ne   délibére- 
raient point  réunis,  qu'ils   seraient  divisés  en  sept 
bureaux,  présidés  par  des  princes (i):  Naturellement, 
les  délibérations  auraient  dû  être  suivies  d'un  recen- 


{i)  l^pnsieur ,  le  comte  d'Artois ,  le  joc  d'Orléans ,  le  pviope  dfe.Coilidé, 
le  di|c  <>e  Bourl^on ,  le  priace  de  p)nU  et  le  duc  do  P^fithièvre, 
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sèment  général  des  votes  :  par  une  disposition  fort 
singulièrey.IKfut^  arrêté  que  la  décision  de  chaque 
bureau  compterait  pour  une  voi'ï.  L'irréflexion  de 
Calonne  passe  toute  croyance ,  s'il  né  s'aperçut  pas 
qu'une  opinion  pourrait  avoir  en  sa  faveur  la  majorité 
des  bureaux,  tandis  qu'elle  aurait  contre  elle  plus  des 
deux  tiers  des  notables  (i).  Mais  si,  comme  on  l'a 
prétendu ,  Galonné  'espérait  trouver  dans  cette  dis- 
position le  moyen  de  se  donner  au  besoin  une  ap- 
parente majorité  ,  son  irréflexion  est  encore  plus 
étonnante.  En  effet,  aurait-il  pu  jamais ,  sans  soulever 
l'indignation  publique,  proclamer  comme  le  résultat 
d'une  délibération  des  notables,  ce  qui  en  aurait  été 
précisément  l'opposé  ? 

Le  secret  promis  sur  les  desseins  du  micfistre ,  était 
entre  trop  peu  de  personnes  pour  n'être  pas  fidèle- 
ment gardé.  On  savait  d'une  manière  vague,  à  la 
cour  et  dans  Paris,  que  le  contrôleur  général  s'occu'- 
pait  d'un  travail  important.  Ceux  qui  paraissaient  être 
le  mieux  instruits,  disaient  qu'incessamment  on  verrait 
publier  un  nouveau  Compte  rendu.  Le  29  décembre, 
1786,  le  roi  annonça  au  conseil  des  dépêches  qu'il 
convoquait,  pour  le  29  du  mois  suivant,  une  assem- 
blée composée  de  personnes  de  diverses  conditions  et 
des  plus  qualifiées  de  son  état^  afin  de  leur  commu- 
niquer ses  vues  pour  le  soulagement, de  son  peuple  y 

(i)  Quarante-quatre  voix  suffisaient  pour  donner  la  majorité»  dana 
quatre  bureaux,  à  un  projet  rejeté  par  cent  voix. 
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Tordre  des  finances ^  et  la  réformation  de  plusieurs 
abus  (procès-Verbal)»  Ce  prince  digna  d^'être  mieux 
9eGoodé  dan»  se»  intentions 9  était  plein  d  espéran- 
ce,  il  croyait  affermir  son  pouvoir  et  rendre  beu- 
reQli  son  peuple}  le  lendemain >  il  écrivit  à  Calonuc  : 
Je  n*ai  pas  dormi  de  la  nuit  ,  mais  c'était  de 
plaisir.  •  *". 

La  nouvelle  dé  cette  convocation  imprévue  agita 
diversement  les  esprits.  La  plupart  (les  gens  dô  cour 
blâmaient  une  mesure  qui  leur  annonçait  des  réfor- 
mes ,  et  Qui  leur  inspirait  des  craintes  pour  l'autorité 
du  roi  et  pour  la  leur.  Le  vieu^  maréchal  de  Richelieu 
demandait  quelle  peme  Louis  XIV  eût  infligée  au  mi" 
nistre  qui  lui  eût  proposé  d'assembler  des^n^itablea. 
Un  des  jeunes  seigneurs  les  plus  spirituels,  le  vicomte 
de  Ségur  »  disait  :  Le  roi  donne  sa  démi4sùm*  Les 
hommes  sages  aimaient  à  concevoir  quelque  éspé» 
rance,  et  faisaient  des  voeux  pour  leur  pays|  mais  ils 
avaient  peu  de  confiance  dans  des  réformes  tentées 
sous  un  roi  faible ,  par  un  ministre  décrié.  Beaucoup 
de  personnes  voyaient  avec  une  joie  maligne  les  em- 
barras  dd  ce  ministre,  et  ceux  d'une  cour  contre 
laquelle  s'élevaient  tant  de  murmures.  La  curiosité 
était  le  sentiment  qui  dominait  dans  Paris ,  et  la  nou*- 
velledujour  en  faisait  impatiemment  attendre  d'autres. 
Quelles  demandes  le  gouvernement  adresserait^il  ^iix 
notables?  Les  projets  de  Galonné  étant  ignorés ,  ce 
qu'ils  avaient  d'utile  ne  pouvait  lui  rallier  des  pafrtîiaps; 
et  sa  réputation  autorisait  de  fâcheuses'  conjectures. 
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C'est  quelque  impôt ,  di$Qit*on ,  qu'il  veut  obteuir  des 
notables;  on  leur  demandera  notre  argent ,  ib  le  don- 
lieront,  et  on  les  renverra.  Les  plaisanteries  circu- 
laient (i) ,  le^  discours  sérieux  s'y  mêlaient  :  ou  ac- 
cusait' plus  que  jamais  Calonne  d'avoir ,  en  pleine 
paix,  épuise  les  finances,  et  d'avoir  sacrifié  la  nation 
à  la  cour.  Ce  mot  de  nation  était  prononcé  avec  un 
accent  tout  nouveau,  et  l'on  commençait  à  vouloir 
qu'il  fut  respecté  (%),  he$  provinces  offraient  une  phy- 
sionomie différente  de  celle  de  Paris  j  elles  étaient 
plus  calmes ,  plus  raisonnables  ;  on  y  remarquait 
moins  un  mélange  d'irritation  et  de  gaieté.  En  gêné* 
rai,  dans  les  provinces,  on  éprouvait  de  la  reconnais^- 
sance  pour  Louis  XYI  ;  on  désirait  que  ses  intentions 
fussent  loyalement  secondées ,  et  l'on  espérait  en  re* 
cueillir  d'heureux  fruits«  ' 

Calonne,  charmé  de  n'avoir  pas  rencontré  c^obr 


(i)  Ui^e  des  m^Ukurea  él^iU  cette  annonce  de  spectacle  ;  «Yçua  été? 
averti  que  M.  le  contrôleur  général  a  levé  une  nouvelle  troupe  de  co- 
médiens, qui  commenceront  à  jouer  devant  là  cour ,  le  lundi,  ag  de  ce 
raoù;  il»  donneront  pour  gronde  pièce,  ks  Fmuses  confidences  j  et  pour 
petite,  U  CQiwntemfntJbvce;  elles  aeropt  luivie^  d*pi|  l>aUet  pantomime 
|d|égoriq||iB|  delà  compoaitipn  de  M.  de  Calonne,  intitulé,  le  TonftMu  dçi 
Danaïdes,  » 

(2)  Une  note  avait  été  envoyée  par  rautorité  au  Journal  de  Paris  et  au 
Mhnmre  ^  pour  annoaoer  la  convocation  dea  notables  ;  on  y  lisait  :  «  La 
Mlm  veiT4  avec  transport  qv^  le  roi  daigne  9' approcher  d'eue,  m  Cih- 
lonne  re^ut  promptement  des  observations  sur  le  (nauvais  effet  que  pro« 
duirait  un  mot  de  cette  phrase;  il  adressa  aux  deux  journaux  une  note 
ainsi  corrigée  :  «  La  nation  terra  avec  transport  que  le  roi  9*approcke 
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stade  prés  du  trône,  attendait  des  notables  dociles,  et 
se  livrait  au  plaisir  avec  une  ardeur  nouvelle.  Il  avait 
fixe  une  époque  très  rapprochée  pour  la  réunion ,  afin 
de  prévenir  des  intrigues  ;  mais  il  mêla  tellement  les 
plaisirs  aux  affaires  que  les  fatigues  altérèrent  sa 
santé.  Le  29  janvier  approchait ,  et  le  contrôleur  gé- 
néral souffrant  n'avait  point  terminé  ses  travaux  pré- 
paratoires :  il  fallut  remettre  la  séance  d'ouverture 
au  7  février,  puis  au  i4j  enfin,  au  22.  Ces  délais 
furent  tfès  utiles  aux  adversaires  de  Galonné.  Plusieurs 
notables  arrivés  avec  des  intentions  couciliantes , 
changèrent  de  sentimens  au  milieu  des  sociétés  hos- 
tiles où  ils  étaient  accueillis ,  recherchés.  La  convo- 
cation avait  appelé  des  membres  de  tous  les  parlemens 
de  province  ;'  on  leur  laissa  le  loisir  d'écouter  les  ora- 
teursdu  parlement  de  Paris,  de  se  communiquer  leurs 
griefs  contre  le  ministère,  et  de  serrer  les  liens  qui  les 
unissaient.  Ces  magistrats  s'assemblaient  entre  eux  ;  ils 
convinrent  d'éviter  de  se  prononcer  sur  les  projets  qui 
seraient  offerts  à  leur  examen,  afin  d'avoir  une  entière 
liberté,  quand  ces  projets  seraient  soumis  à  Tenregis- 
trement.  Les  évéques  formèrent  aussi  une  réunion  par- 
ticulière. Les  notables  de  leur  ordre  étaient  dnix  qui 
avaient  le  plus  de  connaissances  en  administration , 
et  lé  plus  d'habitude  de  parler  en  public.  Aux  justes 
reproches  qu'ils  pouvaient,  comme  tous  les  Français,* 
^dresser  au  contrôleur  général ,  se  joignaient  pour  les 
animer,  l'intérêt  de  leur  corps  qu'ils  craignaient  de 
voir  compromis,  et   l'amour-propre  qui  les  portait 
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à  ne  rien  négliger  pour  paraître  avec  éclat  dans  ras- 
semblée, et  pour  la  dominer.  L'archevêque  de  Tou- 
louse décidé  à  faire  échouer  le  plan  de  Galonné,  quel 
qu'il  fût,  sentait  le  besoin  d'envelopper  de  mystère 
ses  intrigues  contre  celui  dont  il  voulait  être  le  suc- 
cesseur; et  nul  ne  savait  mieux  exciter  les  esprits, 
tout  en  affectant  de  se  tenir  à  l'écart.  Les  gentils- 
hommes n'avaient  pas  autant  de  lumières  que  les  pré- 
lats ;  leur  éducation ,  leur  gfenre  de  vie  les  rendaient, 
en  général ,  moins  propres  à  traiter  les  affaires  d'ad- 
ministration ;  mais  ils  l'emportaient  de  beaucoup  par 
le  désintéressement^  la  loyauté,  l'amour  du  bien  pu- 
blic. C'est  parmi  eux  qu'on  remarqua  le  moins  d'in- 
trigues :  ils  n'étaient  pas  unis  par  un  lien  aussi  fort 
que  celui  des  magistrats  ou  des  évêques  ;  ils  n'eurent 
point  de  petite  assemblée  permanente.  Quant  au  tiers 
état ,  nous  avons  vu  qu'il  était  nul. 

Un  malheur,  non-seulement  pour  Galonné ,  mais 
pour  la  France,  fut  la  mort  deVergennes  (i3  février, 
1787).  La  plupart  des  notables  avaient  une  haute  es- 
time pour  ce  ministre,  et  son  influence  conciliatrice 
eût  été  fort  utile.  Le  roi  le  remplaça ,  de  son  propre 
mouvement,  par  le  comte  deMontmorin  qu'il  connais- 
sait dès  l'enfance  et  qui  lui  inspirait  de  l'affection.  Le 
nouveau  ministre,  honnête  homme,  sincèrement  dé* 
voué  au  roi  et  à  la  France ,  mais  sans  qualité  remar- 
quable, d'un  caractère  doux  et  même  timide,  ne  fai- 
sant qu'arriver  aux  affaires,  resta  spectateur  de  la 
lutte  qui  s'engagea  sous  ses  yeux. 
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L'assemblée  des  notables  s'ouvrit  enfiti.  Le  roi^  par 
quelques  phrases  très  simples^  qu'il  avait  rédigées  lui* 
môme 9  exprima  sou  désir  du  bien  public  et  sa  ooa« 
fiance  dans  les  hommes  qu'il  réunissait  pour  les  eon» 
sulter.  Le  contrôleur  général  prononça  avec  facilité  ^ 
avec  grâce  )  un  discours  brillant  >  oit  tl  voulait  faire 
applaudh*à  la  fois  Thomme  d'esprit  et  l'habile  admi- 
nistrateur. Toute  sa  légèreté  se  retrouve  dans  ce  dis« 
cours.  Dès  les  premiers  mots ,  il  choqua  ses  auditeurs^ 
en  leur  annonçant  que  les  projets  dont  ils  auraient 
connaissance ,  étaient  devenus  personnels  au  roi*  On 
ne  pouvait  leur  dire  plus  clairement  qu'ils  allaient  en« 
tendre  les  volontés  du  monarque  ^  et  qu'ils  étaient  ap« 
pelés  pour  approuver^  non  pour  délibérer. 

Galonné  fit  un  tableau  lugubre  de  la  situation  où  il 
avait  trouvé  les  finances  en  1785^  et  un  tableau  pom*» 
peux  de  tout  ce  qu'on  avait  obtenu  depuis  ^our  la 
prospérité  de  l'état.  Il  sentait  bien  qu'il  ne  pouvait 
passer  tout  à  fait  sous  silence  le  reproche  de  profusioa 
qui  lui  avait  été  si  hautement  et  si  souvent  adreMë| 
il  eut  rétoi;inante  assurance  de  débiter  ces  phrases  : 

«  £n  général  l'économie  d^un  ministre  des  finances 
peut  exister  sous  deux  formes  si  différentes  qu'ott 
pourrait  dire  que  ce  |ont  deux  sortes  d'économie  : 

tt  L'une  qui  frappe  tous  les  yeux  par  des  dehora 
sévères  j  qui  s*annonce  par  des  refus  éclatans  et  dure* 
ment  prononcés,  qui  affiche  la  rigueur  sur  les  moin- 
dres objets,  afin  de  décourager  la  fdule  des  deman* 
deurs.  C'est  une  apparence  imposante  qui  ne  prouvn 
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rien  pour  la  réalité,  mais  qui  fait  beaueoup  pour  To- 
pinion  :  elle  a  lé  double  avantage  d'écarter  l'importuné 
cupidité,  et  de  tranquilliser  Tinquiète  ignorance. 

<  L'autre  qui  tient  au  devoir  plus  qu'au  caractère  ^ 
peut  faire  plus  en  se  montrant  moins.  Stricte  et  ré* 
servée  pour  tout  ce  qui  est  de  quelque  importance , 
elle  n'afifecte  pas  l'austérité  pour  ce  qui  n'en  a  aucune  t 
elle  laisse  parler  de  ce  qu'elle  accorde |  et  ne  parle  pas 
de  ce  qu'elle  épargne.  Parce  qu'on  la  voit  accessible 
auK  demandes,  on  ne  veut  pas  croire  qu'elle  en  rejette 
la  plus  grande  partie  ;  parce  qu'elle  tâcbe  d'adoucir 
l'amertume  des  refus,  on  la  juge  incapable  de  refuser  ( 
parce  qu'elle  h'a  pas  l'utile  et  commode  réputation 
d'inflexibilité  9  on  lui  refuse  celle  d!une  sage  retenue  | 
et  souvent^  tandis  que,  par  une  application  assidue 
'  à  tous  les  détails  d'une  même  gestion ,  elle  préserve 
les  finances  des  abus  les  plus  funestes  et  des  irnpé» 
rities  les  plus  ruineuses ,  elle  semble  se  calomnier  elle- 
même  par  uû  eittérti^ur  de  ftcilitë  que  l'envie  de  nuire 
a  bientôt  transformé  en  profusion*  » 

On  vit  qu'il  avait  voulu  tracer  lé  portrait  de  Necker 
et  le  sien  ;  on  pensa  glénéralimient  qu'il  fallait  avoir 
•«on  audanieuse  légèreté  pour  se  moquer  ainsi  de  l'é- 
conomie,.en  (ace  d'une  assemblée  qui  pouvait  seicroire 
appelée  a  mettre  un  terme  aux  prodigalités. 

Le  moment  d'avouer  à  la  Ig'rance  la  pénurie  du  trésor 
était  arrivé.  Le  contràleur  g^éral  dit  qu'un  iléficit 
existait  depuis  des  siècles ,  qu'il  était  de  (piarante  miK 
lions  en  l 'j'j^yàe  trente-sept  en  1 776^  que  les  emprunts 


48o  LIVRE   V. 

rayaient  augmenté  jusqu'au  mois  de  mai  1781,  et 
qu'il  était  de  quatre-vingts  millions  à  la  fin  dé  1 783.  Le 
démenti  donné  indirectement  au  Compte  reridu  par 
cet  exposé,  produisit  une  extrême  surprise*  Galonné 

'  ajouta  que  le  déficit  avait  encore  reçu  d'inévitables 
accroissemens  depuis  1783,  mais  sans  dire  à  quelle 
somme  il  l'avait  élevé.  Cette  réticence  était  conforme 
à  son  opinion  que  l'assemblée  des  notables  nç  véri- 
fierait ni  la  régularité  des  comptes,  ni  le  montant 
-du  déficit,  et  qu'elle  se  bornerait  à  examiner  les 
moyens  proposés  pour  le  combler;  mais  son  silence 
sur  le  point  qu'on  était  le  plus  curieux  de  connaître, 
blessa  vivement  ses  auditeurs/  en  lelir  annonçant 
qu'ils  ne  sauraient  que  ce  qu'on  voudrait  bien  leur 
dire,  et  que  le  ministre,  follenient  prodigue,  avait 
creusé  un  abîme  dont  il  n'osait  laisser  mesurer  la 
profondeur. 

Càlonne,  avec  beaucoup  d'esprit,  n'en  eut  pas  assez 
pour  saisir  la  différence  du  langage  qui  plaît  dans  un 
cercle  frivole,  et  de  celui  qui  convient  dans  une  as- 

.  semblée  occupée  de  graves  intérêts  ;  il  crut  faire  sen- 
sation par  ce  trait  énigmatique  et  fin  : 

a  Que  reste-t-il  qui  puisse  suppléer  à  tout  ce  quic 
manque,  et  procurer  tout  ce  qu'il  faudrait  jpour  la 
restauration  des  finances? 

a  Les  abus  !  "* 

a  Oui ,  Messieurs  ;  c'est  dans  les  abus  mêmes  que 
se  trouve  un  fonds  de  richesses  que  l'état  a'VIroit  de 
réclamer...,  » 
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Calonne,  cependant ,  était  capable  de  prendre  un 
.langage  plus  digne  de  ses  fonctions;  il  ajouta  d'un 
ton  noble  :  (c  C'est  dans  la  proscription  des  abus 
que  réside  le  seul  moyen  de  subvenir  à  tous  les 
besoins  :  »  Et  ensuite  :  ce  Le  plus  grand  de  tous 
\es  abus  serait  de  n'att^ùer  que  ceux  de  moindre 
importance ,  ceux  qui  n'intéressant  que  les  faibles , 
n'opposent  qu'une  faible  résistance,  mais  dont  la  ré- 
formation ne  peut  produire  une  ressource  salutaire. 
Les  abus  qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'anéantir  pour  le 
salut  public,  ce  sont  les  plus  considérables ,  les  plus 
protégés ,  ceux  qui  ont  les  racines  les  plus  profondes 
et  les  branches  les  plus  étendues.  Tels  sont  les  abus 
dont  l'existence  pèse  sur  la  classe  productive  et  labo- 
rieuse, les  abus  des  privilèges  pécuniairq^ ,  les  excep- 
tions à  la  loi  commune,,  et  tant  d'exemptions  injustes 
qui  ne  peuvent  affranchir  une  partie  des  contribua- 
bles qu'en  aggravant  le  sorjt  des  autres.  » 

Le  contrôleur  général  présenta  l'apei^u  des  divers 

.  projets  d'améliorations  qui  seraient  communiqués  aux 

notables;  et. cette  partie   de  son  discours  n'excita 

point  en  eux  les  sentimens  que,  dans  l'intérêt  de  la 

^  France,  qn  devait  espérer. 

Le  -soir  même,  cette  séance  fut  le  sujet  de  toutes 
les  conversations  à  Versailles  et  dans  Paris.  Les  criti- 
ques ne  furent  point  épargnées  à  Galonné,  à  son 
administration ,  à  son  discours.  Bientôt  on  fit  la  plai- 
santerie de  dire  que  Pitt,  après  avoir  lu  ce  discours, 
atait  fait  demander  à  l'ambassadeur  de  France,  si  c'é- 

T#  !•  3i 
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tâif  un  pamphlet  que  les  ennemis  du  contrôleur  gé- 
néral répandaient- sous  son  nom. 

Cependant,  le  premi«r  objet  des  délibérations  sem- 
bla rallier  les  esprits.  Il  s'agissait  des  assemblées  pro- 

*  vinciales;  les,  notalfks  forent  presque  unanimes  pour 
approuver  bette  institution^'  et  pour  .en  remercier  le 
roiJ  Le  calme  Végna  dans  leur  discussion  :  ils  parurent 
cl^ercki^  afec  bonne  foi  l'intérât  de  tous  les  or^rea, 
sans  que  nulle  animosité  contre  le  miâistrevînt  easer- 
oer  de  l'influence.  Le  projet  donnait  la  présidence, 
dans  les  assemblées  du  premier  degré ,  au  plus  âgé; 
et  dans  les  deux  autres,  aut,  |ilus  imposés.  Les  nota-* 
blés  'demandèrent  que  les  {irésidens  fusdent  choisis 
dans'  les  ordres  privilégiés  :  ils  représentaient  que  des** 
dispositions  contraires  seraient  oppoèées  aux  principes 
de  la  mpnatchie,  que  la  confusion  des  rangs'^urrftit 
éloigner^des  administrations  nouvelles  le  clergé^  la  no- 
blesse  et  mêipe  les  hommes  les  plus  distingués  da 
tiers  état,  qu'alors  ces]  assemblées  deviendraient  ou 

*  dangereuses  en  tombant  dans  la  démocratie ,  ou  in- 
utiles  en  se  trouvant  privées  de  la  considél'ation  et  du 
jçrédit  qu'elles  devaient  recevoir  des  premiers  ordr^is. 

am 

Aucun  motif  offensant  pour  le  tiersétat  ne  dictait  ces 
.  observations.  Les  notables  approuvèrent  que,  les  or- 
dres ne  fussent  point  séparés  ^  et  que  les  voix  fussent 
comptées  par  tête)  ^Is  allèr^t  phis  loin ,  ils  pensèrent 
généralement  que  les  délégués  du  tiers  état  devaient 
être  égaux  en  aombre  a  ceux  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse réunisi  Le  bureau  de  Monsieur  et  celui  du  comte 
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d'Artoispensèrentméme  que,  pour  Jïalancer  l'influence 
que  tant  de  causes  donoaimt  aux  ordres  privilégié», 
on  pourrait' ne  leur  accorder  que  le  tiers  des  voix. 

Le  calme  disparut  bientôt.  Le  second  sujet  de  dé* 
libération  fut  la  subvention  territoriale ,  qui  blessait  - 
l'intérêt  de  tous  les  membres  de  l'assemblée.  Il  y  avaif: 
desrhofnmes  assez  généreui^,  assez  justes,  pour  vou-- 
loir  seconder  par  leurs  sacrifices  les*  intentions  du 
roi  f  et  nul  ne  faisait  ^vertement  l'éloge  des  privi- 
lèges pécuniaires  ;  niais  I$i  *plupat*t  des  notables  nç 
reconnaissaient  qu'arec  uae  arrière- pensée^  la  justice. 
de  l'égale  répartition  de  l'impôt  ;  et ,  tout  en  avouât . 
le  principe,  i)s  désiraient  en  éluder  l'application. 

Calonne  s*était  làisisé'séduire  par  l'idée  de  faire  ac- 
quitter'en  nature  la  subvention  territoriale  ;  ce  mode 
impraticable  fut  unanimement  repoussé  Vmais  la  mar      « 
jorité  ne  voulait  pas  davantage  de /impôt  en  argent.' .  * 
Un  moyen  de    retarder    la  '  discussion  ,    dé    faire  .  *"  . 
échouer  le  projet  du  ministre  et  de  le  renverter  lui-  ' 
même,  s'offrit  à  plusieurs  notables' qui  amenèrent 
facilement  les  autres  à  leur  opinion.  Les  bureaux  dé- 
clarèrent qu'avant-  de  délibérer  sûr  une  contribution 
nouvelle;  ils  avaient  besoiç  de  connaître  les  états  de 
recettes  et  de  dépenses  ;  ils  ne  dissimulaient  poîi^^ 
leur  désir  de  vérifier  le  déficit,  et  de  juger  quel  eu 
était  l'auteur.  Calonne  redoutait  de  se  voir  ainsi  jyfiettfiç  ' 
en  cause  :  il  répondait  que  le  roi  ^  appelant  les  xio*  ' 
tables  pour  les  consulter,  était  maitte  de  les  interrç- 
.ger  sur  tel  point ^  non  sur  tel  autre;  et  que  le  i;oi  yc^y*  '  . 

3i. 
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lait  avoir  leur  opinion  sur  les  meilleurs  moyens  de 
subvenir  aux  besoins  de  l'état,  non  sur  l'étendue  de 
ces  besoins  suffisamment  constatés  dans  ses  conseils! 
Les  notables  n'étaient  point  les  représentans  de  la 

\ France,  et  tenaient  leur  mission  du  roi^eul;  celte 
réponse  était  donc  péremptoire.  Toutefois,  les  plus 
'  animés  -continuèrent  d'exciter  leurs  collègues  :  ils 
disaient  que  des  hommes  d'honneur  ne  sauraient 
se  laisser  imposer  la  loi  de  prononcer  en  aveugles; 
que  moins  ils  avaient  d'autorité,  plus  ils  devaient 
craindre  de  faire  peser  sur  leurs  concitoyens  des 
charges  nouvelles;  et  que  leiu*  demande  pouvait  bien 
inquiéter  un  ministre  infidèle ,  mais  qu'elle  n'avait 
,     rien  d'irrespectueux  pour  le  roi.  Monsieur,  qui  n'ai- 

•  mait  point  Galonné  et  désirait  sa  chute ,  avait  le  pre- 
mier réclamé  les  états  de  finance. 

La  subvention*  territoriale  effrayait  tellement  les 
notables  que  le  p^irtî  vigoureux  qu'ils  venaient  de 
prendre ,  ne  les  rassurait  pas  ;  et  qu'ils  s'occupaient 
d'atténuer  les  effets  de  l'égale  répartition ,  s'ils  ne 
pouvaient  l'éviter.  Us  exprimaient  le  vœi;  qu'avant  de 
délibérer  sur  la  subvention  ,  on  examinât  tous  les 
autres  moyens  d'accroître  les  ressources  du  trésor, 
afin  de  donner  aussi  pçu  d'extension  qu'il  serait  pos- 
sible à  l'impôt  sur  les  terres.  Us  demandaient  que, 
4ans  le  cas  où  la  subvention  serait  établie,  on  en  fixât 

'  la  quotité  et  la  durée.  Enfin,  ils  désiraient  que  l'on 
conservât  les  privilèges  des  corps  et  des  provinces  re- 
latifs à  la  manière  de  s'imposer,  ce  qui  laissait  des 
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ressources  pour  échapper  à  cette  égalité  qu'ils  approu- 
vaient et  repoussaient  à  la;  fois. 
.  On  entendit  y  cependant ,  exprimer  des  sentimens 
généreux.  Plusieurs  bureaux  employèrent  un  noble 
langage  y  pour  rrfuser  l'offre  d'exempter  de  la  capita-^ 
tion  les  membres  des  premiers  ordres. 

Galonné,  dont  les  adversaires  les  plus  actifs  étaient 
dans  le  clergé ,  eut  une  conférencci  avec  l'archevêque 
de  Toulouse  et  quelques  autres  prélats  influens.  Il  les 
coDJura  d'oublier  le  ministre  et  de  ne  voir  que  la 
France  ;  mais  il  s'adressait  à  des  hommes  impatiens 
de  le  renverser  9  et  ses  protestations  de  dévoueipent 

» 

au  bien  public,  leur  fournirent  un:  sujet  de  plaisan- 
teries.  Il  espéra  plus  de  succès  ^  s'il  était  entendu  dans 
un  comité  nombreux.  Six  membres  de  chaque  bureau 
^'assemblèrent  chez  Monsieur.  Dans  cette  réunion  (  a 
mars  ) ,  Galonné  montra  beaucoup  de  présence  d'es- 
prit y  une  grande  facilité  d'élocution ,  et  conserva  tou- 
jours ces  formes  aimables  qui,  dans  d'autres  temps, 
lavaient  rendu  si  séduisant  ;  mais  il  lui  manquait  ce 
qui  donne  du  crédit  à  l'administrateur,  de  Templre  à 
l'homme  d'état,  une  réputation  d'intégrité  ;  ses  pa- 
roles n'obtenaient  pas  la  plus  légère  confiance.  Il  kvait 
espéré  levejr  tpus  les 'obstacles ,  en  apportant  des  bor- 
dereaux (Je  recettes  et  de  dépenses  ;  il  se  flaUait  que 
lorsqu'il  les  aurait  fait  passer  sôus  les  yeux  des  com- 
missaires, on  tiendrait  les  comptes  pour  vérifiés.  Ses 
notes  parurent  insignifiantes.  I)es  questions  vives  lui 
furent  ad^sées  sur  le  compte  rendu  en  1781,  et  sur 


r 
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le  déficit.  Il  répondit  qu'au.lieu  d'un  excédant  de  lo 
millions  y  le  compte  effectif  de  1781  prés^tait  un 
déficit  de  46  millions  ;  mais  que  ce  compte  ne  renfer- 
mait pas  tous  les  él^men^  nécessaires  pour  juger 

'  de  l'état  des  finances  ,  et  que. Je  d^cit  était   alors 

«  'de  70  millions.  Quant  à  son  accroissement,  Calonne 
dit  qu'en  1783,  il  avait  trouvé  les  recettes  de  80 
millions  au-dessous  des  dépenses  ;  et  que ,  depuis ,  le 
déficit  était  monté  à  100  millions ,  auxquels  il  fau- . 
drait  en  ajouter  la  pour  subvenir  aux, besoins  im- 
prjévus(i).  Les  débats  s'animèrent:  l'archevêque  de 
Bordeaux  (Cicé)  déclara  que  la  confiance  et  le  crédit 
^ne.  pouvaient  renaître  qu'autant  qu'une  vérification 
exacte  apprendrait  à  la  France  si  c'était  Neoker  on 

.  Calonne  qui  avait  trompé  le  roi,  el  qu'après  que  bonne 
justice  aurait  été  faite  de  l'administrateur  coupable. 
Calonne,  dans  la  discussion,  ayant  avancé  que  le 
.monarque  avait  droit  dUmposer  à  volonté,  et  que  ce 
principe  ne  serait  certainement  contesté  pat*  aucune 
des  personnes  présentes ,  l'archevêque  de  Narbonne 
(Di^lon)  s'éleva  contre  de  telles  assertions.^  L*archeyê- 
que.  d'Arles  (Dulau)  s'unit  à  son  collègue,  et  mit 
çn  doute  si  quelqu'autre  assemblée  que  «celle  des  états 
généraux  avait  le  droit  de  voter  une  nouvelle  sur* 
charge  d'impôts.  L'archevêque  d'Aix  (Boiggelîn),  en 

...  paraissant  vouloir  simplement  résumer  les  divers  avis 

(i)  Bientôt  une  nouvelle  dépense  lui  fit  évaluer  le  défidit  à  xx5  mîl- 
lioDs ,  en' y  comprenant  1 1  millions  de  prévoyance. 
•       .  •    V  ' 
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sur  la  question  de  savoir  si  les  comptes  devaient  être 
communiqués  aux  notables  ^  entra  dans  le  fond  de  la 
discussion ,  et  prêta  une  nouvelle  force  aux  argumens 
ie  ceux  qui  soutenaient  l'affirmative.  Catontle ,  dans  . 
''  cette  longue  séance,  se  montra  fort  spirituel  ;  mais  il 

*  '  'ne  se  fit  pas  un  seul  partisan  ^  et  n'embarrassa  aucun 

de  ses  adversaires. 

'     Après  cette  lutte  impuissante  •  le  contrôleur  général 

eyit  recours  à  Tautorité  royale.  Louis  XVI  fit  aunon- 

•  cer  aux  bureaux  que  son  intention  était  qu'on  déli- 
«bérât,  non  sur  le  fond,  maïs  sur  la  forme  de  l'im- 

p6t(i).  Les  notables  répondirent  que  la  perception 
ea'argent  leur  paraîtrait  la  moins  onéreuse;  ^,  dès 
qu'ils  se  furent  ainsi  conformés  à  Tordre  du  roi ,  ils 
renouvelèrent  leur  demande  pour  obtenir  les  oomptes 

de  finance. 

'^     .   •*        •  .  ,  »     ' 

Le  mot  d'états  généraux  sortait  de  quelques  bon* 

-  ches.  «.Les  premiers  qui  le.  prononcèrent  furent  les 

archevêques  d'Arles  et  de  Narbonne,  le  iofiarquis  de   . 

la  Fayette  et  le  procureur  général  du  parlement  d'Aîx, 

Castillon.  Ce  magistrat  aytint  été  interrompu  par  le 

(i)  C«t  ordre  donaa  lieu  à  des  pkuAaateries  moftiMÉ^n  ;  «m  se  #ei««iitii^ 
encore  de  ce  dialogue  entre  nh  cuisinier  et  des  poulets  :  * 

/  •     «  LK  CUZSXirXBR.  '         *  , 

•%     •   • 
«  A  <|Hdk6aM.eeTèules-^ott8  qu'on  vous  mBngef  '       *       *    % 

m  X.BS  POITLtVS. 

«  Mais  noas  nt  voulons  pas  qu'on  nous  mange  ! 

«  Ut  «irfSIIf X£B.  ■      .       * 

m  Vma  dbttigcz  ritat  4le  W  quoition  ;  on  yons  dipimuidtf  %  Ipidlô  etnèé 
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comte  d'Artois  qui  présidait ,  et  qui  voulait  le  rappe- 
ler au  sujet  de  la  délibération  :  «c.  Votre  altesse 
royale,  reprit-il,  me  permettra  de4ui  dire^'il  n'existe  • 
aucune  autorité  qui  puisse  admettre  l'impôt  territorial 
tel  qu'il  est  proposé,  ni  cette  assemblée  quelque  au- 
guste qu'elle  soit,  ni  les  parlémens,  ni  les  états  parti-  * 
culiers,  ni  mime  le  roi  :  les  états  généraux,  seuls  au- 
raient ce  pouvoir.  » 

Le  public  excitait  les  notables.  L'utilité  des  réformes 
proposées  disparaissait  aux  yeux  d'une  foule  d'hommes  * , 
superficiels  et  passionnés  qui  ne  voulaient  1[]ue  hâter ^ 
la  chute  du  ministre.  Xous  les  faiseurs  de  pamphlets  et 
d'épigram^es  menaçaient  de  ridicule  l'assemblée ,  si 
elle  fléchissait. 

Les  partisans  de  Brienne  n'étaient  pas  seuls  à  dési* 
rer  l'héritage  de  Galonné.  Les  amis  de  Necker,  dont 
les  plus  distingués  se  réunissaient  chez  la  princesse 
de  Beauvau,  se  flattaient.de  le  Voir  rentrer  au.Qiinis-  < 
tère.  Necker ,  dans  sa  retraite ,  avait  encore  ajouté  à 
Fenthousiasme  de  ses  adniirateurs ,  par  son  ouvrage 
sur  Y  administration  des -finances  qui  parut  en  1 784, 
et  dont  il  se  vendit  plus  de  quatre-vingt  mille  exem- 
plaires en  Europe  (i).  Cet  ancien  ministre  apprit, 


\  (i)  Louis XVI  fut  très  méoQnleDt  de  }a  publîcatîott  de  cet  ouvrage.  Beau- 
coup  de  personnes  disaient  agtçur  de  lui  que  Necker  était  coupable  d'ini- 
tter  le  public  à  radministration ,  et  il  adoptait  leur  manière  de  voir.  Ce- 
pendant,  trçis  ans^ auparavant,  il  avait  autorisé  l'impression  du  Compte 
remftt;  et  trois  ans  après,  il  allait  approuver  un  plan  d*adintnistrations 
provinciales  :  entre  ces  deux  actes  politiques,  rimfMression  d'un  otivnige 
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avant  l'ouverture  de  l'assemblée  des  notables,  que 
Galonné  attaquerait  le  Compte  renduy  il  lui  écrivit 
qu'il  se  croyait  en  droit  de  lui  demander  de  n'altérer 
en  rien  la  confiance  due  à  ce  compte;  et  que,  si  des 
doutes  existaient  dans  son  esprit ,  il  était  prêt  à  lui 
communiquer  toutes  les  pièces  justificatives.  Galonné, 
dans  une  réponse  évasive,  joua  sur  les  tnots;  il  dit 
que  son  intention  n'ëtiait  point  d'attaquer  le  Compte 
rendu ,  çt  que  des  rénsçignemens  lui  seraient  inutiles, 
parce  qu'il  n'avait  aucun  doute,  ses  recherches  lui 
ayant  fourni  des  preuves  convaincantes.  Le  discours 
aux  notables  n'attaquait  pas,  en  effet ,  d'une  manière 
directe,  le  compte  de  1781;  mais  il  en  résultait  que 
ce  compte  était  faux.  Le  public  ne  pouvait  guère  hési- 
ter entre  les  asséitions  contradictoires  de  deux  hom« 


sur  les  finances  ne  pouvait  que  donner  aux  esprits  une  direction  utile;  et 
le  monarque  lui-méine  l'aurait  ^couragée,  s*il  avait  eu  réellionent  un  but' 
Lea  gazettes  reçurent  Tordre  de  ne  point  parler  de  ce  livre ,  et  le  roi  fit* 
dire  à  Tauteur  de  ne  pas  venir  à  Paris.  L'autorité  s'opposa  d'abord  à  la  vente^ 
mais ,  peu-à-peu ,  les  libraires  obtinrent  tous  des  permissions  tacites.  On 
prit  de  cgs  demi-mesures  qui  n'empêchaient  point  les  lecteurs  de  satisfaire 
leur  curiosité,  et  qui  Jeur  prouvaient  seulement  que  ce  qu'ils  goûtaient' 
déplaisait  au  pouvoir.  En  général ,  les  mfigislrais  ne  virent  pas  de  mau- 
vais œil  cette  publication,  peut-être  parce  qu*elle  pouvait  embarrasser  le 
ministère;  plusieurs  l'approuvèrent  bantement.  «< Consultons ,  disait  le 
parlement  d^  Rouen  à  Looia'XVI,  au  sujet  d'un  édit  de  «784,  consultons 
un  ouvrage  récent,  honoré  des  regards  de  Votre  Majesté  et  des  applaudis* 
semens  de  la  nation ,  ouvrage  patriotique  qui  ajoute  encore  à  la  haute  < 
idée  que  l'auteur  avait  donnée  de  son  génie  ,  et  qui  manifeite  avec  éclat 
toutes  les  ressources  de  la  France.  »  Calonn^  affecta  de  rester  indiflérent 
à  ces  discussions. 
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mes  y  dont  l'an  jouissait  d'une  Jikute  irëputatîon  d'ia- 
tëgritéy  et  dont  Tautre  était  universellement  décrié. 
On  a  dit  souvent  que  le  contrôleur  général  aurait  dû 
éviter  une  pareille  lutte;  mais  sa  situation  rendait  ce 
.conseil  fort  difficile  à  suivre.  Obligé  d'avouer  un 
défiéit  considérable,  dont.il  né  pouvait  se  charger 
entièrement  ',  il  était  dans  la  nécessité  4'on  rejeter  une 

partie  sur  Necker;  et  il  faisait  ,*  pour  éviter  Iç  débat  ^ 

•  «I 

tout  ce  que  lui  suggérait  son  ndre^se,  en  glissant  sur 
un  sujet  si  .dangereux  pour  lui.  Son  pKis  grand  tort| 
résultat  de  beaucoup  d'autres^  était  d'avoir;UDe  répn* 
;    talion  qui  repoussait  la  con6ance,  Necker  adressa  une 
lettre  au  roi  et  le  supplia  de  permettre  qu'il. parût, 
-avec  son  accusateur,  en  présence  de  S«  M.,  devfiat 
l'assemblée  des  notables  oy  devant  iin  comiléy  pour 
justifier  de  la  fidélité  du  Coutpie  rendu.  Le  roi  lui  fit 
djlre  qu'il  était  satisfait  de  ses  services^  et  qu'il  lui 
'ordonnait  de  ganjer^le  stleqce.  Malgré  eet  ordre, 
Kecker  ^'occupa  d'un. mémoire  apologétique;  et,  tan- 
dis qu'il  le  rédigeait,  il  remit  à. plusieurs  membres  de 
'l'assemblée  des  notes  sur  «on  adoûnistrationi  et  sur 
'celle  du  lAinistre  h  qui  la  guerre  était  déclarée. 

Les  notables  continuaient  de  s'occuper  des  projets 
présentés,  etles  ^vêques  eurent  une  nouvelle  occasion 
de  s'élever  contre  Galonné.  Le  gonvernement  coin^ 
mettait  dfes  longtemps  la  faute  de  permettre  an  der^é 
d'emprunter,  au  lieu  de  prendre  sur  ses  revenus, 
pour  les  dons  gratuits.  Le  contrôleur  général  en  vou» 
lant  soumettre  les  ecclésiastiques  à  l'ioDipot,  avait 
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cherche  les  moyens  de  payer  leurs  dettes;  mais  son 
plan  mal  imaginé ,  iétait  à  la  fois  onëreux  pour  l'état 
et  désagréable  an  clergé.  Les  évêques  censurèrent  ce 
plan  avec  aigreur ,  et  les  bureaux  se  rangèrent  à  leur 
opinion.  Cétait  chose  curieuse  que  de  voir  dans  le 
monde  beaucoup  ^e  gens  qu'on  savait  être  ennemis 
du  clergé,  et  qui  depuis  l'ont  si  violeniment;  attaqué, 
soutenir  alors  avec  chaleur  toutes  les  prétentions  des 
évêques.  ,      v 

TJn  projet  tçès  utile ,  celui  qui  diminuait  la  taille ,  fut 
reçu  avec  froideur.  Les  notables  pensèrent  que  le  dé-  ■ 
.grèvement  des  plus  pauvres  imposés^  pourrait  deve- 
.nir  une  surcharge  pour  les  fermiers  des** riches  pro- 
priétaires ;  et  ils  demandèreht  que  la  roi  -  attendît  les 
observations  .'des  assemblées  provinciales.  Tous  les 
bureaux  votèrent  la  liberté  du  commerce  des  grains, 
etfabolition  delà  corvée/qui,  peu  d'années  aupara- 
vant, avait  été  repoussée.  Mais,  le  proje|  deTurgot 
et  celui  de  Càlonne  étaient  fortjdifférens;  le  premier 
réparïîssait  également  l'impôt  qui  remplaçait  la  cor- 
vée, et  le  second  ne  le  faisait  supporter  que  par  les 
roturiers  (ï).  ^ 

iLe  contrôleur  général  avait  divisé  son  travail  en 

'  quatre  parties,  dont  la  première  était  composée  des 

projets  que  nous  ji^enons  de  parcourir.  Les  attaques  si 


(i)  La  majorité  dans  un  i)nreiGia,  et  quelques  voix  dans  les  autres ,  ex- 
primèrent le  Tœu  que  cette  contribution  fttt  payée  par  tons  lès  prc^ 
priétaires.  « 
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vives  qu'elle  avait  essuyées,  pouvaient  ôter  Tespoir 
d atteindre  le  but;  mais  Galonné,  bien  qu'il  fût  sou- 
cieuxy  gardait  un  calme  apparent  et  ne  cessait  point 
de  se  mobtrer  aimable  et  spirituel  (i).  Toujours 
proYnpt  à  se'former  des  illusions,  il  imagina  de  faire 
croire  aux  notables  eux-mêmes  ,  que  ses  projets 
avaient  leur  assentiment. 

Une  assemblée  générale  fut  convoquée  (i a  mars). 
Le  ministre  y  .présenta  la  seconde  partie  de  son  plan, 
et  dit  aux  notables  que  le  roi  voyait  avec  satisfaction 
leurs  Sjjgntimens  d'accord  avec  ses  principes,  qu'ils  ne 
redxefchaiènt  les  difBcultés  que  pour  faire  apercevoir 
les  moyens^  de  les  prévenir^  et  que  leurs  objections, 
principalement  relatives  aux  foimesj  ne  contrariaient 
nullement  les  points  essentiels  que  S.  M.  avait  en 
vue.  A  peine  les  notables  étaient-ils  retirés  dans  leurs 
bureaux,  que  ces  paroles  y  furent  commentées  avec 

• 

acrimonie.  L'archevêque  de*  Narbonne  (a)  dit  qu'il 
avait  été  près  d'interrompre  le  contrôleur  général , 
qu'on  n'avait  pu ,  sans  indignation ,  l'entendre  assurer 
que  l'assemblée  était  d'accord  avec  lui  pour  le  fond , 


(i)~Uo  soir  quUl  faisait  dans  son  salon  une  partie  de  trictrac ^  il  en« 
tendit  le  vicomte  de  Ségur  fredonner  cette  fin  de  couplet  :         > 

*i  Boioe  du  bon ,  •         ■  ' 

«  Envoyer  ses  dette;  * 

«  À  Colin-Tampon.  » 

Mon  cher  vioomte\  lui  dit-il ,  vous  me  feriez  grand  plaisir  de  me  donner 
J'adresse  de  ce  monsiear-là, 

t 

(3)  Cétah  diez  loi  que  lesjfirélats  m  réunissaieiil  tous  les  soirs. 
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et  ne  différait  que  sur  la  forme.  L'orateur  demanda 
que  le  roi  fût  supplié  d'ordonner  au  contrôleur  gêné- 
•  ral  d'envoyer  à  chaque  bureau  sou  discours^  afin 
qu'on  rétablit  les  principes  qu'il  avait  altérés  et  les 
faits  qu'il  avait  dénaturés.  Tous  les  bureaux  adoptè- 
rent cette  proposition.  Celui  du  prince  de  Conti  dé- 
clara yxe  le  monarque  était  trompé,  et  qu'il  fallait 
éclairer  sa  religion  surprise.  Déjà  ce  bureau  s'était 
fait  remarquer  par  un  refus  de  délibérer  sur  l'impôt, 
avant  d'avoir  examiné  les  états  de  recettes  et  de  dé- 
penses  :  on  appelait  les*  notables  qui  le  composaient , 
les  grenadiers  de  Conti\  on  les  encourageait,  on  les 
excitait,  comme  s'ils  fussent  montés  à  l'assaut  du  con- 
trôle général  (i).  Le  discours  de  Calonne  fut  envoyé 
aux  notables;  et  plusieurs,  après  l'avoir  lu,  avouè- 
rent qu'ils  n'en  étaient  plus  frappés  comme  ils  l'a- 
vaient  été  d'abord  ;  mais  d'autres  gardèrent  toute 
leur  animosité,  et  demandèrent  que  leur  réclamation 
fut  inscrite  au  procès-verbaL 

(  i)  Ce  n'était  poiot  assurément  par  des  idées  populaires  qu*ila  oblenateÉt 
la  faveur  publique.  En  approuvant  les  assemblées  provinciales,  ils  avaient 
rejeté  les  assemblées  de  paroisse  et  de  district,  et  ils  étaient  fort  opposés 
à  la  subvention  territoriale  ;  mais  ils  détestaient  Galonné»  et  c'était  assez 
four  leur  vépatation  du  moment. 

Quant  au  prince  dé  Conti  ^  il  était  très  courtisan ,  et  n'avait  nullement 
hérité  du  goût  de  son  père  pour  l'opposition  ;  son  bureau  allait  sans  lui 
et  malgré  lui.  Lorsque  les  notables  qu'il  présidait,  persistèrent  à  d&* 
mander  la  communication  des  comptes,  il  fit  insérer  au  procès-verbal  son 
«pfV  en  ces  termes  ;  «  Dans  la  position  où  je  me  trouve ,  je  n'ai  rien  à  dire , 
si  ce  n*e8t  que  je  m'en  rapporte  absolument  à  la  sagesse,  à  la  prudence  et 
aux  bontés  du  roi  pour  ses  sujets.  » 
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Un  des  projeta  les  plu&  sages  supprimait  les  doua- 
nes intérieures.  '  Cette  importante  -amélioration  était 
désirée  par.  tous^  les  -hommes  qui'  connaissaient  le3 
besoin*  de  l'industrie.  D^à,  les  états  giénéraux.  de 
i6i4  se  plaignaient  aa  roi,  avec  bon  sens,  de  ce' 
que  a  1^' droits  de  tqiite  étaient  levés  sur  ce  qui  va  de 

^  certaines  provinces  du  royaume  à  d'autres  d'iceluî^ 
tout  ainsi  que  si  c'était  un  pays  étrange  r,  aifgrand 
préjudice  de  ^es  sujets  entre  lesquels  cela  ^onserirait 
des  marques  dé  division  qu'il  .était  nécessaire  d'ôter , 
puisque  toutes  les  provinces^ du  royaume*  sont  con- 
jointement-et  inséparablement  unies  à  la  couronne, 
pour  ne  faire  qu'un  seul  corps  sous  la  domination  d'un 
même  roi,  »  Galonné  avait  dit.. noblement,  en  présen- 

..  tant  son  projet  :  Cestla  répbJise  aux  éCais-de  i6i4* 
Colbert  et  ceux  de  ses  successeurs  qui  s'étaient  mon- 
trés amis  du  Ibien  public,  avaient  désiré  dette  ré- 
forme. Un  homme  'dont  le  nom  est  resté  honoré,  dans 
l'administration,  Trudàine^  avait  comn^encé  en  1760, 
les  travaux  nécessaires  pour  m(énager,  dans  cette  sup- 
pression, les^divers  intérêts^  Un^goavernemeàt.très 
faible  avait  pu  seul  laisser  exister,  des  barrières  si  nqi- 
sibles  au  commerce  ^  et  qui  ne  rapportaient  que  cinq 
millions  et  demi  au  trésor.  Le  projet  anaonçatt 'qoe 
les.  ptoyineçs  '^lésées  irecevraient  des  indemnités;  ce- 
pendant, réloignement  pour  tout  .ce  qui  venait  de 
Galonné ,  l'esprit  étroit  et  l'ignorance  ifun  certain 
nombre  de  notables,  firent  muhipliep  les  chicanes 
contre  cette  réforme  qu'on  prétendit  être  trop  hardie. 
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Les  amâiorations  dans  la  régime  de  la  gabelle  fiir . 
rent  attaquées  d'une  autre  manière.  Oa  dit  que  le' 
contrôleur  général  né  fkisait.pas  assez ^  et  qu'il  était 
facâle  de  faire  mieux.  Monsieur  lut  un  mémoire  re- 
marquable  contre  le  plus  odieux  des  impôts;  et  pr^ 

^  ■  ■ 

posa  de  |  abolir^  en  Je  remplaçant  par  une  aimple  tax0^ . 
pour  qiill  ne  restât  rien^  dit-il^  de  Xù\female  machine 
de  la  gabelle^  ^       / 

La  troisième  division  du  travail  de  Galonné,  pré-    > 
^sentée  dans  une  nouvelle  assemblée /générale  (26 
•  était  relative  aux  domaines  et  aux  forêts  du 
roi«  Avant,  la  idisGU9sion ,  les  notables  influens  étaient  - 
convenus  que  les  projets  seraient  rejeté^.  JjA  parti- 
san§  de  Brienne  ne  cessaient  d'insinuer  quç  le  plus 
^^md  service  qu'on  pût  rendre  à  la  France  était  dp 
la  délivrer  de  Galonné,  et  que  le  seul  moyen  d'y  réasr  ' 
sir,  ^tait  de  faire  écholier  son  plan.  Beaucoup  de  n<>- 
tables  âuivaiiHrt  d'autant  pins  volontiers  cetCe  impul-' 
sioa,  qu'ils  trouvaient  contraire  à  leiir  intérêt  parti- 
culier le ,  plan  qu'on  les  excitait  à  combattre  dans  , 
Tintera  général,  Quelques  hommes  impai^tianx  gé- 
missaient/de  voir  la  psËsâon  dominer  où  la  raison^ 
^eule  aurait'  du  ^  fitire  entendre;  ils  désii*aiçnt  . 
qu'oii  «ssuràt  d'abord  à   la  France  les  améliora- 
tions qui  lui  étaient  offertes  f  et  représentaient  qu'on  ' 
ne  devait  pas,  en  haine  d'un  mimstre^  repoasser  les 
bieafarM:»  du  monarque.*  A  là  tête  de  ceux  qui  vou- 
laient rapprocher  les  esprits,  étaient  le  duc  du  Ghâtelet . 
et  le  duc  de  Nivernais.  Le  premier,  surtout,  s'était  fait 


•1 


I* 
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remarqueiT  par  ses  sëntimens  patriotiques;  il  avait 
parlé  d'économie  sans  faire  de  phrase ,  il  avait  dé- 
claré qu'il  était  prêt  à.  remettre  au  roi  ses  pensions. 
Mais,  dans  les  débats  pcjjitiquesy  il  est  difficile  que 
les  conciliateurs  réussissent  :  pour   prêter  Toreille 

.  à  ceux    qui  nous  disent   d'dtre  .sages  ,  *il  faudrait 

que  déjà  nous  eussions  de  la.  sagesse.  Le  zèle  que 

plusieurs  notables  mettaient  dans  leurs  démarches , 

•     aurait  selon  tpûte  apparence  été  sans  succès,  alors 

mêmeî  que  le^ontrôleur  général  n'eût  {las  pris  étour- 

,       diment  im,  parti  qui  rendait  tout -rapprochement  im- 

^  possible.  Fatigué  des  attaques  tlirigées  contre  lui, 

.  voyant  Torage  grossir  et  s'avancer,  il  pensa  que  son 
triomphe .  dépendait  de  son  audace,  et  quHl  devait 
chercher  un  secours,  dans  l'opinion  publique,  contre 
ces  mêmes  notables^  qu'il  avait  appelés  pour  s'en  faire 
un  appui  contre  les  pàrlemens.. 

Les  projets  de  réforhie  n'avaient  reçu  aSJLcane  pu- 
blicité  ofEcielle,.  on  les  connaissait  seulement  par  ce 

*  qu'en  disaient  chaque  jour,  dans  le  monde,  les  mem- 
bées  de  l'assemblée.  Le  ministre  fit  imprimer  les  mé- 

.  moires  dont  se  composaient  les  deux  premières  par- 
«;.^  ties  de  so&  travail,  et  les  fit  précéder  d*un  avêrtisse- 

«ment  où,  se  plaignant  d'efforts  tentés  pour  égarer 
les  esprits,  il  annonçaifque  le  |en^ps  était  venu  d'ap- 
prendre au  peuple  le  bien  que  le  roi  voulait  lui  faire. 

,  Il  passait  en  revue  les  projets  pî:ésentés ,  et  démon- 
trait facilement  que  tous  étaient  indiqu^^  par  le  vœu 
public;  mais  plus  sa  cause  était  juste,  plusil  aurait  dû 


t 
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la  soutenir  avec  dignité.  C'est  d'un  ton  propre  à  sou- 
lever  des  haines  ardentes,  quil  parle  du  bruit  ré- 
pandu qu'un  accroissement  de  charges  va  peser  sur 
la  France.  «  On  paiera  plus!...  sans  doute  :  mais, 
qui?  ceux-là  seulement  qui  ne  payaient  pas  assez; 
ils  paieront  ce  qu'ils  doivent ,  suivant  une  juste  pro- 
portion, et  personne  ne  sera  grevé.  Des  privilèges 
seront  sacrifiés!...  Oui,  la  justice  le  veut,  le  besoin 
l'exige.  Yaudrait-il  mieux  surcharger  les  non-privilé- 
giés ,  le  peuple  ?  »  Enfin ,  il  donne  clairement  à  en^ 
tendre  que  le  gouvernement  et  le  public  ont  à  se 
plaindre  de  rassemblée,  en  disant  avec  plus  de  mali- 
gnité que  d'adresse  :  a  Ce  serait  à  tort  que  d^s  obser- 
vations (celles  des  notables)  dictées  par  le  zèle ,  des 
expressions  d'ane  noble  franchise  feraient  naître  l'i- 
dée d'une  opposition  malévole.  »  Calonne  donna  la 
plus  grande  publicité  à  cette  espèce  d'appel  au  peu- 
ple ;  il  le  répandit  avec  profusion  dans  les  provinces , 
et  en  adressa  dé  nombreux  exemplaires  aux  curés  de 
Paris  (i).  > 

Ce  préambule  fut  qualifié  de  séditieux  dans  les 
bureaux,  et  tous  prirent  des  arrêtés  pour  se  plaindre 
d'un  écrit  destiné,  disaient-ils,  à  faire  croire  au  peu- 
ple que  les  premiers  ordres  mettaient  leurs  intérêts 
en  opposition  avec  les  siens.  I^e  roi  répondit  que  son 

(i)  Gerbier  fut  rimprudent  rédacteur  de  ce  roaulfesle.  Son  laleut  nti 
'  le  rendait  pas  étrauger  à  rintrigue.  Une  ambition  qu'il  est  difficile  de 
concevoir  dans  cet  illustre  avocat ,  lui  faisait  désirer  d'obtenir  une  haute 
|A{ioe  d'adminîstratioD. 

T.   I.  '  ^     Sa 
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contrôleur  général  n'avait  rien  fait  imprimer  qUe  par 
ses  ordres ,  et  autorisa  les  notables ,  ainsi  qu'ik  le  de* 
mandaient,  à  publier  leurs  délibérations. 

Aucun  accord  n'existait  daùs  le  goaverqement. 
Tandis  que  le  contrôleur  gjénéral  voulait  dé|)loyer  une 
grande  vigueur,  liouis  XYl  distiit.à  teeux  des  notaUeis 
qui  rapprochaient:  M. de  (Jalonne na^pas  Tfoubâwas 
fâcher...  opinez  selon  votre  cùMaence  ;  et  deux  de 
ses  ministres ,  Breteuil.  çt  Miroitiénil  f  eaboukâgeaieni 
l'opposition*' 

Le  roi  cependant  avait,  au  fopd  de  l'âme,  un  res-^ 
sentiment  très  vif  des  ob$tades.  qu'il  ren%oAtraiU  La 
reine  était  encore  ^us.  irritée {  :noo  Qu'elle  véulut 
soutenir  le  contrôleur  général  entiâremeiit  perdu 
dans  son  esprit  par  l'abM  ^^  Y^ermand  et  lé  baron 
de  Breteuil ,.  mais  la  v4ûfUmd  r  dte  notablea.  Findi^ 
.  gnait.  A  cette  ^oqœ^  Louis  ^YI  èi  Marte  Antoi"- 
net  te,.  1res  mécontepsde$  noble»  et  Vlu  clergé,  peâ-* 
sèrent  .que  Calo^&e  avait  raii0a  de.  vouloir  tirer 
parti,  contre  les  premiers  ordres,  de  ce  tiers  étal 
^lencieux  et  docile,  ^ui  $ciA%Uait  Itie  ^olivoir  jaiâEiis 
devenir  redoutable  à  la  coulr. 

Le  ministre  ne  tl*(^u va  point  dans  \à  public  T^appul 
qu'il  avait  espéré»  I#^  Parisieto  aîjoflient  les  uotables , 
parce  qu'ils  leur  4^vai0kit  j^m  tiberté  de  .parler  qui 
répandait,  dans  )es  salons  et  dans  les  clubs,  une 
n^utrfle  vie.  L'exemple  tfes  x>i«é»ëw«  ôfBbielstinhH'r- 
dissàit  les  frondéûris  de  société:  et  les  âîscussîôhs  dès 
bureaux  avaient  mis  à  la  mode  les  conversations  po« 
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litiques«  Les  femmes  elles-mêmes ,  comme  au  temps 
de  Maupeou  y  parlaient  des  affaires  d'état  La  g£|l£|0-> 
teriede  Galonné,  si  connue,  ne  les  désarmait  point 
en  sa.  faveur. JLorsque  des  hommes  disaient  qu'il  fal- 
lait renvoyer  le  contrôleur  général,  souvent  des  fem^- 
me$  répondaient,  avec  vivficilé ,  qu'il  fallait  lui  Éaire 
son  procès.  Toutefois,  l'agitation  n'atteigniiit  encorq 
qu'une  faible  partie  de  la  société;  le  gros  de  la  na- 
tion restait  dans  un  état  de  calme  qui  ressemblait;  k 
l'apathie.  .  .  . 

Les  pamphlétaires  continuaient  d'attaquer  la  vie 
publique  et  la  vie  privée  de  Galonné,  H  y  vivait  d^ 
écrits  maU|iS  et  des  «crits  sérieux.  Quelques  faiseurs 
de  brochures  spéculaient  sur  la  disposition  des  hommes 
à  laisser  les  avantages  qu'il  est  en  leur  pouyoir  d'ac*» 
cepter,  pour  aller  en  poursuivre  d'autres.  Louis  XVI 
offrait  l'égale  répartition  de  l'impôt,  l'adoucissement 
des  taxes  vexatoîres  et  des  entraves  de  Fîndustrie  ;  ia 
France  eût  obtenu  chaque  année  des  an^élioration^ 
âûùB l'influence  d'assemblées  provinciales  ocoiipée&d6â 
■vrais  hitérets  du  pays;  tes  avantages  étaient  ttuls  aux 
yeux  de  certains  réformateurs.  tJn  homme  à  para- 
_doxes,  personnage  bizarre  qui  cherchait  la  gloire  fit  Sx 
vn  peu  de  bruit ,  l'atocat  Liaguèt,  longteinps  panégy'*  ' 
TÎste  du  despotisme,  se  transforme  en  promoteur  des 
états  géqérauXf  Carra^dans  une  brochure  vél^çmentjs 
adressée  aux  notables,  ^r  dit  :  «  G'est  loutrager  la  nar 
tion  que  de  lui  proposer ,  en  l'absence  des  Aats  gén^aat 
qui  tiennent  à  sa  constitution,  de  consentir  à  refondre 

3a.      '. 
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cette  constitution  en  assemblées  provinciales,  dont  la 
véritable  qualité  serait  celle  de  caisses  d'emprunt  au 
gré  du  contrôleur  général  (i).  » 

Les  courtisans,  dont  Galonné  avait  été  l'idole,  com- 
mençaient à  croire  qu'il  était  temps  de  l'abandonner. 
Beaucoup  d'entre  eux  parlaient  de  lui  comme  d'un 
dissipateur  qui  avait  fait  bien  du  mal  à  l'état,  et  cher- 
chaient ainsi  d'avance  à  flatter  le  successeur  inconnu, 
pour  échapper  à  son  économie  présumée.  Il  ne  restait 
d'anîis  au  contrôleur  général  que  dans  la  société  de 
la  duchesse  de  Polignac.  Il  avait  aussi  un  protecteur, 
mais  faible,  le  roi,  qui  tenait  à  le  conserver.  On  répé* 
tait  sans  cesse  autour  de  Louis  XVl  que  lès  notables 
en  voulaient  à  Galonné,  non  à  ses  projets,  et  qu'il 
suffirait  de  le  renvoyer  pour  rendre  tous  les  esprits 

i  » 

-  (x)  Après  la  disgrâce  du  ministre^  Carra  fit  paraître  ua  volume  intitulé: 
jH.  de  Calonne  tout  entier  ;  il  dit  dans  la  préface»  avec  une  incroyable 
naïveté ,  la  cause  de  sa  haine  pour  Thomme  qu*il  poursuit.  Calonoe^  dans 
)e  dessein  de  se  faire  des  partisans,  avait  annoncé  en  1785,  que  le  roi 
donnerait  des  pensions  aux  gens  de  lettres  :  il  y  eut  800  demandes.  Carra 
avait  envoyé  la  sienne  ;.  il  cite  textuellement  la ^  réponse  ministérielle  :  J*ai 
reçu^  monsieur,  la  lettre  par  laquelle  vous  réclamez  une  pension  pour  ^^- 
compense  de  vos  travtuix  littéraires  ;  je  mettrai  avec  plaisir  votre  demande 
sous  les  yeux  du  roi,  lorsque  S,  M,  s* occupera  du  travail  des  grâces  reh" 
tives  auxgêwd»  lettres,  «Je  croyais,  ajoute  Carra ,  qu'us,  engagement 
aussi  sacré  que  celui  que  M.  de  Calonne  avait  pris  avec  moi  J)ar  sa  lettre» 
ne  pouvait  manquer  d'avoir  son  effet.  Il  n'en  eut  point;  et  dès  lors,  Tin- 
justice  outrageante  que  je  venab  d'éprouver  dans  cet  oubli ,  me  &t  ouvrir 
1»  yeux  sur  là  conduite  partiale  de  M.  de  Calonne  envers  ses  partisans  et 
ses  affidés.  C'est  aux  réflexions  successives  amenées  dans  mon  esprit  par 
cet  événement ,  qu'on  a  dû  le  fameux  mémoire  que  j'envoyai  aux  notables 
pendant  leur  assemblée.  ■ 
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dociles;  mais  Louis  XYI  regardait  son  pouvoir  comme 
attaqué  par  les  notables,  et  résistait  à  leur  sacrifier 
son  ministre. 

Plusieurs  incidens  s'enchaînèrent  et  devinrent  dé- 
cisifs.  Galonné  eut  occasion  d'avancer  que  Necker 
n'avait  pas  laissé  au  trésor,  comme  il  le  prétendait, 
uiie  somme  suffisante  pour  achever  les  paiemens  dé 
1781,  et  pour  commencer  ceux  de  l'année  suivante. 
Plusieurs  personnes  demandèrent  avec  empresse- 
ment à  Joly  de  Fleury ,  lequel  de  l'ancien  ou  du 
nouveau  ministre  disait  la  vérité  ;  il  déclara  que  c'é- 
tait ï^ecker.  Galonné  lui  ayant  aussitôt  écrit,  non- 
seulement  sa  réponse  fut  très  ferme,  mais  il  en  donna 
une  copie  au  garde  des  sceaux ,  en  le  priant  de  la 
mettre  sous  les  yeux  du  roi.  Miroménil  fut  charmé 
^d'avoir  un  tel  moyen  de  nuire  au  contrôleur  général. 
Gette  lettre  frappa  Louis  XVI  ;  il  interrogea,  sur  ce 
:  nouveau  démêlé.  Galonné  qui  ne  le  croyant  pas  si 
bien  informé,  voulut  répondre  d'une  manière  évasivc 
et  d'un  ton  léger;  mais,  le  roi  reprit,  avec  sévérité, 
qu'il  avait  lu  la  lettre  de  Fleury,  et  dit  comment  elle 
était  dans  ses  mains.  La  situation  était  presss^nte  ;  Ga- 
lonne  jugea  qu'il  fallait  user  de  tout  son  ascendant 
sur  Louis  XYI  ;  et  prenant  un  ton  dé  franchise,  de  sim* 
plicité  noble,  qu'il  savait  employer,  ii  exprima  sa  dou- 
<  leur  de  se  voir  en  butte  aux  intrigues,  tandis  qu'il  s^oc- 
cupait  uniquement  de  servir  les  projets  de  son  roi  pour 
le  bonheur  public.  Il  montra  l'impossibilité  de  réussir, 
si  des  trames  étaient  ourdies  contre  lui  au  sein  même 
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du  conseil.  Tous  les  obstacles ,  dit-il,  naissaient  de  la 
présence  d'un  ministre  opposé  aux  vues  de  son  maî- 
tre; c'était  dans  ce  ministre  que  les  parlemens,  les 
notables  et  tous  les  opposans  trouvaient  leur  guide  et 
leur  appui  r  il  supplia  le  roi  de  reconnaître  la  néces* 
site  de  recevoir  sa  démission  ou  d'exiger  celle  du  garde 
des  sceaux.  liOuisXVI,  louché,  convaincu,  tourna 
contre  Miroménil  l'irritation  qu'il  avait  un  moment 
ressentie  contre  Galonné  ^  et  demanda  sur-le-champ 
conseil  à  celui-ci  pour  le  choix  d'un  garde  deâ  Sceaux. 
Galonné,  dès  longtemps,  désirait  faire  nommer  le 
président  de  Lamoignon^  Ge  magistrat  avait  montré 
du  zèle  pour  le  parlement,  dans  la  révolution  de  Mau- 
peou  ;  mais  Tambition  avait  depuis  modifié  ses  idées  ;  il 
s'était  fait  des  relations  avec  la  société  de  la  duchesse 
de  Polignac;  il  avait  eu  des  entrevues  avec  Galonné,  et 
lui  avait  promis  que,  s'il  devenait  chef  de  la  magis- 
trature, non-seulement  il  le  seconderait,  mais  qu'au 
besoin,  il  se  montrerait  inflexible  envers  les  parlemenft. 
Galonné  le  proposa,  il  fut  agréé  par  le  roi. 

Le  contrôleur  général  enivré  de  son  triomphe, 
n'hésita  point  à  dire  au  roi  que ,  pouf  lever  tous  les 
obstacles,  il  était  nécessaire  aussi  de  remercier  le 
baron  de  Breteqil.  Louis  XYI  venait  de  reconnaître 
que  les  membres  d'un  ministère  doivent  être  unis 
d'intérêt  et  de  vues,  il  trouva  cette  nouvelle  demande 
conforme  au  principe  qu'il  adoptait  ;  seulement,  il 
voulut ,  avant  de  renvoyer  Breteuil ,  prévenir  la  reine 
dont  il  savait  la  bienveillance  pour  ce  minière ,  et  il 


ASSEMBLEE    DES    NOTABLES.  5o3 

promit  de  lui  parler  sans  retard.  La  reine,  dès  qu'elle 
fut  instruite  de  ce  qui  se  passait ,  manifesta  son  W* 
oontentemeit  et  sa  douleur  :  elle  accusa  Càlonne  d'a- 
voir compromis  la  dignité  du  trône  par  sa  convocation 
des  notables  $  elle  dit  quUl  serait  affreux  de  lui  sacri- 
fier un  homme  rempli  de  dévouement ,  que  le  moyen 
dé  rétablir  l'ordre  était  bien  connu ,  et  qu'il  n'y  en 
avait  pas  d^autre  que  de  remplacer  un  contrôleur  gé- 
néral universellement  détesté*  Marie  Antoinette  iu'- 
sista,  pria;  son  ascendant  fut  le  plus  fort.  Louis  XVI 
crut  montrer  assçz  de  volonté  en  renvoyant  Miroraé- 
nil  et  Galonné I  et  en  maintenant  le  choix  qu'il  avait 
fait  de  Lamoignon  (8  avril,  1787)  (i). 

Galonné  succomba  six  semaines  après  l'ouverture 
de  cette  assemblée  des  notables  qu'il  avait  appelée', 
et  dont  il  se  promettait  des  succès  si  brillans.  Ge  ren- 
voi qui,  décidé  plus  tôt  et  du  propre  mouvement  du 
roi,  aurait  eu  de  très  grands  avantages ,  donnait  une 
nouvelle  preuve  de  la  faiblesse  de  Louis  XYL  Néan- 
moins, il  était  tellement  difficile  pour  Galonné  de  rallier 
ou  de  soumettre  les  esprits ,  que  Finconvénient  atta-/ 
ciié  à  son  tardif  renvoi  aurait  été  plus  que  compensé 

•  ê 

,  (0  Miroménil  ^e  ^  plfip^  j^ni  :  H  fen^^fng^  yçl^u^ea^jplt j»  ^ 
survivance  de  la 'place  ^e  chance!  jer  (|^'oi)  ne  jyiuvaîtlui  ôter,çt,]^réc^ma 
pat  les  faveurs  qui  d'ordinaire  adoucissaient  la  retraite  des  ministres. 
Tant  d'impassibilité  dans  un  homme  de  peu  de  caractère,  qui  s'était  occupé 
«irlouft  àt  petites  intrigues ,  étonnerait  beaucoup  si  une  circonstance  ne 
l*a^[»liqttat.  Au  npment  où  Miroménil  reçut  Tannonce  de  sa  disgrâce ,  il 
vflBfâtdAivoir  noiirir  sa  fille;  un  coup  ë  douloureux  le  rendit  indifit* 
«flot  à  Mw  que  lui  pvrtaieat  lesliommes. 
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si  l'intérêt  public  eût  dicté  le  choix  du  successeur. 
Louis  XYI  avait  consenti  à  recevoir  des  lettres  se* 
«rètes  de  l'archevêque  de  Toulouse,  sur  ce  qui  se 
passait  parn^i  les  notables  et  dans  le  public  ;  mais  ce 
'    n'était  pas  une  preuve  qu'il  se  résignerait  à  faire  en- 
trer ce  prélat  dans  ses  conseils.  L'abbé  de  Yeraiond 
et 'Brienne  qui, dirigeaient  la  reine ,  persuadés  que 
vouloir  brusquer  leur  succès ,  ce  serait  le  hasarder, 
pensèrent  qu'il  fallait  mettre,  d'abord  au  contrôle  gé- 
néral quelque  homme  sans  ambition ,  assez  au-dessous 
de  la  place  qu'on  allait  lui  donner,  pour  faire  bientôt 
sentir  le  besoin  d'un  nouveau  changement ,  et  qui 
n'opposât  point  d'obstacle,  quand  on  voudrait  ou  le 
renvoyer  ou  le  subordonner  à  un  minisire  directeur 
des  finances.  Leur  choix  tomba  sur  LaMiUière,  admi- 
nistrateur des  ponts-et-chaussées.  C'était  un  homme 
de  bien  :  il  fut  appelé  chez  la  reine ,  où  se  trouvait  le 
roi  qui  l'avait  agréé;  il  ne  se  laissa  point  éblouir  par 
l'éclat  d'une  place  qu'il  jugeait  au-dessus  de  ses  con- 
naissances. L'ofTre  ou  plutôt  la  demande  qu'il  recevait 
ne  put  le  séduire;  il  exprima  sa  reconnaissance,  et 
persista  dans  un  refus  qui  l'honore.  Le  conseiller 
d'état  de  Fourqueux  fut  alors  désigné.  Montmorin, 
chargé  de  le  déterminer  à  accepter,  fît  au  roi  quelques 
observations  et  parla  de  Necker,  mais  sans  succès(i). 

(i)  Le  comte  de  Montmorio ,  dans  dea  notes  quHl  avait  laissées  «  Mar- 
montel ,  raconte  son  entretien  d'une  manière  si  simple  et  si  vraie  ,  que 
je  transcris  ces  détails  :  «  Lorsque  le  roi  me  chargea  de  sa  leUre  pour 
M.   de  Fourqueux  »  je  crus  devoir  lui  représenter  que  je  trouvais  le  for* 
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Fourqueux,  étonné  lui-même  de  son  élévation ,  se  dé- 
fendit  an  moment  d'accepter  et  céda. 

Louis  XVI  vouhiit  que  le  plan  de  réforme  fût  exé- 
cuté ,  et  il  avait  ordonné  à  Galonné  d'en  remettre  la 
dernière  partie  à  son  successeur.  .L'ancien  minis- 
tre, pour  achever  quelques  mémoires,  continuait  de  . 
travailler  au  contrôle  général  :  le  bruit  se  répandit 
que  sa  disgrâce  était  simulée,  qu'il  ne  cesserait  point 
de  diriger  l'administration,  et  qu'il  reprendrait  sa 

deau  des  finance»  trop  au-dessus  des  forces  de  ce  bon  magistrat.  Le  roi  ' 
me  parut  sentir  que  mes  inquiétudes  étaient  fondées»  —  Mais  qui -donc  ' 
prendre?  me  dit-il.  —  Je  lui  répondis  qu'il  m'était  impossible  de  n*étre 
pas  étonné  de  cette  question,  tandis  qu'il  existait  un  homme  qui  réu- 
nissait sur  lui  les  voeux  de  tout  le  public;  que  idans  tous  les  temps,  il 
était  nécessaire  de  ne  pas  contrarier  l'opinion  publique  en  choisissant  un 
administrateur  des  finances;  mais  que,  dans  les  circonstances  critiques  où 
il  se  trouvait  I  il  ne  suffisait  pas  de  ne  pas  la  contrarier,  et  qu'il  était  in* 
'dispensable  de  la  suivre,  rajoutai  que,  tant  que  M.  Necker  existerait, 
il  était  impossible  qu'il  eût  un  autre  ministre  des  finances,  parce  que  le 
public  verrait  toujours  avec  humeur  et  avec  chagrin ,  cette  place  occupée 
par  un  autre  que  lai*  Le  roi  convint  des  talens  de  M.  Necker ,  mais  il 
m'objecta  les  défauts  de  son  caractère  ;  et  je  reconnus  facilement  les  im- 
pressions qu'avaient  données  contre  lui  M.  deMaurepas,  et  que  MM.  de 
Vergeopes,  de  Galonné,  deMiroménil  et  de  Breteoil  avaient  gravées 
plus  profondémeut.  Je  ne  connaissais  pas  personnellement  M.  Necker;  je 
n'avais  que  des  doutes  à  opposer  à  ce  que  le  roi  me  disait  de  son  caractère, 
de  sa  hauteur  et  '  de  son  esprit  de  domination.  Il  y  a  apparence  que  si  je 
Teusse  connu  alors,  j'eusse  décidé  son  rappel.  J'aurais  peut-^tredù  insbier 
davantage,  même  en  ne  le  connaissant  pas;  mais  j'arrivais  à  peine  dans  le 
ministère ,  il  n'y  avait  pas  six  semaines  que  j'y  étais  entré  ;  et  d'ailleuts , 
un  peu  de  timidité,  pas  assez  d'énergie,  m'empêcha  d'être  aussi  pressant 
que  j'aurais  dû  l'être.  Qne  de  maux  j'aurais  f  pargnés  à  la  France  !  que  de 
chagrins  j'aurais  épargnés  au  roi!  » 
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place  aussitôt  après  la  séparation  des  notables*  Ce 
bruit  tempérait  la  joie  publfque,  et  redoubla  Inactivité 
de  Brienne  pouv  achever  de  perdre  eehii  qui,  daiis  la 
disgrâce ,  excitait  enoove  ses  craintes.  Foiirqueux  était 
étranger  aux  intriguas  ;  mats  il  découvrit  et  fit  cor* 
naître  au  roi  la  perte  des  assignations  sur  les  dotnai- 
nesy  que  Galonné  avait  livrées  pour  des  opérations  de 
bourse,  sans  y  être  autorisé»  Le  roi  irrité  de  cette 
espèee  d'infidélité  prêta  plus  fisicilenient  l'oreille  aux 
accusations  qui  s'élevaient  contre  un  homme  objet  de 
l'animadversion  publique  ;  il  l'exila  dans  sa  terre  de 
'  Berny,  et  peu  de  jours  après,  en  Lorraine. 

Dès  le  ler^dem^in  du  renvoi  de  Calpnqei  le  mémoire 
dia  Necker  fpt  répandu;  ^^  de  pQmbr^ui  lecteurs  ju-. 
gèrent  que  cette  réponse  était  accablante  pour  celui 
c|[ui  Tavait  provoquée.  Galonné  avait  dit  que  les  em- 
prunts de  Neçkj^r  $'éleyaieot  k  44p  Piinipi^s  ;  il  sp 
trompe  ,  répond  son  antagoniste ,  J'^n  aï  ^npraate 
^3o  (i).  On  sent  combien  ce  ton  de  firanchise  et  de 
fermeté ,  /cette  manière  d'accuser  Galonné  (l'iguQi^i^? 

;8ur  k^  faits  qu'il  ^y^it  b  pJtts  d'intérêt  k  cmmUm^ 

disposait  les  esprits  à  la  confiance  pour  tout  ee  que 
disait  Necker  sur  Texaclitude  du  Compte  rendu. .  Ses 
écoQOinie$,  sejon  G^lpnnjp ,  n'ayaient  «été  que  clp  1.6  à 
1 7  inilLLpns  ;  Nedicr  en  fait  voir  rapidemeot  pour  â4 
millions ,  sur  lesquels  il  en  abandonne  aussitôt  i  S  ;  et 

<0  l!Vi  t'ttne  ni  fantre  asserdoo  nTétak  «UMSie,  V.  «ae  «ote,  livseU» 
page  a:;4. 
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ce  qui  reste  suffit  encore  pour  qu'il  li'y  ait  pas  eu  de 
déficit  à  sa  sortie  du  ministère.  Il  indique ,  avec  la 
même  rapidité ,  les  accroissemens  de  dépense  depuis 
ia  retraite,  et  il  en  trouve  pour  plus  de  1 1 1  millions, 
somme  qui  surpasse  le  déficit  avoué..  Je  crois  avoir 
démontré  que  le  Compte  rendu  ne  faisait  point  eon- 
naître  la  situation  financière  de  la  France  ;  le  nou- 
veau travail  ne  pouvait  également  convaincre  que 
des  esprits  superficiels  ou  prévenus;  Non-seulement 
il  est  dénué  de  preuves ,  mais  la  facilité  avec  la- 
quelle Fauteur  abandonne  des  millions  après  les 
avoir  portés  en  compte ,  et  sait  trouver  ensuite  des 
dépenses  pour  une  somme  égale  ou  supérieure  au 
déficit ,  auraient  dû  éveiller  la  défiance.  Necker  lui-^ 
tnéme  ne  disait  pas  que  ses  calculs  dissent  parfaite*- 
ment  exacts  ;  mais  ses  admirateurs  allèrent  plus  loiii  ^ 
que  lui ,  et  tinrent  ses  aperçus  pour  des  faits  avérés. 
Son  éloge  qui  retentissait  à  Paris,  à  Versailles,  eau- 
sait  de  cruelles  alarmes  à  l'archevêque  de  Toulouse. 
On  fit  entendre  au  roi  que  Necker,  par  sa  présence, 
échauffait  les  esprits  ;  et  une  lettre  de  cachet  l'exila 
à  vingt  lieues  de  la  capitale  (i). 

Le  roi  se  rendit  à  l'assemblée  où  la  dernière  partie 
du  travail  de  l'eic-contrôleur  général  fut  remise  aux 
notables  (û3  .avril  ).  Louis  XYI  était  heureux  de  pen- 
ser que  toute  difficulté  serait  aplanie  par  le  sacrifice 
qu'il  avait  fait ,  et  par  les  concessions  qu^l  venait    ^ 


(x)  I/ordre  donné  le  x3  avril,  JFiitréti)qné  le  4  juin. 
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annoncer.  Les  principales  consistaient  à  donner  aux 
ordres  privilégies  la  préséance  dans  les  assemblées 
provinciales,  à  proniiettre  d'écouter  les  représenta- 
tions du  clergé  sur  son  administration,  et  à  faire 
communiquer  aux  bureaux  les  états  de  recettes  et  de 
dépenses,  si  vivement  désirés.  Les  notables  exprimè- 
rent leur  reconnaissance;  mais  lorsqu'il  fallut  délibé- 
rer sur  les  moyens  de  combler  le  déficit ,  notamment 
sur  l'exteOsion  du  timbre,  ils  s'empressèrent  de  re- 
chercher les  inconvéniens  de  cet  impôt,  de  manière  là 
prouver  combien  on  avait  abusé  Louis  XYI,  en  lui 
disant  qu'il  sufBsait  de  renvoyer  Calonoe  pour  faire 
adopter  ses  vues. 

'  La  situation  financière  empirait  chaque  jour ,  et  les 
partisaiis  de  Brienne  exagéraient  encore  le  danger 
'  pi^blic.  II  était  évidemment  nécessaire  de  confier  sans 
rejtard  les  finances  à  un  homme  en  état  de  les  diriger. 
Marie  Antoinette  proposa  l'archevêque  de  Toulouse  ; 
mais  elle  ne  parvint  point  à  vaincre  la  répugnance  que  * 
Louis  XVI  ressentait  pour  ce  prêtre  immoral.  Le 
garde  des  sceaux,  Lamoignon,  alla  voir  le  comte  de 
Montmorin ,  et  lui  parla  de  Necker  comme  du  seul 
administrateur  capable  de  relever  les  finances.  Mont- 
morin  lui  dit  sa  vaine  tentative;  cependant,  ils  réso- 
lurent de  faii*e  ensemble  une  démarche  près  du  roi. 
;L'influehce  de  Breteuil  leur  inspirait  des  craintes  ;  ils 
'  essayèrent  d'amener  à  leur  opinion  ce  ministre ,  qui 
leur  parut  ébranlé.  Le  temps  pressait,  une  nomina- 
tion pouvait  avoir  lieu  d'un  moment  à  l'autre  ;  ils  se 
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rendirent  chez  le  roi ,  où  Breteuil  les  accooipàgna. 
Ce  fut  une  grande  faute  que  d'y  aller  avec  lui ,  au  lieu 
d'appeler  Sëgur  et  Castries  dont  l'appui  n'eût  pas 
été  douteux.  Le  garde  des  sceauit  et  Montmorin 
firent  tous-  leui«  efforts  pour  déterminer  le  monarque 
à  choisir  l'homme  que  désignait  la  voix  publique  :  ils 
affirmèrent  qu'avec  la  confiance  dont  Necker  jouissait, 
les  embarras  de  finance  auraient  bientôt  disparu, 
que  les  notables ,  entraînés  par  l'impulsion  générale, 
consentiraient  aux  sacrifices  que  leur  demanderait  le 
nouvel  administrateur,  et  que  le  parlement  n'oserait 
s'opposer  à  ses  vues.  Louis  XYI  ne  pouvait  surmon- 
ter son  antipathie  pour  le  caractère,  pour  le  pédan- 
tisme  et  la  hauteur  de  Necker;  il  pensait  toujours  que 
le  nommer,  ce  serait  céder  sa  couronne  à  son  minis- 
tre. Cependant,  ébranlé  par  des  instances  pleines  de 
conviction ,  fatigué  plutôt  que  persuadé ,  il  finit  par 
laisser  échapper  ces  mots  :  Eh  bien  !  il  îiy  a  qu^à  le, 
rappeler.  L'accent  de  mécontentement  et  de  tristesse 
avec  lequel  furent  prononcées  ces  paroleis ,  sembla  ré* 
veiller  Breteuil  qui ,  aussitôt ,  représenta  que  nommer 
un  homme  à  peine  arrivé  dans  le  lieu  de  son  exil ,  ce 
serait  montrer  une  faiblesse  fatale  à  l'autorité  ;  que 
cet  homme  à  qui  l'on  déclarerait  ainsi  ne  pouvoir  se 
passer  de  ses  sei* vices,  rapporterait  un  orgueil  et  une 
ambition  dont  il  n'avait  déjà  donné  que  trop  de  preu- 
ves, et  qui  ne  connaîtraient  plus  de  bornes.  Louis 
XYI  avait  cru  que  les  trois  ministres  étaient  d'accord  ; 
il  respira  en  voyant ,  l'un  d'eux  venir  à  son  secours. 
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Breteuil  vanta  ies  taleos  de  Brienoe,  la  omfiaace  qu'il 
avait  ibspirëe  aux  notables,  çt  Tasceadant  qu'il  ex:er* 
cerait  sur  rassemblée.  Les  deux  autres  miaistrea  peu* 
saient  que  riea  ne  pourrait  avoir  plus  d'iacoov^niei»$ 
que  dé  rester  sans  directeur  des  finances (  et»  tout  en 
préférait  Mecker^  ils  n'avaient  point  de  prëvention 
contre  l'archevêque  de  Toulouse.  Louis  XVI  satisfait 
d'avoir  ^échappé  au  premier  choix  proposé ,  n'eut  pas 
la  force  de  repousser  le  second;  seulement ^  en  accep* 
tant  Brienne,  il  laissa  voir  qu'il  qe  l'esUmait  point  i 
et  dit  à  ^es  ministres  que  peut-*âtre  on  «e  i^entirait 
du  conseil  qu'on  venait  d^  lui  donioer*  Dès. qu'ils  se 
furent  r^irés  9  le  malheureux  prince  tomba  dans  un 
accablement  profonde  Le  renwi  de  (^alouis^  qu'il  av/iît 
ordonné  malgré  lui  ^  la  situation  qui  l'avait  amené  i 
choisir  (entre  deux  hommes  qu'il  eût  voulu  éloigner 
l'un  et  l'autre ,  cette  nomination  qui  était  faite  y  ot 
qui  lui  répugnait^  le  jetèrent  dans  lin  découragement 
absolu»  G'&stdè  ce  jour  que  la  reine  ont  siirles«Salm 
d'état  une  grande  influence». 
;  L'ambîti^  et  l'intrigue  étaient  iaftées  daii«  l^itr- 
dpievêque  de  Toubuâe.  Sùrti  d'une  famille  très  aa* 
cienn^e^.  maiis  paûvr^  41  eut  dèi  sa  jeimesse^^es  pr^jels 
*de  fooliikne  «t  de  grandeuTi  11  dessinait,  «u  aémi^aîre 
<le  plan  d'«in.  château  de  Brienne^  qui  devait  oouter 
une  sàmme  ^normej  bt  de]puîis ,  il  a  fait  isxécui^  ne 
*|plan.  Devenu  l'iiiné  de  sa  SsmïiUe^  j^ar  U  mort  d'un 
frère  qu'il  perdit  k  l'arinée,  appelé  à  le  remplacer^ 
il  ne  voulut  point  quitter  la  carri^  ecclésiUstiquQ^ 
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jugeant  qu'elle  était  la  plus  sure  pour  ràiliserses  vues 
de  haut  avaacement.  E(abile  à  réunir  des  moyeas  de 
succès  opposés  ^  il  savait  applaudir  les  philosoplies  el 
regretter. lëà  jésuites.  Dans  les  assemblées  du  clergé^ 
il  rédigeait  des  rëmoatraoceB  contre  lés  pVoteàtatis; 
et,  tlans  qudiqués  sociétés^  son  irreligian  sysiémali"* 
que  desicendait  jusqu'à  Tathéisme.  Un  esprit  ttf  >  de» 
connaissances  superficielles  et  vnriéieS)  le  rendaient 
fort  agi* éablé  dans  le  monde*  ÀGcueilli  par  les  femmes^ 
il  faisait  iservir  sa  galanterie  à  son  ambition  ainsi 
qu'à  se&  plaisirs,  fin  même  temps,  il  Toulait  qu'on  le 
erût  liy^,  .par  goût^  aux  travaux  les<pltis  «éi^eux.  Lès 
amélioratikina  dont  il  avait  été  l'auteur  tmi  le  coopéra^^ 
téur  aux  élatë  du  Laè^ii!edoe,  les  vues  qu'il  avait 
offertes  ait  gtMivemetnenil  sur  des  sujets  d^  bienfait 
sanoeet  d'atilité  générale  ^  ses  relatî<ms  continuelles 
avec  Hous  ks  hommes  «h  pj^a^  lut  avaient  «icqois  Ulils 
de  ces  renommées  icrUantes  qui  parai^ent  «sotidee» 
La  voix  iHkMiqàe  à^appelail  '  pas  iM^ne  àtt  <imon 
4es  affaires  (  mais  lorlsqu'il  y  fut  porté,  tm  ne  WûVè^à 
point  sa  réputation  d'faadnle  administra teun. 

L'arebevéque  «le  !r(nilouée  fioit  noin^é  ^h^èf  dà 
conseil  des  finànQ0s(i'^  mai,  1787)  (i)^  Dès  klende^ 
min^  il  se  rendit  âiu  bnreau  dont  il  aidait  été  mem-*. 
bre.  Le  roi^â  daÉs  k  «éance  gé»éraIe,*aiFàfk  dft  que  les 

(x}  Fourqueux  donna  sa  démision ,  et  fat  remplacé  .par  IiàAreBl  è» 
Viliedeuil ,  intendant  de  Normandie ,  que  ses  fonctions  n'avaient  pas  em- 
pêché de  soutenir  le  sysîkne  âés  administrations 'provinciales ,  danslV** 
MUiUée  des  jbftnableft. 
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économies  seraient  de  1 5  millions;  le  ministre  andon« 
çâ  qu'elles  s'élèveraient  à  4^  »  ^I^e  le  roi  en  donnait 
l'assurance  dans  un  édit  qui  allait  être  envoyé  à  Fen- 
registrement,  pour  un  emprunt  de  80  millions  indis- 
pensable  dans  les  circonstances  :  il  pria  ses  anciens 
^lègues  d'exprimer  leur  adhésion  à  cet  emprunt,  et 
ib  s'empressèrent  d'en  reconnaître  la  nécessité. 

Ce  début  était  heureux,  et  l'on  pouvait  espérer  un 
prochain  arrangement  des  affaires  publiques.  Les 
notables  avaient  demandé  à  connaître  le  déficit  avant 
de  se  prononcer  sur  les  moyens  dq  le  comUer  ;  on 
allait  mettre  sous  leurs  yeux  les  états  de  finance; 
Briènne  présenterait  des  ressources  préférables  à 
celles  de  Galonné,  ou  les  notaUes  en  indiqueraient  de 
meilleures,  que  le  roi  adopterait  aussitôt.  Cette  mar^ 
che  était  tellement  commandée  par  les  circonstances, 
qu'il  eût  suffît  de  chercher  le  bien  public  avec  bonne 
foi,  pour  obtenir  un  résultat  a:vantagéux. 

Les  potables  se  jetèrent  avec  avidité  sur  k$  comptes 
de  finance  ;  mais  la  vérification  leur  présenta  d'inex- 
tricables difficultés*  Ces  états  manquai^it  d'uniformité 
dans  leurs  bases  et  laissaient  à  désirer  des  renseigne; 
mens  essentiels.  LA  recette  se  trouvait  indiquée  brute 
pour  divers  articles,  et  pour  d'autres  les  charges 
étaient  déduites;  on  ne  voyait  point  à  quelle  époque 
telle  dépense  cesserait,  telljB  autre  diminuerait.  Un  bu- 
reau dit  que  Ces  états  semblaient  avoir  été  faits  pour 
épaissir  le  voilé  qui  couvrait  les  opérations  financiè- 
res. Tandis  que  des  calculateurs  trouvaient  près  de 
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deux  cents  millions  de  déâcit,  d'autres  ne  parvenaient 
pas  à  en  découvrir  cent. En  général,  c'était  de  i3o  à 
I  So  millions  qu'on  différait  :  on  finit  par  dire  que  le 
déficit  était  de  i4o  millions;  on  le  dit  sans  preuves; 
on  le  dit,  parce  que  c'était  un  terme  moyen.  Cette 
évaluation  surpassait  de  beaucoup  la  réalité.  Si  le  dé- 
ficit eût  été  de  i4o  millions,  comment  deux  ans  après 
ne  se  fut-il  plus  trouvé  que  de  56  millions,  ainsi  que 
le  déclara  Necker,  à  l'ouvçrture  des  états-généraux  ? 
On  calculait  d'après  des  renséignemens  fort  incertains, 
tels  que  pouvait  les  fournir  une  administration  en 
désordre  (i);  puis,  on  confondait  souvent  avec  le 
déficit  annuel,  ce  qu'exigeaient  les  dépenses  extraor^ 
dinaires  et  passagères.  Si  les  notables  avaient  voulu 
réunir  aux  charges  permanentes,  toutes  les  charges 
momentanées  du  trésor,  la  somme  de  i4o  millions 
aurait  été  trop  faible;  mais  elle  était  beaucoup  trop 
forte  appliquée  à  la  différence  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  fixes.  Galonné^  ei^  déclarant  que  cette  dif- 
férence était  de  io4  millions ,  auxquels  il  voulait  en 
ajouter  ii  de  prévoyance,  était  certainement  au- 
dessus  de  la  réalité  (2);  et  c'est  un  trait  caractéristi- 
que de  cet  homme  aventureux  que  d'avoir,  dans  des 
circonstances  si  périlleuses  pour  lui,  osé  exagérer  ses 

(i)  Brienne  lui-même  était  fort  mal  instrait  du  montant  des  dépenses:  il 
invita  le  marquis  de  Ségur  à  réduire  celles  de  la  guerre,  de  114  mil- 
lions à  xoo;  elles  étaient  de  xo5  millions,  et  déjà  le  ministre  avait  pr^ 
paré  un  travail  qui  les  réduisait  à  97. 

(a)  Au  mois  de  mars  x  788 ,  Brienne  présenta  m  roi  l'état  des  recettes 
T.  u  33 
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dettes,  afin  d'obtenir  le  plus  d'argeirt:  qu'il  lui  serait 
possible  y  et  de  n'être  pas  réduit  à  l'économie  dont  il 
avait  si  peu  l'habitude. 

Avide  d'émolumens  et  de  places,  ambitieux  vul- 
gaire, Brienne  s'était  beaucoup  occupé  d'arriver  4U 
ministère ,  très  peu  de  ce  qu'il  ferait  quand  il  y  serait 
parvenu.  Il  improvisa  quelques  modîBcations  aux 
idées  de  Galonné.  La  subvention  territoriale  étant  ce 
qui  blessait  surtout  les  notables ,  il  la  réduisait ,  il  en 

et  des  danses  présumées  de  l'année.  Dans  ce   compte  qui  fut  renda 
public  I  le^^^i^^^yi^ro/est  évaluéà  .     •     .     .    -.     160^827^49^  ^î^* 

Dans  cette  somme  sont  compris  les  remboursemensi 

pour,    ; 76,503,367      \ 

<tt  toutes  les  dépenses  extraordinaires  >  io!^,8g7,952 

payables  en  1788. 29,395,585     / 

En  sorte  que  le  déficit  permanent  ne  figure  que  pour       64,92  9,540. 

Ijfecker  y  en  parlant  de  ce  compte  aux  états  généraux ,  bût  Voir  dans  les 
dépenses  fixes  des  omissions  dont  la  plus  considérable  est  celle  de  12 
millions  pour  Temprunt  du  mois  de  novembre  1787.  Le, montant  de 
ees  omissions,  Joint  à  5  millions  qu'il  aurait  Mlu  demander  pour  les 
besoins  imprévus,  porte  en  1788,  le  déficit  permanent  à  plus  de  75  mil- 
lions. Mais  toutes  les  omissions  citées  par  Necker  pont  relatives  à  des 
dépenses  postérieiu'es-au  renvoi  de  Galonné. 

Le  compte  de  1788  peutilonner  les  moyens  de  vérifier  à  quelle  somme 
s'élevait  le  déficit  tant  discuté  par  les  notables.  Pour  faire  oe  calcul,  il  faut 
Il  la  somme  indiquée  dans  Tétat  du  mois  de  mars.  ,  ,  54i929,54o  ïiw. 
ajouter  le   n^ontant   des  bonifications   obtenues  par 

Brienne  9ur  la  recette  ordinaire,  ; ;       4,o38,o37 

et  des  réductions  opérées  sur  les  dépenses  ordinaires.  .     26,785,800 

85,753,377 

Il  est  évident  que  le  déficit  pennanent,  dont  Gdonne  ayait  à  rendre 
oMDpte,  n*a  pu  dépaeser  oe  total. 
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fixait  la  quotité  (80  millions);  et  il  proposait  d'ajou- 
ter à  l'extension  du  timbre  une  capilation  nouvelle. 
On  s'attendait  à  le  voir  développer  un  plan  tout  diffé- 
rent de  celui  de  son  prédécesseur;  on  fut  étonné  de 
voir  qu'après  tant  d'intrigues  pour  décrier  les  projets 
de  Galonné,  il  n'avait  rien  à  leur  substituer.  Les  no- 
tables firent  de  longs  discours,  bien  vagues ,  sur  Té- 
conomie;  les  orateurs  donnaient  carrière  à  leur  ima* 
gination  ;  ils  indiquaient  une  foule  de  réductions  pour 
différentes  parties  du  service,  qu'ils  connaissaient  à 
peine;  et 'ils  élevèrent  même  ce  doute  que,  peut-être, 
l'économie  suffirait  pour  subvenir  à  toutes  les  dé* 
penses.  Plusieurs  dirent ,  avec  raison ,  qu'on  ne  de- 
vait pas  se  borner  à  éteindre  le  déficit,  qu'il  fallait 
l'empêcher  de  renaître.  Pour  atteindre  ce  but ,  ils  de- 
mandaient la  création  d'un  conseil  de  finances ,  com- 
posé d'hommes  indépendans,  et  la  publication  an- 
nuelle du.  compte  des  redettes  et  des  dépenses.  Quand, 
après  de  nombreux  discours ,  une  voix  rappelait  que 
la   situation   du  trésor  exigeait  des  impôts,  on  ne 
trouvait  plus  qu'une  invincible  répugnance  à  en  ap- ; 
prouver  aucun.  Les  notables  voulaient  ménager  leurs 
intérêts  personnels  ;  et  craignaient ,  non   sans  motif,  ' 
d'encourir   les    reproches  *  des   ordres  auxquels   ils 
appartenaient.  Bien  que  la  majorité,  en  reconnais- 
sant le  principe  de  l'égale  répartition,  eût  pris  soin 
d'en   éviter  les  effets  ,  la   noblesse  de  province  était 
généralement  mécontente,  et  prétendait  que  la  no- 
blesse de  cour  l'avait  trahie.  Celle-ci,  disait-elle,  s'in- 

33- 
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quiétait  peu  d'abandoDDér  ^es  privilèges  en  matière 
d'impôt,  certaine  de  se  dédommager  sur  le  trésor 
public;  tandis  que  les  gentilshommes  qui  vivaient 
loin  de  Versailles,  feraient  des  pek*tes  irréparables. 
Beaucoup  de  riches  ecclésiastiques  prétendaient  aussi 
que  leurs  intérêts  avaient  été  mal  défendus  ;  et  disaient 
qu'au  lieu  de  faire  une  concession  humiliante,  il  eût 
fallu  repousser  le  principe  de  l'égale  répartition. 
Quand  le  ministre  demandait  aux  notables  de  cUer^ 
cher  quelles  contributions  seraient  le  moins  onéreuses, 
ils  répondaient  qu'ils  étaient  sans  pouvoirs  pour  voter, 
et  même  pour  proposer  des  impots. 

Au  milieu  des  embarras  qu'éprouvait  l'assemblée, 
un  plus  grand  nombre  de  ses  membres  pensaient  sé- 
rieusement à  la  convocation  des  états  généraux.  La 
Fayette,  avec  un  extérieur  froid,  avait  une  imagina- 
tion vive,  et  s'occupait  sans  cesse  de  grands  projets. 
Déjà  soUs  Galonné ,  son  vœu  était  que  les  notables 
ou  les  plus  zélés  dientre  eux,  allassent  offrir  au  roi, 
s'il  voulait  poser  les  bases  d'une  constitution,  de  vo- 
ter l'emprunt  nécessaire  pour  subvenir  aux  dépenses 
jusqu'à  la  réuifion  d'une  véritable  représentation  na- 
tionale. Ceux  de  ses  amis  qu'il  essaya  d'entraîner  à 
cette  démarche,  lui  objectèrent  que  Louis  XVI  n^était 
préparé  ni  par  son  caractère,  ni  par  ses  idées  habi- 
tuelles, à  goûter  ce  projet,  contre  lequel  on  verrait 
d'ailleurs  s'élever  le  ministère,  la  magistrature  et 
l'assemblée  des  notables.  La  Fayette  dit  un  jour ,  dans 
son  bureau,  qu'il  demandait  une  assemblée  nationale. 


AfiSEMBLlSk  DES  KOTABLBS*  5l7 

Le  coipte  d'Artois,  étonné  de  ce  mot,  lui  dit  :  Vous 
demandez  sans  doute  les  étals  généraux?  Oui,  mon'» 
seigneur j  rëpondit-il,  et  mieux  s'il  est  possible. 

Le  public  était  très  refroidi  pour  les  notables,  de- 
puis que  leurs  débats  avec  Galonné  n'excitaient  plus 
sa  curiosité  maligne.  Le  roi  voyait  avec  humeur  ces 
hommes  qu'il  avait  appelés,  et  qui  tantôt  voulaient 
lui  faire  la  loi ,  tantôt  ne  croyaient  pas  pouvoir  lui 
donner  des  conseils.  La  reine  était,  fort  irritée  contre 
eux  ;  et  les  princes  étaient  las  des  discussions  auxquels 
les  ils  présidaient.  Le  comte  d'Artois  ne  dissimulait 
pas  l'ennui  que  toutes  ces  délibérations  lui  causaient  ; 
et  souvent  le  duc  d'Orléans  et  le  prince.de  Conti 
abandonnaient  leurs  bureaux  pour  aller  à  la  chasse.  Le 
ministre  se  trouvait  de  plus  en  plus  embarrassé  d'une 
assemblée  qu'il  avait  £ût  servir  à  son  élévation ,  et 
dans  laquelle  il  n'avait  pas  su  maintenir  son  crédit. 
Les  notable^  eux-mêmes  désiraient  être  renvoyés,  pour 
sortir  de  leur  situation  équivoque.  Après  avoir  cen- 
suré tpus  les  projets  d'impôt^  ils  finirent  par  déclarer 
qu'ils  s'en  remettaient  à  la  sagesse  du  roi  pour  décider 
quelles  contributions  auraient  le  moins  d'inconvé- 
niens,  dans  le  cas  où  il  serait  impossible  de  ne  pas 
demander  à  l'état  de  nouveaux  sacrifices. 

Une  séance  solennelle  fut  convoquée  pour  clore, 
l'assemblée  (làÇ  mai).  Dans  les  discours  d'apparat  qui 
furent  prononcés ,  parmi  toutes  les  plirases  sur  la  re* 
connaissance,  le  respçct,  le  dévouement  de  chacun 
des  ordres  pour  le  monarque ,  on  aperçoit  les  idées 
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divergentes  qui  devaient  se  développer  bientôt ,  et 
faire  éclater  de  ^ands  évènemens.  Le  principal  mi«> 
nistre  et  le  chef  de  la  justice ,  après  que  le  roi  eut  re* 
mercië  les  notables  de  leur  zèle,  tracèrent  le  tableau 
des  améliorations  que  la  France  allait  obtenir.  Brienne 
dit)  en  parlant  des  assemblées  provinciales  :  a  Le  tiers 
état,  assuré  de  réunir  à  lui  seul  autant  de  voix  que  le 
clergé  et  la  noblesse  ensemble ,  ne  craindra  jamais 
qu'aucun  intérêt  particulier  égare  les  suffrages.  Il  est 
juste ,  d'ailleurs ,  que  cette  portion  des  sujets  de  S.  M^ 
si  nombreuse  ^  si  intéressante  et  si  digne  de  sa  pn>« 
tection,  reçoive,  au  moins  parle  nombre  des  voix,  une 
compensation  de  l'influence  que  donnent  nécessaire- 
ment  la  richesse,  les  dignités  et  la  naissance.  £n 
suivant  les  mêmes  vues,   le  roi  ordonnera   que  les 
suffrages   ne  soient  pas.  recueillis  par  ordre  ^  mais 
par  tête.  La  pluralité  des  ordres  ne  présente  pas  tou-* 
jours,  cette  pluralité  réelle  qui  seule  exprime  rérita- 
blement  le  vceu  d'une  assemblée.  ^  L'archevêque  de 
Narbonne^  esa  parlant  au  nom  du  premier  ordre, 
déclara  que  les  formes  d'administration  du  clergé  i^ 
naient  à  la  constitution  de  la  monarchie ,  qu'elles 
étaient ,  comme  toutes  les  propriétés ,  sous  la  sauve^ 
garde    des  lois ,    et  sous  la  protection  spéciale  du 
monarque.  ]>  premier  président    du  parlement  de 
t^aris  fit  entendre  ces  paroles  sinistres  :  Les  notables 
ont  vu  auec  effroila  profondeur  du  mal  causé  par 
une  administration  dont  votre  parlement  apaitplus 
d'une  Jbis  pré^u  les  conséquences,..  Les  diffërens 
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plans  proposés  à  V.  M.  méritent  la  déUbértttion  la 
plus  réfléchie...  Le  silence  le  plus  respectueux  est , 
dans  ce  moment  ^  notre  seul  partage. 

Cette  assemblée  aurait  pu  faire  beaucoup  de  bien , 
si  elle  eût  secondé  les  intentions  de  Louis  XVl^  et 
demandé  pour  récompense  de  son  zèle,  des  garanties 
contre  le  retour  du  désordre  des  finances  ;  elle  fit  beau- 
coup de  mal,  en  constatant  le  désir  que  les  privilégiés 
avaient  de  repousser  ou  d'éluder  l'égale  répartition 
de  l'impôt,  et  en  donnant  l'exemple  de  résister  aux 
volonté^  royales  les  plus  conformes  à  l'intérêt  public. 


FIN  DU  irVRE  CINQXnÈME  ET  DU 
PREMIER  YOIiUME. 
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